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PRÉCIS 

D'UN OU VR AGE 
INTITULÉ, 

T)e tons les impôts possibles , et spéciale* 
ment de celui qui convient à la nouvelle 
constitution de la France. 

m 

Considéré relativement a sos offcîis sur 1<î ]ni\ dei 
denrées, sur le taux des salaires, sur J'iulixitr d« 
Tindustrie , sur la prospiritt'î du commerce , t le... 

Suivi de quel/jnes noies qui cont'Cnucnt lîcs dctails 
sur les objets les plus itnportanls. 

Par Charles Pillox. 



Quod si de/ici au t vires , audacia tertio 
Laus erit ; 



A PARIS 

Chez R o YE z , Libraire , Quai des Augustins , 

à la descente du Pont-Neuf. 
Et chez tous les marchands de nouveautë»/ 
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P R É F A C R 

JLjE temps actuel est peu favorable aux 
ouvrages de longue haleine ; les grands 
intérêts qni agitent tous les esprits , la 
rapidité des incîdens y la multiplicité des 
circonstances y la curiosité insatiable des 
lecteurs ^ tout engage à repousser une 
longue série de discussions et de principes 
isut te même objet* — On veut de grands 
traits ^ on aime à juger les masses et 
Texamen des détails paroît insipide. —J'ai 
cru que c*étoit Pesprit du moment, que 
tnalgïié Tirtiportance du sujet que j'ai traité ^ 
malgré son influente sur l'intérêt personnel 
ie chacun, oit u'âGeeûilleroit pobt fevo- 
tablement la Gollection de toutes mes re- 
cher^hei sur leâ 4iti{f6f^. 

Je me suis dotic censidérabletnent res^ 
seré ; fâi retranché tout ce qui me pa*- 
roissoit long et âêtaîlié; j'ai «ultime Cb 



qui me paroîssoît n'être pas entièrement 
indispensable, même un assez grand nombre 
de résultats moins importans , et j'ai ré- 
duit .500 pages à cet extrait. Je. sais que 
. cette méthode a affoiblr les résultats que 
je. présente, qu'elle a diminué. leurs appuis, 
qu'elle a écairté lies étais.qiii.les soutenaient; 
mais j'ai cru qu^il me suffispit. d'une bonne 
base i et qu'en suite: je: pouvois a'indiquér 
' que là" charpente de l'édifice*. Sî CHrieux dés 
accessoires et^u rempliissage, un certain 
nombre : de personnes manifestoient le 
désir de/connoître. 4:QÙt l'éxisembl.c, alors 
je pourrois imprimer la totalité^ de mes 
recherches \ mais pour le moment , je crois 
. devoir jrne '. borner, k ç§l précis. 
' Je l'ai divisé en deuxr parties. Dans U 
première, j?ai indiqué.le but qtie je m'étois 
proposé , et les moyens de le remplir qui 
paroissoient' se présenter" naturellement ; 
de sorte, que la prernîere partie ne coa-- 
tient qujB.les;mofi/5r;4«ttrmf/w/î^/ _ . 



M, 

La deuxième partie est un extrait de 
tout Vouvragc , divisé dans le même ordre 
que j'ai suivi dans la rédaction de mes re- 
cherches. 

J'ai rejette k la fin du volume , en forme 
de notes , quelques objets importans que 
j'ai extraits de difFérens endroits , et qui , 
dans ce précis , leussent fait une digression 
trop étendue. 

Quod si deficiunt vires , audacia certè 
Laus erit. ........ 




PREMIERE PARTIE. 

fAotifs dcterminans. 



J E me suit proposé pour but dVxamkier 
cous les impôts possihfes , afm que la com- 

J>2iraison de tous préisentât celui qui esc 
e plus avai!ica2;eu3c, ou qu'elle indiquât s'il 
hm en réunir plusieurs, et quels ils sonc 

Pour rempUr ce but, j'ai du distinguer 
et la cause, et Peffet des impôts. 

L'existence des charges puoliques exige 
un revenu annuel pour les acquitter ; ce 
revenu peut être produit de trois mat- 
nieres. 

I®. Il peut être le résultat d'une ou de 
pliisieurs propriétés appartenantes à la na- 
tion en corps , ( telles que lés domai*- 
nés, etc. ) ; 

^^ Il peut être une portion des revenus 
de tous les membres de la société distraite 
de leurs mains pour remplir ce but; 

3*. U peut être l'un ce l'autre ( et c'est 
lie cas ordinaire )• 

A 



. La partie des revenus? publics, produite 
par les propriétés de la nation en corps , 
constitue ce qu'on appelle , en France , 
domaines corporels et incorporels , etc 

L'autre partie , produite par Paggréga- 
tion des différentes portions des revenus de 
tous les individus de la société, distraites de 
leurs mains k cet effet, est ce que l'on appelle 
impôt. Telle est la cause des impôts. 

L'impôt est donc fourni par les indi- 
vidus de la nation , et est une partie de 
leur revenus : ainsi , il les affecte plus 
particulièrement que toutes les autres ins- 
titutions locales. 

Ils sont affectés par l'impôt , en raison 
de la partie de leur revenu qui est em- 
ployée à le produire; ce qui dépend de 
sa répartition. 

Ils sont affectés par l'impôt , en raison 
des moyens par lesquels on le perçoit; 
ce qui dépend à& s^ perception. 

Et enfin , il leur est plus ou moins oné- ^ 
reux, selon jque les moyens de l'appliquer 
aux dépenses publiques , ( c'est-à-dire , la 
comptabilité, ) sont plus ou moins simples 
ou compliqués ; ce qui dépend de V orga- 
nisation du trésor public. . 

De 



(. 
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Dfe toutes les affections de Kmpôt , la 
plus importante est celle que produit la 
répartition. 

Si les hommes ont les mêmes droits ûux 
mêmes avantages dans la société , ils doi- 
vent, dans le même rapport, supporter 
les charges communes. 

ce De sorte que Pimpôt doit être payé 
» par tous les individus d'une société , en 
y!) raison des avantages qu'ils retirent de 
>> l'association yy. 

Tel est le grand principe de la réparti- 
tion de tous les impots, et tel est aussi 
le seul qui soit conforme aux principes de 
la plus rigoureuse équité , et qui soit d'ac- 
cord avec les bâces 'de notre nouvelle cons« 
titution. 

Mais la mesure des avantages dont tous 
les hommes jouissent par l'association , 
c'est la réunion des résultats de tous leurs 
droits. 

a C'est donc en raison de la réunion 
» des résultats de tous leurs droits que 
^^ les individus d'une société doivent paier 
yy les impôts. 

Dans une société telle que la notre , il 

B 
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est faciîe de distinguer deux espèces de 
droits , 

Les droits communs k toutes, 
Les droits communs à quelques indivi- 
dus seulement. . 

Les droits communs k tous sont énon- 
cés dans la collection des loix de la so^^ 
ciété. Ils se réduisent, k un petit nombre , 

3ui , en dernière analyse , ne servent qu'à 
éfinir, k spécifier et a assurer le droit, 
de propriété. Comme ils sont communs 
à. tous, qu'ib ont tpus.pour base la pro- 
priété , et qu'aucuns ne présentent des ré- 
sultats aussj périodiques et aussi suscepti- 
bles d^être imposés facilement que le ré- 
sultat du droit de propriété , qui est le 
revenu annuel ; c'est le revenu annuel 
des individus de la société qui doit servir 
de base aux impôts. 

C£ Tous les individus de la société doi- 
n vent donc payer la même partie de 
9> leur revenu 7^. 

Et employer les impôts sur les droits 
de succession, d'échange, de communauté 
ou de mariage , sur le droit de chacun à 
la reddition de la justice , etc. , ce seroit 
«œr d'un moyen moins commode, et d'ail- 
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leurs moins équitable , puisque les résul* 
tats de ces derniers droits ne sont pas 
périodiques comme le revenu, 

« Le meilleur moyen de répartir Pim^ 
yy pot relativement aux droits communs 
%y k tous , est donc de le répartir en rai- 
yy son du revenu v. 

Tentends par les droits qui île sont pas 
communs à tous, lès droits de chaque 
individu à Pusage de certains établisse- 
mens qui ne peuvent exister /avorablement 
que dans les mains de Padministration , 
dont Pusage , permis à tous , n'a cepen- 
dant d'avantages que pour ceux qui en 
usent , et dont les avantages doivent par- 
coméquent être payés par ces derniers 
seulement. Tels sont les établissfemens dek 
postes , des messageries , du contrôle s'il 
çtoit sous une autre forme , et de la fa- 
brication et du débit des poudres et sal-*- 
pêtres. 

Le paiement dçs avantages de ces éta- 
blissemens par ceux qui en jouissexit, est 
aussi un impôt , puisqu'il distrait de leur* 
mains une partie de leur revenu , pour lé 
verser dans le trésor public. Cependant , 
ce revenu est entièrement semblable aii 

B z 



revenu produit au trésor public par les 
domaines corporels et incorporels ; et ces 
établissemens peuvent être regardés comme 
des propriétés de la nation en corps. 

Mais , on doit bien prendre garde d'a- 
buser de ce principe , pour autoriser la fa- 
brication et le débit exclusif de certaines 
denrées , parce que ces établissemcns ne 
doivent appartemr à la nation que lors- 
qu'il est indispensable à la prospérité pu- 
blique qu'ils soient exclusifs , parce qu'il 
semble qu'il n'y ait que dans les mains de 
la nation en corps que puisse résider un 
droit exclusif, que là seulement il est le 
moins dangereux possible , et que même 
il n'y est légitimé que par la nécessité 
qui commande son existence. 

C'est ainsi que le trésor public , malgré 
tous les autres impôts existants , peut se 
permettre , et même doit recevoir toute 
une branche assez considérable de revenus 
produits par les traites extérieures , parce 
qu'il y va de la prospérité publique que 
ces établissen^ens perçoivent certains droits 
sur certaines denrées , même sans aucunes 
reçles d'équité répartitive, puisq^u'ils ne 
doivent avoir pour but que de faire pen- 
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cher , en faveur de la nation , la balance 
des relations commerciales avec les nations 
étrangères. 

Ceci suffit pour indiquer quelle dcit 
être la division des revenus du trésor pu- 
blic d'une nation telle que la France, Ces 
revenus doivent être divisés en deux par- 
ties, scavoir; 

Domaines corporels. 
' / Domaines incorporels. 

j Etablissement du contrA« 

le, etc. 
Etablissement des postes 
Domaines na- aux lettres. 
ïr artle ^^^®^^ » ^^ Etablissement des postes 
* ^ propriétés na- aux chevaux* 

tionales. Etablissement des messa- 

geries. 
Imbrication et débit exclusif 
des poudres et salpêtres» 



Impôts ex- 
traordinaires. 



Produit des traites extérieur 

res. 
L*impôt des colonies. 



La seconde partie doit être le reste de la 
somme nécessaire pour acqui tterles dépenses 
publiques , et doit être produite par le pàts 
Uepartia avantageux de tous les impôts sur le rtf- 
^enu de chacun des individus de la 80« 
ciété. 

Comme la seconde partie est toujours 
beaucoup plus considérable que la pre- 
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tniere ; il est de là plus grande impor- 
tance d'examiner et de comparer tous les 
impôts possibles sur le revenu, afin de 
choisir le plus avantageux. 

Il semble, peut-être, qu'il seroit hors 
de mon sujet de traiter les différentes 
branches de la première partie des revenus 
publics. Cependant , après avoir ejcaminé 
tous les impôts possibles sur les revjsnus , 
et avoir déterminé le plus avantageux , 
fai cru devoir encore traiter succintement 
dfes détails de la première partie, parce 
qu'ils sont aussi des. moyens de lever des 
impôts plus ou moins .forts sur les indi- 
vidus qui usent dt$ droits qui ne sont pas 
communs à tous. 

J^ai donc, de cette manière, traité la 
matière des impôts, dans toute sa gêné-» 
rnlité. 

Lès impôts k examiner spécialement, 
étant assis sur les rcvenu«, il me falloir des 
notions préliminaires s^ùrTorigine et sur la 
nature des revenus ; il me falloir distinguer 
^uels sont ceux qui sont susceptibles d'être 
asservis k Pimpôt , et quels sont ceux qui 
en sont toujours exempts ', il me fàllbit re- 
ctefchèr eofin si , j^r téus les itjdividus^ 



la totalité de leur revenu étoit ou n^étoïc 
pas imposable^ et quelle étoit , dans cq 
^dernier cas , Impartie qui pouvoit être im- 
posée. Quelques recherches de plus ^ m'ont; 
bientôt mis d<uis le cas de juger en même 
temps : 

Quels étoient tous les impôts possibles 

sur le revenu. * 

Quels étoient les effets généraux de cha^ 
cun d^euyc ^ par leur nature j sur le prtf 
des denrées , sur le sort de ceux qui vi- 
vent de salaires , sur la circulation inté- 
rieure , sur les relations commerciales avec 
l'étranger , sur Pactivité de Pindustrie ce 
sur la prospérité du commerce, sur la li- 
berté des personnes et sur la sûreté des 
propriétés. 

Quek étoient les effets de la répartition ; 
de combien elle s'écartoit du principe de 
justice distributive qui doit y présider ; 
et quelles étaient les limites de cts écar- 
tcmens. 

Il me suffisoit , ensuite , de déterminer 
tous les moyens possibles de perception , 
et d'introduire Pinduence de leurs avanta- 
ges et de leurs inconvénicns dans la com- 
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paraîsoh, afin de porter un jugement défi- 
nitif. 

Tels ont été , dans mes recherches, 
les motifs détcrminan s. Je vais détailler main- 
tenant l'usage que j'en ai fait , en rappro- 
chant la plupart des principaux résultats, 
et en en formant une série de principes 
et de conséquences , qui présentera le pré- 
cis de la collection de mes recherches, 
et sera divisée dans le même ordre. 
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DEUXIEME PARTIE. 

Extrait de Vbuvroge, 
Livre Fremi£^iu' 



L 



/ouvrage entier^ est divisé en dei|3C 
livres; le premier livre, jn'est que prépa- 
ratoire, et traite de celles des rcluiofis des 
, hommes en société ^u^ cqnc^rncnt^V impôt \ 
il en resuite en géoéraL \r\\ ^. .^ \ . 

X^u'il est incontestable, que ^esproprH-^ 
^tés p quelqu^elles soient, n'ont; de valeur 
; que par le revenu quelles produisent;- 

Que le revenu des différentes, propriétés 
ne peut résulter que des besoins quecha- 
. que homme a soi-même , et qu'ont les 
. autres hommes j^ de ce revenu ; 
. . Qupfes besoins sont les besoins de tou^. 
. les hommes , qui s'éteignent par les con^ 



sommations ; 



/ 
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« De sorte que les consommations sont 
» sé^s productrices du revenu, en pr^ 
)> nant le mot consommations dans toute 
M ^a gênéraî^té w. 

Or chaque objet de consommation est 
généralement prpdfiit' par des 'matières pre- 
mières qui lui servent de base, lesquelles 
ont été tjansforméea ou/?re/;jr^V^ 

Ceci s^appîiqùe même aux alimens qui 
satisfont aux^bespin$.4%J!esprit; tels que 
les livres , tableaux , gravures , statues, etc» 

la musique., les spectacles , etc par|:e 

■qlîe Ifes naoyctts de^ communication dbtoîi- 
teîs lés idées, àutr'ck que la parole, sottt 
'•^'^ès^Wbiet^ matériels, dans la ptépiaratidn 
dfeWjiaéls^eîttre, et le |>rix'des traiisfôrma- 
tions manuelles q^llls ont iubis , et le prix 
'ëd&îdfëes Iqti'iîis communiquent. ,^ '^^ - 
- '^«f^ Ainsi V chaquçi objet de comiàmmâ- 
» tieti fbwnit ,"ett getiéral , dctpc espèces 
- » dé rëi^ehns , sçàvcîr. 
;-^>^ Xje'i^tvenii dès mMiefts prznntrcs. • 

^>- Ef 7e rcvtnudê^fàprépnrntiontim coti- 
y> siste dans le -|irîx de toutes les opéra- 
-'>^tîehs qwe Subissent les matières prehiie- 
, ' •" ^69 y avant de imsser -des mains du |)f b- 
„ , -iétairc foncier, dans les matiï$-du coh- 
yp p: ^leiir V. 

scmm. 
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[ lifi revenu des matières premières ê&t ^ 
résultat 4e la propriété foi^çi^re. li e^^ç 
touché^ en totalité y p«r Je propriétaire fon- 
cier qui, en général , le distribue , 
. Une partie aiix salariés qui ont extrait 
ç^s matiçrçs premières de la terre , paf 
leurs travaux, 

Unç partie pour jpayer d^autres /rai^ (Tex- 
ploitatiçn qui cpp^isfenç dan$ IWhat de$ 
ustensiles qui y sont nécessaires > 

Une partie à ceux qui lui ont çgnflé 
des capitaux y que Ton peut appeler çapi'^ 
talistes fonciers, 

Eç g»rde k reste j qui çoqstitwç sonpro^ 
prç revenu, 

<i J^e revenu de la préparation çst pom- 
>> posé d@ deux partie^, et se divine eii 
w deuï espèces , sçavoir : 

V Iic revenu de la préparation propre** 
3> ment dite ou de Vindustrie. 

ff Et le revenu 4c V entrepôt ou 4n com^ 
n merçe »• 

LéC revenu de Vifidu^trie résulte de toij* 
tes les opérations manufacturières pour la 
préparation de tous les objets de çoasoin- 
mation ; il est touché , en totalité , par lo 
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{propriétaire préparant (manufacturier) qui 
e distribue de la manière suivante : 

Une partie aux salariés qui ont préparé 
par leurs travaux^ 

Une partie pour payer les frais cîe pré* 
parution resultans de Tachât des ustensiles 
qui y sont nécessaires , 

Une partie à ceux qui lui ont confié 
des capitaux , que Pon peut appeller capi-- 
talistcs préparanSj 

Et il garde /e reste qui constitue son 
propre revenu. 

Le revenu du commerce résulte unique- 
ment de Peutrepôt des matières premières 
et des objets de consommation ^ et de 
rechange d^une partie du revenu des au- 
tres , contre la commodité qui résulte pour 
eux du rassemblement de toutes les den- 
rées qui peuvent leur être utiles* Il est 
touché en totalité, par les propriétaires pré- 
parans ( entreposeurs ) qui sont les négo- 
ciants et les marchands , qui le distribuent 
de la manière suivante: 

Une partie pour payer les ustensiles qui^ 
servent aux déplacemens, tels que n'avi— 
res , Charrois , ^tc. , 

Une partie à ceux qui leur ont confié 
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des capitaux , et qu'on peut appeller capi^ 
talistes préparans , 

Et ils gardent le reste qui constitue seul 
leur revenu propre. \ 

Si l'on observe qu'un très-petit nombre 
de personnes telles que les médecins , chi- 
rurgiens , etc. ' journalistes. , littérateurs, 
professeurs , peintres , architectes , etc.... 
qui ont un révenu ahnuel résultant de 
l'échange de leur connoissances contre une 
portion du revenu des autres, peuvent être 
rappelles , à cause de leur petit nombre, 
(pour ne pas faire inutilement une dis- 
tinction d'une chose infiniment petite), à 
l'une ou à l'autre des deux classes précé- 
dentes , relativement k leur revenu , on di- 
visera généralement tous les individus d'une 
société en deux grandes classes par rap- 
port aux seuls revenus existans. 
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JJ^ereitQS des ma- 
tières premières. 



Une partie aux. salarias foocien» ^ 
Une partie aux capitalistes foncier». 
Le reste ai|x projHriétittrés fdnciiirs. 



Revcntis de 
lindtistrie. 



B#r#nBf de 



Revenos an 
comm^rceou 
de réfitrep^t 



JJjne partie tus sala* 
ries préparans. 

Une partie aux capî-» 
taHstesprépiurani. 

Xe rQstç aux manu-* 
facturiers oupropié- 
taires préparaïu. 

Une partie 8UX sala-* 

ries préparans. 
Une partie aux capi* 

taUites pr^arans. 
le reste aux entrepo- 

$exm ou propriétai''^ 

res préparana. 



Les revenus d^une nation ^ réduits k ce; 
dernier terme d'abstraction, nous présen- 
tent plusieurs vérités d'une haute impor- 
tance. 

« i^. Il en résulte évidemment que les 
V propriétaires tant fonciers que prépa- 
yy rans, sont les caissiers de la totalité 
yy des revenus de tous les individus de la 
Ci société , pendant un certain temps »• 
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^ jf i*.... Que les propritétaîrcs n^ayanc 
^ :pour revenu que ce qui resu du Kvcna 
^ de leurs propriétés lorsqu'ils ont ac- 
9, quitté le reveuu des salariés et ét& c^ 
^ piwiistes , et le revenu total' des pro- 
^ priétés , ainsi que ie revenu àts salkritf 
,^ étam dépendant du pnx des denrées-, 
.^ le priât «s denrées doit être fké par 
„ eux en raison du revenu qu'ils trans- 
it matcenc ^lix capitalistes , c'esti^h-dire*, 
^ en raison du taux de l'intérêt de l'ar— 
„ gent* Ce qui est évident d'ailleurs, puis- 
^ qiae le «^«i ) qu^is tteii^mettênt aux 
>9 capitaiisres^Mbft être , k la rigueur , le 
>, seul »ventr 'Codait p»* k «partie de leurs 
,, propriétés qui représence l^^apitâslxqèi 
^ iein^ :sûnt ciMifiés ^. .• tu i 

3^ Qu& ie j[>rix de loutÉfe le* matières 
pQ^mieres des cénsonunations ^ et le prik 
de 'leurs îpof^aisrtian > étant là ieule me;- 
&ure du jrevenu «otv^^téalisé dans ks ^ains 
des ^ropriéiaiMs^ 'k to^alit^^ttiiUellé des 
revenus de touis \&s iindiv4âus4^n€ natidi 
tu égale auxiprix totial de tous les objets 
de consommâ^cm dbsûrbés tpsr ^siix penr 
donc (une annéej 

£c cammâ :^ nwmti^ dépcnsi ^st àusâi 
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régal au prix total de tous ks objets- de 
ctnisonunation absorbés dans la môme 
année , on doit en jconclure ce grandi 
principe r^ 

„ Qujelfc revenu total, 'chez une natioo, 
vj, est égal au revenu dépensé \ c'cst-àr- 
.j, dire; que le total des revenus existans^^ 
•„ :est égal au total des œvîenus dépensés^. 

J^cs variations dans les revenus d^unc 
y., -.'j: ■ \ nation. 
■ ^ • j./.Ji r . . : -/ ■; •••-^i'^: 

De là y jçn déduira ^facilement qu^elles 
sent les \{afiations possibles dans les: re- 
venus des nations, et quelles sont les va* 
cations avantageuses» . 'i ^^ 

Comme les variations avantageuses .soi^t 
celles qui, tendent a faire baisser le prix 
àjc^ dcByQes.3 et que la baisse du prix des 
.denrégs^gsç, sous tous ,le& .joints de vue, 
J'opérafion la plus importante à là pros- 
périté, p.ubii^pae par ;aoçi in£luence sur. le 
£^ott des^ cdârlariés , sur l!activité de Pindus- 
jtrie et suf la prospérité du commerce», 
.cctf:e r^hê^he indiquera facilement quels 
sont les moyens praticables d'opérer xexie 
jbijis^ç^.d^irt jfUaiatejair , et de s'assurer de 

Pexibtcncô 



I^eiglsténce des avantages qu'elle procurer 
Des revenus imposables. 

Quelques soient le^ variations dans les 
revenus d'une nation y leur totalité sera tou« 
jours composée de deux parties , 

De la masse des salains qui constitue> 
seule , la totalité des revenus de tous les 
salariés ou de tous ceux qui sont sans 
propriété ; 

Et du revenu net qui est la partie res- 
tante que se partagent les capitalistes ec 
les propriétaires tant des matières pre- 
mières que de la préparation, lesquels sont 
les #uls individus Je la société qm aient 
une propriété matérielc qui serve q^ base 
à leur igvenu. 

Mais la ma^se à^s salaires, est unique- 
ment destinée à fournir aux salariés les 
consommation» qui leur sont nécessaires j 
elle est même fixée par le prix des den- 
rées ; et si ce prix augmente , ou s'il faut 
que les salariés fassent quelqu'aurre dé-f 
pense., il devient indispensable que leurs 
salaires augmentent relativement." 

Les salariés nepeuvent donc payer Pimp6t| 

D 



fSAtis qtie la masse 4es salaires n^aiigme^tes 
Cette acMition , en augmentant le re- 
venu total ; et le revenu dépensé , fera 
hausser -les prix des denrées ; et cette hausse 
exigera encore une addition au taux des 
salaires , qui aura iieu à plusieurs reprises > 
jusqu'à Ce que l'impôt soit entièrement 
Irejétté sur le revenu net ; a;lors le revenu 
hét paiera seul la masse des impôts ; donc 
il est seul imposable ^ et les seuls contri-^ 
buables sont tous ceux qui ont :un revenu 
résultant d'une propriété autre que Pusage 
de leurs facultés, cetfe dernière étant seule 
productrice des salaires. 

Ceux <les individus tfune société qui 
fôrhigit la classe de^' contribuables, ^ant 
désignés par là , il reste à savoir quelle 
partie du revenu de chacun d'eux^st im^ 
pojhble ; cette recherche est facile ; et on 
peut en se servant des principes précé- 
dens , parvenir aisément • reconnoître 
i^uelle partie du revenu total de chaque 
contribuable doit être imposée , pour que 
1^ totàlîté du révenu net de toute la na-«- 
«on soft seule assujettie directement à 
l'impôt^ 
^^^0ri "dçduît encore, àSrec facilité, -des 
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principes précédent , une méthode simple 
pour connoitre, k peu près y le rcvetdl 
total d'une nation et son revenu imposable ^ 
par la seule connaissance du nombre 
de ses habitans ^ du nombre de ses sala* 
riés^ et du priic ordinairi^ de ses princi- 
pale? denrées ; on trouvera dans la notel, 
( k la fin du volume ) un essai de Pappli* 
cation de cette méthode à la France. 
Tels sont les principaux résultatatdu 
* premkr -livre ; ils conduisent jusqu'au point 
ou en traitant des revenus des naaons ^ 
on peut coimneFCer a-pofier èee impôts» 

. ^.^ JFin du premier livre^ ' 
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léVé par tinô addition au prk des denrées, 
le tévc^u dépensé est augmenté de 400 mil- 
iron* 5' ainsi que le revenu total. 

Ensuite, parce que k massé des salaires^ 
pàyafiït Cet impôt, rejette sa part sur le 
ïevéfitt. net, rejet, qui n^a lieu que par utie 
ïiouVellè àdilition considérabk au prix des. 
defttées. 

Enfin, parce que Pimpôt étant perçu 
"^t lui même , il exige , par-lk , qu'on aug- 
^iHente la masse des revenus pubiUcs en 
Conséquence ; et qu'ainsi , ilf est Ja cause 
d'une i^uvelle hausse daos ie prix, des 
denrées. 

Et in géûéral , paiîcc qite «i l!intpôt né- 
cessaire est égal au un-cinquieme de la tota- 
lité^des revenus dépensé»t'k hausse dans le 
porix^des denrées sera de lim-quatrieme de ce 
'prixî^ s'il est égal au un-sixieme des re- 
•vènm^iiépensés , la haQi^$e sera de uivrcitv^ 
-^lâenMîdans le prix des denrées , etc. * « . • • 
- dhàiQpperçoit facileml^ni tcAites les coi3i;é- 
^eA«:ei^ Êicbeuscâ que l'on pfcut déduire de 
-^»i? effets. 

f .) '^ ''Bi Fimpot direct en gériérah 

• ■» r- • 

L'impôt direct, au contraire, considéré 



«n général . dans t ses effets 5 n^agic point 
sur les capitaux dépensés comme revenu^ 
xnaîs il frappe les revenus cumulas. Ain^ 
il ne hâte pas la destruction de? fortunes j 
•et s'oppose à P^accumulation des revenus;^ 

Il diminue le lot^l des revenus de tous 
les contribuables 9 c'est-à-*dire ^ le revenu 
net^ dVjie ^lantité égale à la sxis^ssc des 
impôts ; de sorte qu'il ne change point Iç 
revenu total de la «natioii; que le revenu 
•dépensé rtjste le même ; que let dcqrécK^ 
ne varient pas dans leurs prix ; que les salaire^ 
restent au inême taux ; qu'il n'a aucune 
influence ^ur leur masse ^ et qu'il n'affectie 
nuJJemc»it les salariés. 

Mais il présente de grandes difficultés 
•dans son application. 

L'impôt indirect , assis sur le prix des 
denrées, porte sur un objet connu de tout * 
le monde. 

L'impôt direct, au contraire, devai^t 
frapper directement le revenu imposable 
de chaque contribuable, exige, U copnois- 
sance de ce revenu qui est voilée à tous 
les yeux. 

On trouve, sur-tout, très -difficile de 
parvenir k connoître le i:;evçnii de§ ç^iftjt'- 
'listes. 
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- CepencTafat , un des principes précédents; 
donne une solution simple de cette diffi- 
culté : les propriétaires , tant fonciers que 
^réparans, sont tous caissiers du revenu 
'des capitalistes pendant un certain teras. 
Eh bien! qu'ils payent l'impôt de ces der- 
niers , et qu'ils soient autorisés à le leur 
retenir. Ce moyen , outre qu'il lève une 
des plus grandes difficultés , et qu'il réduit 
le nombre des contribuables de plus de 
'moitié , â encore l'avantage de faciliter l'es- 
timation des revenus imposables des pro- 
'priétairés , parce qu'il est plus, facile et 
•moins abusif d'estimer le total de leur re- 
venu imposable sans aucune déduction , que 
'tl'estimer ce total, d'éduction faite des 
rentes dont leurs propriétés sont grevées. 
• Les difficultés de l'estimation préalable 
'sont, par-là, réduites à l'estimation des 
revenus imposables de toutes les proprié- 
tés foncières et de la prépiraticn. 

L'estimation des revenus imposables des 
propriétés foncières ne paroit pas suscep- 
tible de grandes difficultés, sur-tout en 
France , depuis l'établie sèment de sa nou- 
•velle constitution ; mais les revenus im- 
posables de la préparation ou de l'indus- 
trie 
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trie et au commercé ^ paroîssent . devoir 
offrir k cet ^ard ^ des obstacles insur-- 
montables* J'essaierai , cepeodant^d^en lever 
une très-grande partie^ et de prouver que 
la méthode que je propose esc moins abu-^ 
me que toute autre que l'on emploie main- 
tenant^ ou queJ'i)n pouroit employer. 

De Vimpôt mixte en généraL 

L'impôt mixte /dans «es effets généraux, 
participe à ceux de l'impôt direct et k ceux 
de Pimpôt indirect — Cependant ce qui 
le caractérise particulièrement , c'est qu'il 
fait payer, les revenu^- à deux places- au 
moins ^ et quelquefçis à un plus grand nom^ 
brc. De sorte que quelques indiY:idus , par 
cela même que l'on paie d'une rnanjëre dans 
un cas, et aune ayiçre manière dans l'au- 
tre , pexivent se soustraire aux-deux posi-^ 
tions y et ne payer aucun impôt , tandis que 
d'autres peuvent payer dans les:deiix po- 
sitions à la fois ; et que d^autres peuvent 
ne payer que dans une seule. 

Delà rimpôt.mixte annonce tout d'abord , 
des inégalités énormes de répartition que 
^application paroit ne pas pouvoir, éviter, 
-,,%'. 
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et qui tcndrcnenc k étaUir; entre leflicin^ 
iiies^ desdîfiëicocescelaCÎTeiiieiic à PiiHfiôi» 
que ne compone pas ^me JociéQé ^ fe« 
cooDoic Pégalîté des dcoi» pour pniicips 
consckutiioBiieL 

De ces c&ea génénoM j il £mt pas^e» 
à l'application de chacune de ces crois clas^ 
ses d'impôts. 

CHAPITRE IL 

D^ Inapplication de FimpSt indirect. 

Quelque soit la ÊMrme adoptée, le bue 
unique aoi^ être une répartition telle que 
chaque individu paie la même partie de 
son revenu dépensé, c'est-à-dire , égaler 
ment lè quaf^t ou le cinquième et ee re-^ 
venu; il mut? pour eek suivre une lot de 
taxation t^ès^siinple pour toutes les ^nréês. 
Elle consiste k leur faire payer à toutes^ 
queku'elles soient y Ibrsquelles ont ac-^ 
quis leur prix total , une même partie et ce 
prix. Par exemple , siAton veut que chaque 
individu paie le cinquième de son revenu 
dépensé , la taice sur le prix total des den*- 
rées devra être du 4^art de ce prix > et ains» 
des autres^ etc 



^ Ce jHÎflidpé e«c trop simple pour h^èm^ 
pas généralement senti , et Ton ne peuc 
f'cn écarter sans établir volont^iîrement et 
fçiement des-ioégalîtés de répartition plui 
ou moins considérables. 

H se présente dans Inapplication deux 
moyens généraux ^ et pas plus y qui peuvent 
itre employés. 

L'un dfrec€ en percevant Fimpot sur le 
prix total de chaque d'enrée» 

L'autre indirect en divisant Pimp6t en 
deux parties 9 sçavoir. 

L'une sur Je prix des matières premier 
xes) l'autre sur le prix de ki préparatjwiu 

Dnns rescamen de tous les cas possibles 
de la méthode dircctéi , il- se présence eôm^ 
^amment deux grande iikçpnvéniens qui re^ 
dui^ene à une triste* alternative » qiu ^dok 
&ire proscrire l'adoption de l'impôt ind^ 
rect employé seul; voici cette alternative. 

Ou • le réçitfte de perception iera tel 
que h réparation sera à peu-^rès exacte ; 
alors il réprimera k peu -près toutes les 
fraudes; ce qtnriié -pourra avoir lieu sans 
qu'il soit intolérable»- 

Ou le régime de la perception sera to- 
Unbkf*^ dÊsm il Êuci&era tei]cmesu> les 

£2f 



fraudes que la répartition de l'impôt ibrat 
extrêmement inégale. ■ 

En examinant la méthode indirecte , on 
ireconnôit d'abord facilement quel devrok 
être le taux de la taxe des matières pre^- 
-miêres; et le taux de la taxe de la prépa- 
ration .pour produire une répartition équi* 
table — Mais on s'apperçoit bientôt que 
^'ettfe ôiéthbde n'est , en dernière analyse, 
qu'un moyen d^imposer directement les re^ 
-venus; fonciers , er fenrrwmis de la pré- 
paration. 

Gé qui" fait jpôrter cette conclusion "que 
•dans l'application , l'irtipôt indirect est eH-^- 
«traorditiaîfement désavantageux : et que- sts 
•effets -généraux/ ne -^ Pétant pas moins, M 
-doit étm proscrit. Alorsil faut passer àl'ëti^ 
:.fnen de l'application de l'impôt direct. 

. » :-: :. - ■ ^- ..-, 

l CHAPITRE I II. ; 

l)is^ ^application de T impôt direct 



I. De cette application en géiiétaK 
Ce chapitre est sans contredit le .'plus 
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étendu de tous^ parce que les grands avian* 
rages de Pimpoc direct , quant à ses efïets 
généraux; engagent k rechercher s^il n^ 
a pas quelque moyen de remployer ^ et 
qu'en conséquence il faut discuter tous les 
moyens possibles avec le plus grand soin. 
Pour répartir équitablement Pimpôt di- 
t^ct, il.&ut préalaolement avoir une con- 
noissance exacte des revenus imposables 

— C?^t là V unique dijficulté. 
Cepeodaitt^ elle peut se borner k l'estima- 
tion, ces revenus des propriétaires fonciers 
et xles leyeniis des propnétaires de la pré- 
paration^ pourvu que par le moyen de la 
-aéiiucfjon ^ on assujetisse les capitalistes k 
•l'impôt^ et que par ce nrocédé simple, 
on se dispense d'estimer leur revenu. 

: Comme les revenus imposables , qu'il s'a- 
git de connoitr^j^ ne sont pas tous les mêmes, . 
^t qu'ils vsemblent exiger,.. chacun des mé- 
thodes particulières d'estimation, le meil*' 
leur moyen est de les classer , s'il est pos- 
sible ; ec 'xm peut toujours les réduire k 
trois classes distinctes, sçavoir, 

1"^: héé' -rcPiniis fonciers des campagnes y 
%?. lier revenus fonciers' des villes y 

- ^^.'Etlet^r^enus de la préparation ou de 
r industrie et du commerce. . 
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- :Ccla po$é, on peut observer, cogéfté^ 
mit que 9 pour tou^ ces revemits Ipjr&qu^îk 
«eroDC estimes , la forme la plus sivanâi^ 
geuse de Piinpôt. direct sera une divkîoo 
en deux parties > sça voir , 

L^impotfixc coirrespondanc aux dcpenM€$ 
fixes de Fctat, 

• Et Vacctssoin correspondant aux Mr 
fànsts variables^ — L'impôt fixe^ aprè^ 
une bonne estimation y pourra iêtre le ménfie ' 
•pendant une certaine suite d^années ; ceijui 
évitera de répéter souvent une ofniratiaii 
fienible« Et V accessoire seul changera tous. 
Jçs ans, s'il y a lieu* 

Il se présente alors , pour ces trots clas»* 
^cs de revenus, uiy vlan uniforme d^impàr 
sidoa , que &cilite la disposition é^s nou- 
velles assemblées administratives de- la 
France y et qu'il xie &'agi€ <|ue de inodîfieir 
pour chaque classe particulière des xevenua» 
Le voici en général. . 

Pian géaJcald^impositioné 

Chaaue munieipalké da»9 chaq^ dis- 
trict, formeront un. f^/e JhmkmMtiil <»ti- 
tenant k çam de. chaque contribaiibi^ ec 
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^ sa propriété ^ etc. Le total de son re^ 

venu imposable , et une colonne en blanc 

pour F impôt fixe , qui seroit une partie da 

feveau imposable fucée comme il va ècra 

dit — Pour les revenus fonciers des caffi^- 

pagnes cette opération seroit confiée aux 

municipalités des campagnes --^ Four let 

revenus fonciers des villes j elle seroit exé* 

cutée par les municipalités àts villes ; et 

pour les revenus de Pindustne et du conip» 

merce , eta Ce seroient des corporations^ 

dans chaqi^ ville , établies pour TimpoC 

seulement qui^ feroient chacunes dans ce 

seul but, les fonctious des municipalités^ 

Ia» municipalités du mèmt district vé« 

rifiroîent entrVHes leurs rôles fondamen-^ 

eaux, Pune vérifiant l'autre^ au sort, sans 

réciprocité. 

Chaque district feroit un rôle fondamenr^ 
tal contenant b nom de chaque rauiici-^ 
palité , le total de son revenu imposable, 
-et une colonne en blanc pour l'impôt fixe. 
Chaque départeàient ^ par la réunion de 
cous ces rôles y formeroit pour chaque 
classe de revenus^ son rôle fondamental 
divisé en municipalités classées par districts. 
Les districts du> même dépaitemenc se 



vérifieroieht entr'eux,.dans un ordre proptè» 
à éviter la réciprocité , et par commissai- 
res envoyés de Pun dans Pautre pour vé- . 
rifier six municipalités prises au sort ctt 
à volonté. 

: Cette vérification terminée., les dépar- 
temens envoyeroient des copie>8i de leurs 
rôles fondamentaux de chacuiie des trois 
espèces à rassemblée nationale, à tous les 
autres dcpa r temens , et à tous let autres 
districts du royaume. Ensuite Passemblée. 
nationale indiqueroit entre les départemeos. 
limitrophes , un ordre de vérification; et 
cette vérification s'opereroit par des com-. 
missaircs qui vérifieroient un certain nom-^ 
bre de municipalités tirées au sort ou choi- 
sies, k volonté. 

Cette vérification terminée , tous lea 
rôles fondamentaux et toutes les estima- 
tions partielles seroient arrêtées définiti- 
vement pour un certain nombre d'années \ 
et Passemblée nationale, ainsi que toutes 
\ts assemblées administratives du. royaume 
connoîtroient le total et les parties du re- 
venu imposable de chacune des trois classes* 

Connoissant le total de tous les revenus 

imposables , et le total de Pimpôt fite y 

. Passemblée 
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HjLiiônale en arrêtcroit trr^vôquàbleirtenc 
U itttfx QUI sçroic égal ^u total de Yimî^oï 
fiyç divisé par Je tQwl du revenu impo^ 
sable , pjtf I exemple à. neuf--quarantiejntf W 
i'unpôf fow: devoit être de .450 milUcÊr, 
^ le total du revenu imposable étant de 

lie ctBX de PimpQt 'fixe Atn^i arrêté > Pâ^ 
-semblée mn9uale formâroit une «aÀ& dt 
répartition qu'elle publieroit , et à Paide 
ide l^uflfe BUérépartimlt^ d -abord, la masse 
totale d^ ïw^ot entre le,^ trois classer de 
revefius f en raison de Ipurs totaux ; ensuite^ 
entre les ^% départeiiiens> la oart des revenue 
ibncier>.de^ campagnes., la part des re- 
venus^ fooeiers des villes^ et la part ^d^ 
Tf^enus de Pinduscrie et du CQihnterce \ 
ce qui seroit facile , par le mcgseh d^ua 
xôle à 5 colonnes contenailty.danf la'prèf 
miere le nom des départenjens^ j&nsila 
seconde Pimpôt des campagnes , dans la 
troisième Pimpot des .vilUs y dans la qun* 
trieme Pimpôt de Pindu^triç et du com- 
merce, et dans la cinquième le total des 
jrrois impots pour chaqifc départcmcirt , 
^ îa quatre-vingt-quatrième ligne rçprésén-^ 
cent KHisû les totàuxi 

F 



Ensuite chaque département répartiroir, 
à Paide de la même table de répartition ^ 
le total de Pimpôc pour chacune des troi^ 
ijjtoeces de revenus , entre les districts* 
. Puis chaque district répardroit ses to- 
raux entre les municipalités de son res-* 
sort, en raison de fespece des revenus de 
chacune d'elles , et les municipalités enfin 
acheveroicnt la répartition entre hs con^ 
tribuables. * _ 

Tel seroit ce plan général d^imposition 
qui consisteroit à former une échelle ascen- 
4lante d^estimation , pour servir de base ^_ 
l'échelle descendante des répartitic ns- ^ 

Examinons maintenant les moyens d^ap- 
pliquer ce plan général aux trois classes 
particulières ê€s revenus ; ou du moins , 
^'il existe pour chaque classe, quelque mé- 
thode particulière plus avantageuse ^ re-"" 
cherchons la. 

Ih Dis revenus fonciers des campagnes^ .] 

km 

Parmi les différens moyens qui se pré-" 
sentent pour imposer directement les re-- 
venus fonciers des campagnes, il en esi^ 
yn qui n'exige point d estimation préalable^" 
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^^ <jui , en l'employant quelque-temps p 
fo^nieroit des bases certaines d'estimation* 
^'^st la perception en nature. Mais on re* 
^^nhoît bientôt qu'affectant le revenu total 
«es propriétés , au lieu de frapper le re- 
y^nu imposable seulement, elle doit don- 
^r naissance à des inégalités de réparri- 
*^^ïi considérables ; et il est facile de prou- 
ve*" que lorsqu'elle est exempte d'abus^ 
•* répartition est extrêmement inégale ^ 
^ Voyez la note II à la fin du volume), 
^t ç|ue lorsque la répartition est k peu-près 
^^iJitable , ejle est extrêmement abusive. 
Ce moyen écarté , il ne reste plus une 
.^^ule méthode praticable autre que la per^ 
^^ptipn sur le revenu en numéraire; mé-^ 
^l\ode . c^i exige l'estimation préalable de 
^Ous les revenus imposables des campagnes, 
^t peut en conséquence être employée con- 
formément au plan général qui vient d'être 
i^apporté. ; 

. Avant tout , il faup fixer ce que l'on 
doit entendre par revenu imposable d'unç 
. propriété foncière des campagnes. Ce re- 
yenu n'est pas le revenu net annuel qui 
yarie chaque année ; mais le revenu net 
moyen, ou lo prix du bail d'un fermier 
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qtd âllôudroit la propriété pouf un ceîtiiA 
flomWé ^^année^. Le nombre «Tannées lé 

EIbs avantageux est celui qui est le plus 
sité dansj les campagnes , scavoîr la pé^ 
riodé de neuf années. Tous les cultivateurs^ 
pour leurs propres intérêts^ sont forcée 
de savoir e^^rilner avec exactitude le re-^ 
véftû net moyeh dé toutes les espèces dé 
pro^iétés ^ peddant cet espace de temps ^ 
et soitt en co^Aséquence plus capàUês qiié 
routé aut/e perSonàè ^d'exécuter cette oilé^ 
ratloili En s^a/rêtant à k période de iictf 
arinées^ eti observera oue ron auroit àiisû 
^avantagé de pouvoir laisser siibsistt^ tous 
les r^lés d^éstiîiiàtioh , et pat conséquéât 
h ràp£(rtitioii de Pitti^t ike 5 pêndast hbi£ 
années *cetiséciitives , satis y faire aueuiii 
chûtigéttièns. 

' Cependant après Fe8tîfflatk)n èa revênil 
Met-itièyc*n pédant cette période j il hxt^ 
dra, pour certains revenus, procéder à 
Ime aéëuétio*j à ifâuse èé$ féparatiéHs ^ 
iflfi*! dc-dëÉerniMer r^tnirèosefifiéni fe rè vêèit 
ittvposaWé. - 

li^ péi-îodedc! fe durée iè Pèflfet âék 
estiiiirfttons éçant fixéfej il feùt-^dëtiaîilfef' 

des irtéthpdci 4'dstimack)ft^ j^HmeïAkték 
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poûf toutes les espet£$ cîe propriétés fon- 
cières des campagnes. L'estimation de« 
labours est la plus importante de tontes } 
lôs détails qui y sont relatifs sont fort 
étendus afin d'inaiquér une méthode simple 
et équitable de déduire les réparations dans 
tous les cas. 

Vient ensuite l'estimation des revenus 
de prairies k lakjuelle est réuni un moyen d'im-» 
jtoier les revenus produits par l'édiicâtidnec 
J^tolrtmercedes bestiau^t. Les méthodes qui 
stoivent Sont relatives au* i^igriobles ^ pâtura 

fes et lâudés^ chàteau^c^ parc^^ jardins^ 
[itaifei* bois, pèches etbâtiitîens qui rap-» 
porccSit uft revënil^ 

' Cek^osé , il fâue dire le moyen d^at* 
pliquer a la France ces niéthodes d'estJ^ 
lîiàtiort, conformément au plâH général 
rà^orié ei^dessus : Vdici* celui qui paroitt 
h plus avantageux. 

Clhaque contribuable déclârerôit sa pro-^ 
piété > Èfm revenu, etc.... k la municipal 
îité, qui, se transportant sur les li^x^ 
virifkrtftt et Gorrîgèroit où adopterdit les 
déclarations, et formeroit des rôles d'as-» 
tifttâtidn d'une certaine fornlê <qo'il sdrôit 
tm^ \ên^ dé détaiUdf ici» 



il» petit nombre de paroisses prises* aô 
sort , ou a la volonté dès vérificateurs. ; 

La vérification deii^ départemeris teraji-* 
fiëc^ ^estimation des revenus imposables 
des campagnes serpit fixée invariablement ^ 
et scmi total, par le moyen des rôles fbn-r 
ilamentaux des départemens,?eroît connu 
-dèU'-assemblée nationale et de tpùtes îe$ 
assemblées adrttinistràtives de la. France;^ 
* IjC taux de Ttmpôt fixe seroit alors ar- 
rêté v et il sérpif fait en conséquence une # 
'tM^U de répartition contenant ce que i sou 
Ti. 'isotls , 3 ■ sous , 4 sôus ,5 sous , jusqu'à 
ao 50UÇ. exclusivçmepç ,^ i livre, a livres ^ 
5 livres, jusqi/k ib* livreis exclusivement , 
ïo liv;-és , 10, livres, 3:0 livres , jusqu'à 
loçjîivi-es exclusivement, iqo livres ibo li-^- 
vre^, etc. jusqu'à iooq livres exclusive-^ • 
'ment', etc. De revenu impq>able, ij^aye'- 
roïentd^ impôt fixé. A l'aide de cette table^^ 
la répartition serott feite entrt lès dépar- 
tçmens par l'assemblée natiqualç', entre 
içs n^ùnicipalités par chaqque dîsrrict; encre 
^'es contribuables par chaque piunicipalite. 

Tel est l'ordre qui piiroît4e plus simple 
et le moins abusif pour lès revenus* des 
campagnes. 

Après 



Après ce détaît se trouvent (juéïcJUéâ; 
observations sur la perception annùeUe» sur 
Tés payeurs de Pimpot , sûr Pacâvité d'une 
étaise particulière dé citoyens jj sur le payc-^ 
znent de Pimi^ôt parles capitalistes fonciers 
des campagnes et sur lés exceptions à Blvc 
à la loi çéhéfaîe de la déduction^ en raisoÂ 
^é cer tams contrats qût pôrteiit des clauses 
particuLnerës. 

III. lÔcs rci^enus fonciers des villes. 

ïiés fôVeIfttS fôhciérS dés ailles se ié^ 
duisent k des loyers' de ihaisbnit et âé 
jâi^&y oti k là joUi^àUCé de ces objets , 
^ est iMésurée par la dmiMité de loyer 
dont ils seroifent susceptibles. 

Aiiïsi* la' méthode la plus* fatîfë ^' étîi^ 
ployer , est Pesrimatiori préalable dé cei 
loyers , et leur takatîôn subséquëritb en 
cbnséqueiicé , le tout côpforïnéttitni au 
jrtan général détaillé' ci-déssus: 

En France il est facile aux municipalités 
âes villes, de faire cette estimation préa-*- 
lablè, et* de former* des^ rôles fondamen- 
taux analogues k ceux des campagnes 5 il 

G 
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se présente deux cas dépendans de la gran- 
deur des villes. 

i^ Ou elles seront subdivisées en sec-^ 
twtïs y relativement aux élections , a causé 
de leur étendue. 

\ l^ Ou elles seront assez petites pour 
' hc former qu'une seule section. 

Lorsqu'elles seront composées de diffé-^ 
rentes sections , chaque individu jouissant 
d'une propriété foncière , soit comme pro-^ 
priétaire , soit comme locataire , déclarera 
aune commission nommée k cet effet par 
la totalité des citoyens actifs de la section, 
toutes, les indications nécessaires sur sa 
propriété et sur spa revenu. 

iJansxhaque section, chaque commis- 
sion, vérifiera ensuite, en se transportant 
sur les lieu^, les déclarations de tous les 
contribuables, Icjs corrigera , s'il y a lieu, 
et formera son rôle d^estimation. 

Lorsqu'il sera terminé , elle le fera ar- 
;-eter par une assemblée générale de la 
section ; puis, elle formera son rôle fondai 
mental j. dont il sera expédié différentes 
copies aux assemblées administratives, et 
elle se divisera ensuite au sort , en dcui 
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parties , les uns pour être assistants k la 
vérification de leur proprie section , et les 
autres pour être vérificateurs d'une âutfc 
section de la ville. * 

Toutes les sections de la ville se véri- 
fieront ensuite entr'ellés ; après quoi la 
municipalité fiDrmera le rôle fondamentaî 
de la ville, lequel sera un dépouillelhertt 
des rôles fondamentaux des sections, et elk? 
en envoyera différenteis copies, ainsi qu'il 
est détaillé plus amplement dans Touvragé»' 

Lorsque la ville ne sera pas divisée , il' 
y aura une opération de moins à faire. 

Toutes les villes d'un district ayant ter-' 
itîiné leurs rôles foridaïnientaux , il sera 
procédé, par elles-mêmes ,' à leurs Véi^i— 
fication contradictoire, par portions de 
leurs municipalités envoyées de l'une dans 
l'autre sans réciproeitél' A cette yérificàtioit 
seront assistans des députés des municipaH— • 
tés des campagnes , ann que les campagnes 
et les villes soient réciproquement assistan- 
tes aux.vérifications de leurs estimations. 

Cette seconde vérification terminée ^ lc&> 
districts et le département , comme pour 
les revenus des campagnes , formeront leurs 
rôles fondamentaux j puis les districts d'à- 

G ^ 
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\f0rd , et ^ensuite Içs départemei^s se yé-r 
ijiïierpnt entr'eux j et tous les rôles fpn— 
^ajnçntguy ainsi arrêtés, on connaîtra Iç 
total imposaèlc àti revenus fonciers deç 



I^'^s^mblée natjopale 9yant fi^é le nai^r 
d^f yimpQt fixe ^ pW>li^ 1^ faWe lie repar-r 
^j[^9fî fl'p/it il e:^t patrie reUtiveinejat aujp 
<îj[|iJB^ops , et 4i^ïnbué I^l masse d^cjpoç. 
^ppuy^p fuf le$ r€iv^nus foncjefs dqi yillçs . 

l]^ur p^|-ç entre |es district? , qui la. repjir- 
tirqgççQtfeU^ |i^uQfpipa|ités des villef ;,| lesT 
GUêUfs rep^rt^roxM: lefiitr^ les contfibuahle^ 
^fl* If? petites yMI^ î ou eRtrg |ef $ç)Ç«?. 
tipîij c^s Jefi çrapj4çs? le? sections repaF? 
4^f ap.ç , çl^nç ce çs|s , ejfl|xe l^s coBtrîb^ablejt^ 

T^^\^ ^^ro\t \% ;i)iéthpdç. qpi po]^r^pfÇ 
^r§ çpiployéç pqijr Jef irçyçnpf fpgçiç?? 
depyife 

Apr^s ces détails^ se trûuyeifLt q[H&kiiet^ 
observattons sur la perception ahmieUe^ 
siur ks payeurs de Ptmpoi:^ sur Pâficiyicé 
de^ çttayeos > ctc**^ 
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I V. "Def revenus de là préparation ^ 4t 
i'indif strie u du commerce. 

Quoique Texisteoce de ces revenus soit 
înco^USï^le, et av'ils £i5sent partie du 
fev^ciQji jjtnpo^àh]^ apne oacion, ils n^sc 
P9$ PfpJXV^ ^'iis puissent être imposés , 
çt tteguiçoup de perscones croient à Pim** 
pp^ibifitédy parvepir. 

4^9 i| iwlMt exàmioer, d'abord s'il 
4(^îç pQSjtil]||^ de les impo&er, sur-tout di-» 
^ç^j^li^» eQ $u^>osant que l'on puisse 
j!f ryfqir>}'§s»^aoon préalable de ces re^ 
venus. 

&^i)JS 9) @r(fie estimation préalable écoit 

Il n'est pas aussi difficile qu'os le peesey 
p^ïîÇ-^f > fil ppouver que ces revenus sont 
j^»|>(^blç§ difieçtement dans certains cas. 
!Q@( Cjp^(y relions sur la nature du gaim 
4tt f^ffWfCi€f(k l-industne , suffisent pouit 
i^ù^y§r ç^i ç^s , çt pour trader t>ar coon 
séquent la route que |'o;^ doit suivra ^ 4 
VâQ Y^W itpppser ce$ ^^venus. 
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Voici la solution concise de cette difri 
ficulté. 

De quoi dépend le taux du gain du com- 
merce et de l'industrie ? 

:;. x\ Du tau;x^^es< salaires > " i 

iM^a^ Du taux de l'intérêt de l-argcnr. 

'De quoi dépend le taux dè^ salaires? 
Du prix des' denrées; et de quoi dépend luî-^ 
iTiénie le pi4x des denrées f Du taux de 
l'intérêt de l'argent ' en très-grande partie; 
te taux de l'intérêt de l'argent a donc la 
plus grande influence sur le taux du gairt 
duxopimerce 0t de l'industrie ,e'êst-à-diré,^ 
sur le rievehu^ total des propriétéis de là 
préparation. . . .• 

* Le - taux du ^ gain- ne variérï donc que 
lorsque le taux de l'intérêt de l'argent va-, 
riera relativement./ , r q ; 

: Or, l'effet de^l'impot direct sera d'a^ 
baisser le taux ^u gain | et comme cétf 
knpôt est facile h^ re/etter , il ne sera souf-^ 
fercjetne sera pas rejette que lorsque le; 
taux^de l'intérêt de l'argent aura été abaissé* 

tfatttantî préalablement. -^ '' ' ' 

Mais l'inripôt dirdct étant aussi perçuf 
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'SUT les capitalistes 9 par la déduction ^ il 
abaissera d'autant le taux de Pintérêt dé 
l'argent. 

^ Donc il sera possible, et même iné- 
vitable que le taux du gain s'abaisse d'au- 
tant; donc la partie qui en est imposable 
pourra et devra payer l'impôt direct au 
même taux que les autres revenus, et les 
contribuables ne pourront pas le rejettes 
par une addition au prix de leurs denrées. . 

C'est ce rejet que tout le monde re- 
doute, et que l'on cite sans cesse comme 
un obstacle insurmontable à l'assujetisse- 
ment des revenus de l'industrie et du com^ 
xnei'cê k l'impôt direct. 

Mais si Pon veut prendre la peine de ré- 
fléchir sur les ptincipes précédens, relati- 
vement; à la fixation du taux du gain , et 
que l'on observe qu'en donnant k la con- 
currence toute la plénitude de son effet, 
on sera toujours certain de réduire ce taux 
à ce qu'il doit être d'après ces principes, 
on verra peut-être que ces obstacles ne 
sont qu'une chimère, lorsque l'impôt di- 
rect est sous une certaine forme , et qu'ils 
s'évanouissent lorsqu'au profit des proprié: 
taires prçparans, cet impôt, abbaissc le 
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tout: dé l*ms€rêt de Pargent , autant cjtie 
leur revenu imposable, :M 

D'ailleurs, admettons le rejet ôîfbtartt 
réellement , et supposons un moment que 
Fimpôt assis directement sut les revenus 
de l'industrie et du commerce soit< re- 
jette par les manufacturiers et les entre- 
poseurs j à Talde d'une addition suffi- 
sance au prix de leurs denrées. Qu'eil 
résultera-r-il ?* un impôt sur les consom^ 
mations payé par les consommateurs ^ et 
acquitté en dernière analyse pat ]^ reveni^ 
net. Les revenus de Pindust'rie etduconi^B 
ttierce en paieront donc leur part ^ sariS 
pouvoir la rejetten Ils seront donc iril— 
posés indirectement a la vérité ; mais en- 
fin , ils le seront : et s'il y avoir de Pim- 
po^sibilité k y parvenir directement ^ cette 
méthode seroit peut-être préférable U 
toute autre ^ parce que, quoique produCJ^ 
trice de tous les fimcstes etïtts de 1" 
hausse du prix des denrées, elle est ce^ 
pendant exempte de tous les inconvéîiiens 
de la perception des impots indirects. ^M 
Cette observadon,outre qu'elle ne prouvM 

3ue le rejet de l'impôt de Findustne efl 
VI commerce, «^il existoit , ne seroit psé 

complet , 



(îî) _ .. 

toîhplét, n^est peut-être pas mutile pour 
détruire au moins ce principe crrônné ^ 
^uttoiLs Us impôts retombent en dernière 
^ maljst sur les terres. 

Au reste, ce rejet supposé ne peut âr- 
ifiver que dans un cas qur^ diaprés les 

f>rincipes précédens , ne peut exister que 
orsqu'on permet des circonstances qu^I 
est facile à une nation d éviter; et sui- 
vant la marche qu'indiquent ces mêmes 
}>rinci'pes , on e^t a^rsuré que Pimpôt su^ 
es revenus de Pindustrii et du commercé 
ne sera pas rejette , et que son existence 
^st possible. Mais on n'a pas encore la 
cerdtude qu'il soit pfatlcable , parce que 
Pestirhation préalable des revenus .impo-. 
sihUs paroît devoir être de la plus grande 
difKculcé. Il semble même, k tous égards^ 
qu'il seroit à désirer qu'on ^^pût s'c^i disr 
penser; cependant tous les moyens' pos- 
sibles peuvent être ra'ppellésk un des quatre 
suivons, savoir, 

i^ Le moyen général détaillé pour les 
deux autres espèces de revenus , qui' exij^é 
une estimation préalable. .; ,, : ' 

x^. La capitatlon arbitraire , oû'tin im- 
per direct ayanc des présomption^ pour 
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bases,. et par conséquent des injustices 
pour résultat, 

' 3*. liC timbre , qui > frappant toutes les 
Opérations de rindustrie et du cohimercé^ 
semble devoir atteindre tous les revenus. 

4^ Uimpot indirect dans les villes où 
habitent presque tons les manufacturiers 
cftles entreposeurs. Ce quatrième moyen 
inapplicable aux campagnes, supposeroit 
remploi de Vimpôt mixte ^ qui fera le sur- 
jet du chapitre 4me. , et dent il ne sera 
pas question dans celui-ci. 
^' Ainsi, c'est Pexamen de ces quatre 
Inoyens qui doit seul déterminer quel esc 
Celui que Pon doit préférer. 

Le premier moyen, quoiq n'exigeant Tes* 
timation préalable , est celui qui paroîc 
susceptible des moindres inconvénicins , 
fnalgré qu'il en ait de très-considérables ; 
irlaîs Pèxamen de tous les autres semblé 
prouver invinciblement qu'il est encore le 
itiôîns désavantageux. 

Si cette estimation préalable est facile 
pour les revenus fonciers, q\\(^ est extrê- 
mement embarrassante pour les revenus 
4e la préparation. 
^ La première opération , comme pour 
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les autres revenus , est une décîaratioti 
du propriétaire ; maïs si la vérification de 
son exactitude est aisée pour ces autres 
revenus, elle est impraticable ici; alors , 
en s'en rapportant k des déclarations non 
vérifiées, il en résultera des infidélités 
considérables oui seront autant de frau- 
des ; et CCS fraudes seront autant de sourcçs 
d'inégalités de répartition. On ne peut si 
dissimuler que cet inconvénient est' in- 
destructible dans sa totalité ; mais au 
moins , il est peut-être possible d'eii $^ 
minucr considérablement les eftëts. ^ 

Tai en conséquence détaillé ^inç forftib 
de déclaration, dans laquelle f ai combiné 
rinfluence de quatre des plus puissans 
agens qui guident la .conduit:^ des entre- 
poseurs et des manufacturiers : 'savoir , 
le patriotisme f Iq respect hurnain j la»rQ/z? 
currénû^ et la crainte d^ Ja publicité. { 

Le moyen que ié proj)osc est ânalj^gue 
au plan général d'împôsitîbn directe, rap- 
porté ci-dessus. Il consiste à établir, dans 
toutes les villes, autant de corporations 
que de professions différentes , irelatjycr^ 
roçnt à l'industrie , au commerce, et ]kvx^ 
connoîssàncês humaines. Ces' cbrjpora^ 

Hz 
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rècfoifter de leur influence , puisque leur 
juriidiction §erpit circonscrite dans les li- 
inites dé .Pobjet qui auroit exigé leur éta- 
biîssemçrit. 

' 'îii, chaque individu feroît la déclara- 
iriin àè son revenu imposable; mais comme 
îf ifHJiâiterûit; au crédit de chacun d^eux 
qiîfe îa^ déclaration ne fut pas connue ^ 
cf^aqûe corporation se partageroit en sec- 
ît&ni de dix ou dduze mdividus qui se fé- 
roienç mutuellement leurs déclarations y 
èr .ne" ifoÀperoient a la -coriporatiori 'que 
leur tofâl'', de sorte cjûe le rçvenu de châ- 
ctixi,^ confondu dans lîp'é masse assez çon- 
*siiMi•kb^e , scroit inpipossible à distinguer , 
fet'què^cêpéndàot kj^^^^^ des ûécla^ 

mioris.feï^itre dix et douze personnes suf^ 
firolit pour maintenir j^ par le respect tu- 
rnaîà??/1â^ ceux qiii^s'éçar- 

tèrcjienij (^e la réalité. 

tJi&y ^corporation formçroit son rolç 
fonàampital avec lp$ totaux 'des djéçl^ra- 
tiodS'dê^diaque sSfctïcn ; elle renvoyeroiç 
à^h mtf^^^ au district: çt^uV,(Js- 



|>Artement ; puis la municipalité formc^ 
xoit un rôle jondaw entai copitenantj dan| 
une colonne, le nom des corfk>raciûns ^ 
4ans Pautre , le total de leur r^vepu îfn- 
posable, et une troisième en Uanq, pomr 
placer Pimpôr fixe. 

Le district formeroit un tqIc fondor 
mental de toutes les villes de son ressort ^ 
ne contenant que leur total seulement \ 
er le département en ftrcit un autre dç 
soutes les villes de son ressort, classa» 
par districts, lequel ne serpit quç; Ja réu*' 
nion de ceux des districts, . , ^ . 

Ces rôles fondamentaujç desi ^paçtçtr 
tpens ^eroieçit eiivoyés \ toutes; Jcs ^ssem* 
jljleçs c^kninistratives du royaume , et }ç 
tptal du revenu imposable d^ l'industrlç 
4ft:du commerce sêroit notoire;. 

il formerait le troisième total 4,otnt; \ 
çQtinoissance seroJt nécessaire, |i. TgSi^emrT 
tiée natioqaU pjQur fijçe? le tau^ç d.ç Pi^T 
pot.nxe.. . ♦. ■ 

Ce. taux fixé-j 1 -impôt sç r^partaroic qpr 
siiitè avec la plus grande tacilit^, paf 
ji'^isçmhlée nationale eutrq Jes dçp4Çte- 
me^s , par Jçs départemens fint^Ç Jçs <ii»? 
îy:ict.§:, par les d^^W?^. «»tt^ îçs villes | 



[par les villes eutre les corporations ^ par 

Mes corporations entre les sections ^ par 

I les sections entre les conrnbuables- 

r Chaque contribuable paie roi t , a terme 

[Kxf , aans les mains du prêsicîent de sa 

Isection, et chaque président de section 

[lians les mains du président de la corpo- 

[ration, qui ver^seroit directement dans le 

[trésor public. La crainte de la publicicité^ 

[et la ponctualité ordinaire des manufac— 

tturiers et des entreposeurs à satisfaire à 

[leurs engagemens, débarrasseroit de la 

[iécesské de toutes contraintes, relativ^e- 

linent au recouvrement de l'impôt. 

[ Mais Pexécution de ce plan esc suscep- 

ftible de plusieurs difftcultés. D'abord il 

aie paroi t pas applicable aux campagnes 

pqui ryiferment aussi quelques individus 

qui ont des revenus de cette classe* Je 

propose de les aggréger aux corporations 

dzs villes, et j^ntre , à ce sujet, dans 

tous les détails nécessaires pour prouver 

l'indispensable nécessité de cette aggré- 

gation. 

Le second obstacle , n'ait de Pinstabilité 
des revenus du commerce et de Tindustrie* 
le sitfs encore oblige dVnçrer dans de 
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grands détails à ce sujet , afin de faire voir 
que quant au total , Pimpôt des revenus dq 
l'industrie et du commerce peut-être le 
même, pendant neuf années consécutives, 
comme pour les deux autres espèces de. 
revenus 9 (k quelques exceptions près fa- 
ciles à corriger); mais <)u'il doit varier 
pendant ce période , dans ser parties. Que 
les totaux à^s départemens peuvent varier 
tous les trois ans; maiis qu'ils peuvent rester 
les mêmes pendant toute cette durée, ainsi 
que les totaux des municipalités et des 
corporations ; qu'il y a des moyens sim-^ 
pics de parer aux inconvénicns * de la des-; 
traction subite d'une ou de plusieurs bran« 
ches quelconques d'industrie et dç com-^ 
merce ^ et au renversement inattendu des 
fortunes considérables dans les corpora-* 
dons, etc^; et que même, il en résultiez 
une; méthode facile pour connoître cons- 
tamment Pétat de situation du commerce 
et de l'industrie , dans ses totaux et dans 
ses parties , pour apperçcvoir les branches, 
oui s'affaiblissent et celles qui se forti-* 
ftent, etc-.,.. 

Malgré tousces moyens d'appuyer cette 
méthcoe par des détails dans lesquels je' 



ite ^uîs Wïtret ici , il est impossible cïe se 
Jftissiitiriler cjùélle a un très^grand incon- 
Véwent, Ici irifidélités dans les déclara-^ 
tiofis: Mais il n'est peut-être pais difficile 
de prouver que , cependant ^ d^ cette itia- 
niere,Je5 inégalités de répartition sont 
bÉauçoûp inoindres encore que par toutf 
autre aipyèn, Examinons eh conséquence 
le* trois ltïdyen$ qui restent; 
* Second tHi)ym. La càpitation arbitraire. 
XSfi^ Àf^s tcit^odits connues pour rem- 
|Jïr ,ce bût est la càpitation arbitraire , ou* 
iin iiïipôt direct fondé quelques - fois sur 
)des bases qu^on pôtirrôit se permettre d'ap- 
peîlér puériles telles que lèi fenêtres , les 
chehîinéés, etc. — r Ou sur àt^ bases peii 
ifolides et sujettes à l'erreur, teHes que k 
.. quantité àts domestiques , la quantité de^ 
-Voitures et des chevaux, le loyer dés mai- 
sons, etc Chez une nation qui reccn— 

àoît l'égalité des charges cimlne l'égalité • 
: des droits , un im-pôt, dont les inégalités" 
de répartition sont un peu fortes , ç^st 
inadmissible. En conséquence un impôt' 
qui seroit fondé sur de telles bases , quf 
ne sont pas k- peu -près propornonnelles 

ail 
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Êa revenu 9 devroit être proscHt^ alfiti Idt 

jnoyens précédens ne sont pas praticables» 

Loc^que ces bases manquent i et que P04 

ne veut point estimer le revenu ou etk 
demander des déclarations ^ pour fournir 
au moiens des données k l'aide def quelles 
l'impôt ne soit pas vexatoire pbur queK 
<^ue-uns y et ne s'élève jamais pour persoàne> 
beaucoup au-delà de ce qu'il doit être; il 
n'existe qu'une seule méthode que l'on 
puisse èuGiplbyer. Cette méthode ^ dont la 
•France fournit depuis long-tems des exem» 
pies fâcheux dans la répartition de ses tailles, 
consiste à répartir la somme à imposer 
entre tous les départemens ; et comme on 
manque de données certaines ^ à faire cette 
répartition sur des présomptions étayées 
du rapprochement peu sûr de l'étendue 
du terrain , de la fertilité y de la popular* 
tion y etc.* Cette distribution faite y d'où, 
résulte certainement autant de taux difî- 
férens d'impôt que de départemens , it 
faut que chaque département repartisse sa 
part entre les districts ; et comme. les bases 
sont aussi incertaines que par la premierei 
répartition, la distribution du dépaj^tcment 
'établit nécessaii:emcnt autant de taux d^im* 



fAtgfàt de 4Mets diffçrefis ytm? efk &><( 

âOCûffijau^ h momi de là s^rie jes ioéf 

fialit^s } ks dvitmts 9'pRt aiiçMAe$ 4q^0^ 

jpour r^artir enrrc |§s mimjiçîpalké^^ ef: 

iâ^artisaaflC avçe iocercîtude ^ établissem: 

«utanc dfiiilifFéreniCes je^icre les tau:ij[ 4e Piiïipof: 

j^u^lv a 4e municipalités (voyez la notçIII 

>*^ ^la iîfi du volume). Les municipalités^ 

ilo^^u^ t^cst pour Is çonij^erçe et rindus^ 

Crié^ spnt dms un npyvjsl embaitr^s relar» 

ûvcxmht h, la distributiop > entr^ Je^ coiv 

opérations; et cett{^ distribution ç'opére enr 

xore avec auwm 4'içfégaJit^s dans les taux 

•iqu'ilyid,e;dif£ereotcs corporations. De sprte 

iqu^enân chaque coi:pai:atiof) répartit sg p^i^ 

cotse ifis jpôQtribu^yçs , aye^ un peu i^offîs 

^d'arbitraire peut êtrç qu§ dans les répa^ 

•titions précédentes y p^rcç qu'au moins 

les contribuables se çonnois$e.n|t entr^e^x. 

Cçtaxi méthode est usitée m^intepgnt; 

•et si.Pon en veut iconi>pjii:re les facli^\Hc 

Vésuloats y que Ton écoute les plaintç^ 4ps 

idififérentes provinces , que Ton observe la 

.distribution de Pimpôt entre elles et leur 

parde , et Pon trouvera peut-être qu'il est 

impossible d'employer iin moyen de ré- 

lomtion d'où résulte 4$ plus grandes 4^^ 
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galités; ce sont cepondaflt ces ii»%flUe£l 
qui ont établi des préjugés suf la pbM 
«bilité de Pexistence de Pimoèt dûÀct) 
niais, ils sont trop faciles à détruite .pour 
^Ms puissent subsister long^^tnss (Voyet 
& note IV à la fin du vowiite)« 

Mais , ilira-*t*ûn 9 peut-être , tolninient 
parer à tous ces inconvétiiens? Le moydà 
^5t simple ; avant de former PéchêUe clcs- 
^odante de répartition , formez utft échelk 
^cendante d'estimation qui puisse fourbir 
toutes les données suffisantes* 
^ Faites estimer les contribuables fAr les 
Contribuables ; ce sont ceux qui feront Vei^ 
timation la plus exacte puisque kurs inté^ 
rets y seront comproAiis. Que les nttmî-i* 
cipalités rassemblent les estimation étk 
contribuables de leur ressort ; que les dist- 
incts rassemblent les estimations de leurs 
fliunicipalités ; mais quelles soient vérifiées-: 
il n^ a pas sans doute de meilleurs véH-* 
ficateurs que les contribuables , et par 
conséqucht les municipalités elles-«iêtfteî% 
Que les départemens rassemblent les êS*- 
timations de leurs districts et ^e h% 
districts se vérifient entPeux» Que Vés^^, 
iemblée nationale ïàcfsembk les -ést&âa?^ 

I X 



ttotis des départemens et que les départe* 
mens se vérifient entr'eux. Alors , PécheUe 
ascendante d^c&timation préalable sera foxr 
niée> et Péchelle descendante de répar?- 
tition &e formera, sur des données certainej^^ 
invariables , les seules justes , et dont il suf-r 
fira d'ailleurs , à très-peu-près, d^acquérir 
la connoissançe.une seule fois, 
w Tel est le moyen simjple qui se pré- 
sente ; qu'on le rapproche du plan géné- 
ral . que ' j'ai rapporté ci - dessus , et on 
prouvera entr'eux une parfaite identité. ^ 
: Peut-rêtre cette petite digression, en 
indiquant >. tous les vices de la capitatiqn 
arbitraire , et en présentant naturellement, 
pour, correctif, le moyen général que j'ai 
japporté ci-dessus et que je propose, n'est- 
elle pas inutile pour faire ressortir tous 
les avantages de ceonoven , et démasquer 
tous les défauts de l'arbitraire qui est 
employé maintenant. Passons au timbre. 

Le troisième moyen direct est le timbre^ 
Pour imposer les opérations du commerce 
et de l'industrie. Il est facile de prouver 
iq^u'il ne fournit que cette triste alterna- 
tive , pu d'être un fléau destructeur pouf 
l'industrie et le commerce lorsqu'il est 
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^gns abus ^ où d^être Timpôt le plus iné» 
gaiement réparti , lorsque son régime 
n'^t pas trop gênant ni trop vexa** 
tbire. 

D'ailleurs , il est de toute impossibilité 
d'en fixer k taux autrement qu^au hasard. 
Chez une nation qui professe des prin*- 
cîpes d'égalité, le taux d'un impôt ne se 
.fixe point au hazsrd : il se fixe de ma-» 
niere à iipposer également tous les con-- 
tribuables. Mais le taux du timbre ne peut 
se fixer k-peu-prè? exactement sans une 
connoissance préalable du total des reve- 
nus de l'industrie et du commerce ; encore 
. seroit-il alors embarrassant d'arrêter cette 
fixation ; et cette connoissance préalable 
ne peut s'acquérir autrement que par la 
•méthode à^s déclarations que je propose ^ 
le timbre est donc impossible k^mpioyer 
équitablement, sans la méthode des dicla-* 
xations. Mais la méthode des décla rations > 
SI on l'employoit pour avoir des bases k 
cet égard y fourairoit une échelle ascen- 
dante d'estimation qui donnercit à^s bases 
certaines de répartition directe ; et on 
;pourroit alors employer cette répartition 
au lieu du régime désastreux du tinibré» 



l>6nt: !à fttéthode dés cîéèlàfàtîôôS èstiH?^ 
tîiépënsable , 51 on veut employer le tim* 
hic ttï FranèCf et alors la répaf tkiân simple^ 
qui peut être subséquente à cette méthoide, 
fui \ist iiifininierit préférable ; de sorte qu'^ 
tbtis égards le timbre doit être prosùrit 
et que là méthode des déclarations doit 
lui être préférée. ^ 

Après avoir prouvé que ces deux mé^ 
iKodes paroîssent devoir être^ beaucoup 
plus désavantageuses que celles que je prô*- 
pèse, il me reste k faire une observatioii 
qui peut avoir iine certaine influence. C'est 

3* ue le premier résultât de la méthode 
es déclarations étant une estimation qi* 
conduit 11 la coniioissance du total et oe^ 
partieis des^-revenus de l'industrie et dfi 
commerce, si l'essai que Ton en pourpoiff 
faire ne donnoit pas dés résultats assifin 
^pprochans de la réalité, on séroit tou^ 
jours le maître dé prendre une autre mé- 
thode ; et que isi au contraire ces résultats 
étoieht peu éloignés de ce que l'on doit 
attendre , alors on auroit un moyen extrfr- 
îriemtnt simple , nullement atbitraire m 
dispendieux, et aussi direct que possible 
ti'imposeJ: les revenus de l'industrie et dii| 



Mmtçt, m^mt tous ceux des c^fitstm 

ii$t|i$ qjui ayroieiic a^si^ leurs c^pitajix.^iic 

cfiçtç ^}&ç ^ par le fnpyen î^ u dédiic^ 

4on. . / : / . ] 

Uae auti e cause de préférence | pQ{Mr 

f^ve méthode y est peut èirp aussi Tj/f iriî 

^jui ea rç.suicerpit dai^s la sériç des pp4^ 

/atjoi)s c{ue l'on feroiç pour impo^^er les 

^r^is clauses , çt par conséquent jui tataûfiç 

^js revçnys de 1» nation. Cettp vf^ixjé «pt 

^?>it pvèite, puj/jqu> quelqjje^ fl?p'4$^ 

^^Q^ p.rè$ 9 le syst^pe d'impo^ij^ions , $ief 

^C)j|: eçdiçrempi^ ççnforjnf -w plaft géi^ 

**^1 qui.ia été ppjpprté çi-jk^s«p. 

^ _ Aji festç, fl É|ut eivporf çxppijnçf i^ 

»&^ impfStf indirects qui )a'exi|;(^iroi£uif- pof 

.^^e$tknadon ^ e; sf f oie;^ ûat^pratii^bief 

^q|)s les villç^ . nç pp^^rpienç j^ i^i£f¥f)if 

^^iijssi ce bvt. Ce qui çoijduiç k l^yj^ffy^ 

^îç C*PP.l!p*Wû de l'impôt iTiixçe. .^ 

•^^ . D€ rapplkatum dç VimpSt mi^tc 
Si Ji'imppf: ^i^^j 4»ns «e^ «^efôgf^ffiéf 
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tagcs et aux înconvénirns des autres îm-< 
pot^ j et si 5 sous cet aspect , il tient le 
milieu entre rimpôt direct et rimpôt in- 
direct , il nVn est pas de même dans Fap^ 
pUcation. 

Pour qu^il en fut ainsi , il faudroit qu'l 
jÊut pour but de frapper également toui 
ies contribuables à deux places ; scavoir| 
une partie de leur revenu par Pimpôt in- 
direct, et Fautre partie par Pimpôt direct, 
puisquVlors ils participeroient tous égale- 
ment aux avantages et aux inconvéniens 
de l'un et de l'autre dans l'application* 

Mais tous les peuples qui ont employé 
cette combinaison ^ n^ont eu pour but que 
de feire payer Pimpôt direct k une partie 
de contribuables ^ et Pimpôt indirect k 
l'autre partie. Ils ont reconnu la facilité 
d'imposer directement les revenus fon- 
ciers j et la difhculté d'y assimiler les re- 
venus de rindustrie ^ du commerce et des 
capitalistes. De-li, ils ont adopté Pimpôt 
direct pour les campagnes, et Pimpôt in- 
direct pour les villes j parce quelle s sont com- 
munément le séjour de ceux qu'iU vpu-^ 
ioient frapper par ce dernier moyen. ^ 
' Mais^ que résulte- 1- il de cette combi- 
naison ï 
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fiàisoû? Que ceux susçeiJtîbles Je h^ôtr» 
imposés qu^indirectement qui habitent les 
campagnes > ne payent aucun impôt , et 
^ue tous ceux des campagnes qui payent 
Fimpôt direct, payent encore dans les 
vUles un nouvel impôt en raison du reventr 
qu'ils y dépensent. De sorte que l'impôt 
mixte , sous ce point de rue, hé petit que 
^voriser,ceux qui sont assujetis à Timpôt 
indirect , et surcfaai^er ceux qui payent 
Pimpot direct. 

II est curieux sans doute de savoit , jus-« 
i^oii peurent aller tes inégalités de ré- 
partition , et d^en connoritrè Its limitesi 
files dépendent du rapport dfu eaux de 
Fimpôt airect au taux de Pimpôr indirecte 

- Si ces deux taux sont égaux, c^cst-k^ 

iire, si. le revenu dépensé paie la même 

partie de lui-même que ie revenu total ^ 

4ilors les limites âes écartemens sont les 

plus resserrées possibles ^ tt Tinipôt est 

plus également réparti que de toute autre 

manière (voyezla jxote Y k la £n du vo-« 

^ lumey. 

, Cependant d»ns ce cas les capitalistes ^ 
Us manufacturiers ^ et les éhtrepbisurs àç^ 
meuranc à U càmpagiié^ Hë pàye^ôht \uj 



zirq- ^impôt i au , ai^ moins, une/ qiiarn- 
tîté infîniirient petite:; et Jes propriétaire^ 
fonciers des, campagnes ,qui dépensèrent 
leur revenu ^ dans les viiles- payeront un 
un impôt double de celui dont ils scrontr 
redevables; telles seront les limites. . î 
Si- le tau^ des deux impots étoit diffé-,' 
rent, les propriétaires fonciers en France, 
seroient dans le cas de supporter une sur-i 
charge plus forte encore , ainsi qu'il est 
facile de s'en assurer jiar des exemples que' 
je ne rapporterai jîhs ici. . . 

. Il résulte évidemnoent de-là , que l'im- 
pôt mixte fournit, dans Papplication , des 
inégalités de répartition beaucoup plus ccn* 
sidérables<jue tout autre impôt ; et comme 
la répartition est-ce qui affecte le plus les 
contribuables, il faut en conclure (ju^ll es^, 
le plus desavantageux de tous* 

C H-AP I T R E V. . . ; 

Parallèle tfe* trois eépttes d^iùipôts. : . 

\ Si Pqh considère les trois espèces d'im-. 
pots refativémérit k la ré^aftiti^on , k leurs 
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^ffcts,gênéraux sur h prix dcsditircts , ^c. et 
z' la perception ;^ que Ton db^^èrvè q^ue là 
répartition est Pobjet qui affecte le plus 
le bonlieur individuel de tous les mem Dres 
de la société ; que' Tes effets généraux de 
Pimpôt sur le prix des denrées ," le taux 
*des salaires , etc?.,. paraissent ensuite de- 
voir tenir le premier jkng ; que la perception 
îes' affecte* un peu moins r eè que Pcn se 
rappelle relativement a . la ïiÉPAkfiTiON"', 
^ Que Fimç^tiridirectcst cxtrèmr^mènt dé- 
savantageux lorsque sbfi régime de pcrccp^ 
xhhvit tolérhble,et que ce régîtjie est'împra- 
ticabîe, lorsque là rèpartitit ii est^k^peu-prèi 
égale: ..:.... 

^ Que F impôt direct est siisceptibîe de 
quelques inégalités de répartition produites 
par les infidélités des déclarations des pro- 
priétaires de Tinduitrie et du commerce ; 
que cependant ces inégalités étant rejettées 
sur tous les contribuables, même sur ceu* 
•qui les commettent, leur limite en sur- 
charge ne s'écarte pas sensiblemehrdu taux 
hicyen de chaque ccntribuâbl , et* qu'en 
fccnséqutnce, Vimpét direct est infininient 
ytlas avantageux' que V impôt indirect. 
Que Vimpôt mixte , est ' le pUisr dcsit-- 
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Vfltttageupç de toitff même dans la combir 
naisojj la plus iavor^ble à Pégalité de la ré^ 
partirioiu 

Kcïadvcmcnt AVK lyrçTS gi^n^èraux d» 
jL^iMPOT sur U prix dfs dcnrccs , te taux de^ 
falqirffy etc. 

Qw i^mpàf indirect est le plus désarr 
vantageux de tou^,à tous égards, parcç 

3u^il i^ausse considérabli^ment le prix de» 
enrées, etc.... 

Que y impôt mixte a aussi une grande 
|>artie de ces inconvéniens ; 

Que l'impôt direct n'en a aucuns, e|: 
3C[u^ayant même (juelc^ues avantages relati-r 
vement k la cumulation des revenus , et à 
la destruction des fortunes qu'il retarde^ 
S est le plus avantageux de t;ous; 

Relativement d la ^B^cBVTioîn. 

Que Vimpot indirect est le plus désar 
vantageux tie tous , a tous égards ^ parc^ 
que son régime prohibitif est extrêmement: 
onéreux 9 et par les dépenses qu'il exige ^ 
et par les vexations qu'il autorise. 

Que Vimpét direct t^t au contraire celui 
do^t la perception est la plus facile, l^ 
plus simple, k m'oins d^pendicuse, et 1^ 
moins vexatpirei, 
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. Que Fimpôt mixte ^ paraci|ie aux kicoAr 
yéaiens du régime prohil>iti£ de Pimpôf: 
indirect 9 et aux avantages du régime simplç 
de rimpQt direct. De sorte qu'il tient lé 
milieu entre les deux autres^ 

Qu'eosuitel'onconsuItel'oPiNiONPUBLir* 
-Quif , qui indique quelle prosens, Pimpof 




ge$9 n'a cependant pas Papprol 
verselle; et que Pimpât direct est celui «i^Ilç 
adopte généralement^ et auquel elle donne 
|a préférence ; 

£t OQ cqnclura facilement , sous tous 
hs rapports possibles;^ 

Que Vimpot mixte est h plus dcsavan^ 
mgeux de tous\ 

Que Vimpôt indirect Vtst un peu moins ^ 
. Que Vimpét direct a , sur les deux autres , 
uni tres-'grandc supériorité davantages qià 
doit lui mériter la préférence \ 
. Et qu'en conséquence , c'est par le moyen 
jde Vimpot direct seul que doit être fourni^ 
<^u trésor public ^ la seconde partie du re^ 
Venu qui lui est nécessaire. 
. Le rapprochement de cette cohclwiuu 
«^vcç celle du chapitre 3me ^ par laquelle^ 



Tiinpèt c^recc à^ k totnèsles cspC'^ 

t;es dé riévcfhus, Qcnformérhcnt au plan 
^ânëral C|[ui a éré rapporté, est recpnhû 
^voir la forme la pliïs avantageuse , mai- 
que que le mçiîleur moycti de produire 
au trésor pûBHc , la seconde partie . ou la 
partie la plii^ considérable des revenu? qi/i 
lui sont nécessaires, est d'employer la më- 
thode génériil i^uî a été rapportée dans It 
ciHàpitrè .3*liie^ avec les modifications né-», 
'tèssàîrés pour' les trois classes de revenus. 
^ 'ErcofilmeJcette méthode a le précieux 
avantage de fournir , moyennant ccrtaintes 
îpix fkcîfes^/strr'te placement dès capitaux.^ 
un moyen simple , expéditif et nullemerft: 
cKispendieUx*, d imposer tous Us' capitalistes ^ 
excepté les usuriçrs , par le moyen de. là ' 
iféduction j^ et qu'elle rèmpKt à' tous égards, 
:îe but aue doit se proposer, dans son s^^s- 
Têmé d'impositions , une* nation telle que 
la nôtre. qui reccnnoit pour principe cchsr^ 
fetutionel Pégalité devant l'impôt cojnirne 
devant la lor, il semble que. Ton peut con-^ 
'duré qut 'nul autre moyen me doit mériter 
la .préférence. ^ 

' Après 'avoir déterminé d'dbord qu'elle 
^toitla-mcfilkuix espèce d-impôt sur le ré- 
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yenuèmuire, qu'elle étoit lameillcureforxne^ 
afin d^assjgner le meilleur moyen d'obte-^ 
nir la seconde partie des revenus du tf^- 
scr public , examinons maintenant les dif- 
férens moyens de produire la première 
partie jde ces revenus.. ^ 

C H API T RE VL . 

De la première partie des revenus du trésor 
public en France.: . ' ' 



I. De Vimpôt des capitalistes nationauX0\ 

Comme la France a une dette considé7 
'arable, que les emprunts multipliés dans 
les derniers tems ont créé un grand nom- 
bre de capitalistes nationaux , et que ces 
individus jouissent d'un revenu net suscep- 
tible d^êtrq assujetti à l'impôt, j'ai exa-^ 
miné commei^t, en respectant les condi-r 
tiens de leurs créances , en pouvoir im- 
poser directement ce revenu ; et comme 
cette opération se réduit à une simple 
retenue du trésor public, qui diminue d'au- 
tant ses;dépémes, j'ai classé soa produit) 
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tiaitm Ic$ bonifications , ou les revenuicB 
jEi première partie. 

I i. J)es domaines» 

Après quel(]^ues observations sur les dô^ 
tnaines corporels et incorporels ^ je passe 
^ rétablissement du contrôle des actes» 



. I I L Dtt contréU des actes, etc* 

Le contrôle des actes nourroit être un 
-i^blissement utile s'il n^voit pour bée 
eue de conserver aux contractans des in- 
aications de leurs actes , même des ce- 
|rics, et d'assurer aux propriétaires Pexis-* 
tence de leurs titres de propriété. Alors il 
èeroit Pobjet de la conhance publique, et 
devroit être administré par des individus 
qiii éti fussent dignes. Un tel établisse-^ 
ment procurant des avantages réels, de-* 
vroit exiger le prix de ces avantages : ainsi 
il pourroit lever un léger droit de con- 
trôle proportionné à son importance. Un 
tel établissement aussi, ne pouvant êtrt 
digne delà confiance que sous la sauve^ 

garde 



garde Ae l'autorité publique, il devroît 
être une branche de l'administration,, ou 
devroit être organisé de manière k être 
perpétuellement surveillé par elle. 

Le droit de contrôle devroit être pro- 
portionné à l'importance des actes ; et 
comme cette importance dépend unique- 
ment de la . valeur de la propriété qui y 
est énoncée , et que toutes les propriétés 
actuelles peuvent se mesurer par des ca- 
pitaux, ce seroit, en raison des capitaux 
dont ces actes assureroient la propriété , 
que le droit devroit être perçu. Pour évi^ 
ter toutes difficultés, et rendre la taxa- 
tion facile et notoire à tous ceux qui se-^ 
roient ^ans le cas d'en user, il faudroiç 
qu'elle fût la même pour tous les capi^ 
taux 9 un demi pour cent par exemple ^ 
et qu'en outre chaque acte contrôlé , pour 
faire face aux frais de bureau , et à touç 
les frais de l'établissement , payât une 
somme fixe, la même pour tous les actes ^ 
o^ une somme variable en raison du tern^ 
pécessairé pour transcrire chacun d'eux. 
. Mais le contrôle ne devroit pas être 
forcé ; puisque c'est un avantage , c^est la 
moindre chose d'être libre d'en jouir, ou 

L 



de n'en pas jouir. Sa taxation étant foiblc 
et son organisation avantageuse pour la 
conservation des adtes , il n'y auroit pres- 
que point de contractant qui ne s'en ser- 
vit; et à cet égard, il seroit inutile d'em- 
ployer des moyens de contrainte , puisque 
la certitude de ses avantages seroit suffi- 
samment déterminante. 

IjCS amendes au profit de l'état devroient 
sans doute être plus fréquentes et plus 
considérables qu'elles ne sont actuellement. 
Tout homme qui enfreint la loi civile , 
outre qu'il . s'est rendu coupable envers 
les individus dont il a lésé les droits de 
propriété, a commis en même tems le 
crime à^ insubordination à la loi , crime qui 
ne doit pas être nul aux yeux du législa- 
teur, et qui mérite une réparation à la 
société- La réparation ^pécuniaire, outre 
qu'elle respecte les droits de l'humanité , 
a encore le précieux avantage , lorsqu'elle 
est au profit du trésor public, de dimi- 
nuer d'autant le fardeau des impôts, et. 
d'être par-là sensible ( infiniment peu à la 
vérité ) à toute la nation , dont le con- 
damné a enfreint les conventions. Elle est 
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donc indispensable, et très -avantageuse 
sous cette forme. 

Cette réparation ne paroît jamais de- 
voir être au profit des pauvres j car outre 
qu'il est incontestable que c'est à la nation 
en corps k pourvoir au sort des indigens , 
il est d'ailleurs infiniment probable que 
les amendes ne seroient jamais d'accord 
avec les besoins des indigens du lieu, et 
qu'alors elles, seroient ou insuffisantes , ou 
Un stimulant pour la mendicité. 

Cet objet paroît devoir être réuni a 
l'établissement du contrôle , parce que les 
actes judiciaires énonciateurs de l'amende 
seroient presque tous dans le cas d'y pas- 
ser, et que d'ailleurs ils pourrcient tous 
y être assujettis k . cet effet. Cet extrait 
suffit pour indiquer les ditails dans les- 
"quels on peut entrer k cet égard. 

On ne doit pas oublier le droit de cen^ 
tiemc denier y sur les successions collaté- 
rales, qui est réuni maintenant k rétablis- 
sement du contrôle. Il existe de puissans 
motifs pour le proscrire ; d'abord parce 
que les droits de succession directe et de 
succession collatérale paroissent avoir une 
telle identité j malgré la différence de leur^ 

L X 
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effets, Gu'îl semble que cVst établir dé 
la versalité dans les principes que d^im- 
poser l'un sans Pautre ; ensuite parce que 
le revenu étant plus périodique que le ré- 
sultat du droit de succession , il est pré- 
férable, à tous égards , d'employer le pre- 
mier pour asseoir l'impôt ; enfin , parce 
que l'impôt sur les successions ne pour- 
vant s'asseoir que par des inquisitions et 
des recherches, dont la crainte, plus que 
toute autre chose ,• a fourni depuis Içng— 
tems un obstacle insurmontable h la pu- 
blicité des revenus des particuliers , il fout 
éviter que cet obstacle ne subsiste plus 
long-tems , et ne s'oppose à l'exactitude 
des estimations qui devront précéder la 
réparation de l'impôt direct, etc. 

X Vf De F établissement de la poste aux » 

lettres. 

Cet ésablissement est tellement lié k 
nos habitudes actue;lles et tellement in-- 
dispensable à toutes nos relations , que sa 
conservation ne peut pas être indécise. II 
est incontestable que la confiance cju'il 
exige, et sojp •utilité pour tous indistinc-* 
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tement, ne permettent pas au'il soit placé , 
xîans d'autres mains que celles de Padmi- 
nistration. Son importance même pour 
ceux qui en usent , commande d'asseoir , 
par le tarif des lenres , un certain impôt 
payé par ceux qui profitent des avan- 
tages qu'il procure. Ainsi cet impôt est 
juste et nécessaire Mais quoique le taux 
de cet impôt soit inappréciable , parce 
qu'il n'a pour terme de fixation que la 
mesure de l'importance de cet établisse- 
ment, il semble cependant que l'habitude 
doit fixer cette mesure ; et que la taxa^ 
tion actuelle ne doit point être changée. 
Mais il seroit a désirer , maintenant sur 
tout qu'il circule une grandç quantité de 
billets au porteur , qu'il fut possible d'o- 
pérer cette circulation d'une manière assu- . 
rée et peu dispendieuse, par le moyen de 
la poste. Delà, la nécessité, pour ce réta- 
blissement, d'une organisation telle c^u'elle 
mérite toute la confiance du public , et 
que même ces administrateurs ne soient 
jamais dans la possibilité de la perdre. 
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V. TDe là poste aux chevaux et des mes-- 



sagenes. 



Ces deux établissemens ont le mêmfe 
but , la facilité dans les déplacemens des 
voyageurs, et la certitude de pouvoir le^ 
effectuer k terme fixe. Ces avantages sont 
précieux, sans doute, et s'il paroità nuel- 
ques personnes que le privilège exclusif 
qu'il semble difficile d'éviter , est un mo- 
tif suffisant pour les supprimer y peut-être 
n'ont elles pas assez examiné les ineon- 
véniens qui résulteroient de cette suppres- 
sion ; il est vrai qu'en laissant aux parti- 
culiers le soin de former de ces établis- 
semens locaux 5 il y a lieu de croire que 
leur intérêt les y détermineroit. dans les 
passages très-fréquentés par les voyageurs ; 
mais quel seroit l'individu qui voudroit 
s'exposer à se placer dans des endroits 
moins favorables. Il n'y a qu'un même 
-établissement qui , embrassant la totalité 
des opérations k lui seul , et pouvant d'ail- 
leurs compenser les pertes qu'il fait dans 
les endroits peu fréquentés, par les gains 
considérables que lui procurent les passa- 
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gts plus usités , qui puisse étendre les 
avantages de ces établissemens k tous les 
lieux, et mettre par conséquent l'universalité 
des individus de la société dans le cas 
' d'en jouir. 

Mais le privilège exclusif de ces établis- 
semens , en ayant pour but d'assurer k eux 
seuls l'universalité de l'opération, ne doit 
par être vexatoire envers lès individus qui 
pouroient lézer leurs intérêts par des opéra- 
tions semblables. D'abord, leur bénéfice 
doit être assez modéré,. et par conséquent 
leur produit au trésor public assez modi- 
que , pour qu'il soit difficile aux voyageurs 
de trouver des arrangemens plus avanta- 
geux ; et le meilleur moyen de maintenir 
leur privilège , est de mériter la préférence. 
Ensuite, les peines k décerner, contre ceux 
qui pourroient lézer leurs intérêts , ne doi- 
vent être graves que pour ceux qui en 
feroient un métier , et doivent être nulles 
pour les particuliers. Enfin pour qu'il soit 
possible au public d'opter , et pour forcer 
ces deux établissemens k être perpétuelle- 
ment dans l'ordre le plus avantageux pour 
ceux qui en usent, ils doivent êtte sans 
cesse en rivalité et en opposition ; et comme * 
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îî est est a désirer que leurs admiiiistrateur^^ 
soient déterminés au plus grand avantage 
du public , par un puissant stimulant , il 
semble que leur intérêt personnel doit 
être compromis ; de sorte que la ferme ^ 
surveillée par les assemblées administrati- 
ves^, paroît devoir remplir ce but , mieilx 
. que tout autre forme d'administration. 

V I. 'Etablissement des poudrer et sal- 
pêtres. 

LVsage du salpêtre se réduisant près— 
qu'uniquement à la composition de la pou- 
dre, la fabrication de ces deux objets pa- 
roît devoir suivre les mêmes loix. 
. De toutes les denrées , la poudre et 
le salpêtre sont les seules qu'il importe k 
une nation de ne pas laisser fabriquer et 
débiter librement ; en effet, la poudre est 
maintenant la seule'arftie des nations ; c'eit 
l'agent puissant qui sert à leur défense au 
dehors , et au maintien de la tranquillité 
au-dedans. De sorte que c'est à la force 
publique, sur tout, qu'il importe que sa 
fabrication soit aussi /parfaite que possible^ 
é^est dont à t^administratiôn à s'en char- 
ger exclusivement. ger 
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C'est aussi k l'administration k en diri- 
ger le débit , afin qu'il soit circonscrit dans 
Tes bornes du territoire de l'état, qu'il ne 
s'étende pas jusqu'à l'étranger , et que 
même il soit tel qu'il ne puisse jamais, 
(autant que possible), permettre que ce 
puissant agent soit confié k des mains 
ignor-intcs. Outre que ce$ motifs comman- 
dent de laisser exclusivement ce débit dans 
les mains de l'admistration , ils indiquent 
aussi la nécessité de fixer le prix de cette 
denrée k un taux assez considérable pour 
qu'il ne soit pas possible au commerce de 
faire des spéculations sur son passage k 
Tétranger , et k Tindigence qui rarement 
est accompagné du scavoir et de Pespé- 
rience , de pouvoir s'en procurer et en faire 
de funestes usages. Delk , le débit de \sl 
poudre aux particuliers doit produire un 
certain revenu au trésor public; peut être 
même devroît il être augmenté pr^ ame 
addition k son prix actuel ; du moins c'est 
ce que les motifs prccédcns semblent in- 
diquer. 

VIL Des traites. 

On sait qu'il y a deux espèces de traites ; 

M 
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les unes intérieures^ et les autres extérieures» 
Les traites intérieures ne sont qu'un 
moyen vicieux de percevoir un impôt in- 
direct ; d'abord parce qu'elles ne frappent 
que les denrées qui passent dans les doua-^ 
nms , et qu'ainsi \ts individus de la même 
nation, en consommant les mêmes den- 
rées sont expOf>é:i , les uns à payer un im- 
pôt csnsidérable , et les autres k ne rien 
J)ayer de cet impôt. -' — Ensuite parce que 
eur régime de perception est prohibitifs 
qu'il expose sans cesse le commerce à des 
visites , des inquisitions , des. rerrrds etc. ; 
qi'il met des entraves à la circulation in- 
térieure et a Faction de la concurrence ; 
qu'il gêne singulièrement ceux qui ^oya-» 
gent , etc., ~ Enfin parce que ce régime 
est très-dispendieux , et qu'un impôt ^ di-- 
rect rempîircit le même but sans lever 
une somme a beaucoup prè$ aussi consi- 
déçaibfe sur les contribuables. De sorte 
<(uc cet impôt paroît maintenant devoir 
être commué en un autre moins onéreux, 
IjCs traites extérieures sent, au contraire, 
(des étabîisscmcns de la pl'js Iiaute impor-^ 
tance pour un état oui , ccmjne la France, 
besoin, à çau;>ç d- scn iniroen^e po.pu-» 
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lation , de fonder les bases de sa prospé- 
rité sur un grand commerce qui. puisse 
fournir des débouchés k l'industrie natio- 
nale. En effet , elles seules peuvent em- 
pêcher l'intrcducticn des denrées étran- 
gers , et en arrêter le débit , ou le limiter 
en les grevant d'un impôt suf lisant pour em- 
pêcher qu'elles ne puissent être préférées 
aux denrées nationales — Elles seules peu- 
vent encore ^n favoriser l'introduction , 
«'il est nécessaire , en distribuant des pri- 
mes pour l'exciter — Elles seules peuvent 
aussi être les régulatrices du commerce 
nationale avec les nations étrangères ; le 
favoriser par des distributions de prime 
d^ exportation ; le limiter par à^s droits de 
sertie ; l'arrêter lorsque l'exportation est 
trop grande , et qu'elle peut devenir dan- 
gereuse ; en un mot Je guider constam- 
ment de manière k être le plus avanta- 
geux possible. — Elles peuvent encore être 
distributrices à<ts. secours accordés aux in- 
digens, en payant sur les denrées dont la 
préparation produit le plus de salaires, 
à^s. primes d^ exportation suffisantes pour 
assurer à ces denrées un débit rapide chez 
l'étranger. — Elles seules peuvent enfin 

•M X 
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être les întermédiaires des relations de la 
imétropole avec ses colonies ; mesurer 
(exactement les avantages qu'elles lui pro- 
curent ; et percevoir un impôt direct sur les 
colons (*). Ainsi, ces établissemens doi- 
vent être organisés de manière k remplir 
le plus avantageusement possible des fonc- 
tions aussi importantes; et outre une at- 
tention extrêmç dans le choix des direc- 
teurs, particuliers des bureaux, il semble 
qu^il est encore mdi^pensable de réunir 
quelques hommes éclairés et sur tout zélés 
pour la chose publique, afin de former uû 
bureau central qui , en surveillant perpé- 
tuellement toutes les opérations du dedans 
et du dehors, f croit constamment pen- 

4 * ) La perception de cet impôt mërite plus qu'une 
indication. Elle sera possible tant que les colonies 
n'auront des relations dir&ctes qu avec la métropole» 
En effet , les revenus des colons seront proportionels 
«leurs importations en France. Il suffira donc de taxer 
le prix de toutes les d'enrées importées des colonies» 
de la même manière , savoir également pour toutes , 
5 ou 6, ou 7 ou ect... Pour cent de la valeur do 
chacune d'elle , «t d'authoriser , afin que l'impôt soit 
direct sur le colon, le négociant auquel sera addressé 
la denrée, de fournir la quittance de l'imj)6t peur 
partie aggrégative d^e son payement. Dans ce cas , si le 
colon fiiit des rentes, il devra être aulhorisé à falr^ 
sur ces rentes, une déducC ion au li i li t' li i :».. 
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chef le plus possible , la balance du com^ 
mcrcêy en faveur de la France. 

Comme ces établissemens sont les pre- 
miers agens de la prospérité publioue , il 
y auroit beaucoup à dire, sur les ditfërcns 
objets dont ladirection leurs est confiée. En 
général les circonstances particulières exi- 
gent dans cette direction une conduite 
pardculiere; on trouvera des détails à ce 
iujet dans la note VI à la fin du volume ; 
€t il est aussi des moyens constants de 
les diriger le plus avantageusement possi- 
ble, (voyez la note VII à la fin du volume). 
le ne puis ici me permettre tous ces dé- 
tails , et je termine par une observation 
<iue je crois importante , c'est qu'en ne doit 
jamais regarder les traites comme un moyen 
<le fournir un revenu au trésor public, et 

3tfon ne doit les considérer que^ comme 
es régulatrices chargées de maintenir le 
commerce et l'industrie nationales dans 
l'état le plus avantageux. 

Tels sont , en substance , les principaux- 
résultats de mes recherches sur les impôts, 
fuissent-ils être de quelqu'utilité ! et s'ils 



n'ont pas cet avantage qui serdit pour moi 
^la plus ^précieuse de toutes les récom- 
penses, qu'ils indiquent au moins k mes 
concitoyens que j'ai partagé avec eux le 
.sentiment qui les porte k la recherche' de 
tout ce qui peut être utile k la chose pu- 
blique; et que si je n'ai prouvé que mon 
zèle , on ne peut accuser de ma non-réus- 
site que la foiblesse de mes moyens. 

Quod si déficiant vires » audacia certè 
Laus erit; in magnis et voluisse sat est. 



FIN.. _.J 
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NOTES. 

N. B. QuetqueS'Ut^i dès notés étant très^tôngUei $ 
a serapeu^tre plue avantageux de ne les Ure qué^^ 
près avoir terminé la tecmre du Précis. 



NOTE PREMIERE. 

Sur le Revenu de la France^ 

11 est incontestable que le révenu net d'une ilàtiott 
est égal au revenu total diminué de la masse des sà<« 
leàres i que \e revenu total étant égal i^vl reVeuii dé-* 
pensé ♦ ib Ont l'un et l'autre , pour mesure , le prîit 
total de toutes les consommations de toUs les indi-* 
vidus de la société ; et que la masse des salaires estait 
moins égale au prix du strict néoessaire pour les sa^* 
iariés. 

n est donc facile en connoissant , che^ une nation» 
Je population , le nombrct de ses Salariés , et le prix 
courant des denrées de déterminer, à peu près, son 
revenu net. 

La France , par exemple , est habitée par 26 millions 
dMndividus dont on peut supposer la moitié riche ef 
Tautre moitié salariée, sans craindre de commettra 
d'erreur sensible ,'si Ton réfléchit qu'il y a un grand 
nombre de salariés qui tiennent à la classe des riches ; 
le$ principales consommations d« ses habitans soatl«i) 



IjleSt^iës vîànâéfi , les ^gumes , le poisson , lesYiia^^ 
les cidres et les bierres, les bois ^ les logemens, lesvé-^ 
temcns, les denrées eoloftiales» Tusage des clievaux» 
etc. et quelques' auxres' moins imporiantes ; en détail- 
lant celles-ci seulement, on trouvera une masse de re- 
v^^Wâl^ çel ^er^ p^s trèç-éloi^née de la xéalité , et qui' 
^erà u autant plus consolante que les bases sttr les* 
^el|es sont .fondés les ^culs saillants paroissexH Hrp 
plutôt trop foibles qu^ trop fof tes. 

En Bleds, La base de la nourriture est le bled.; 
Comme il en es( fourni aui^ colonies, on peut supposer» 
sans erreur sensible, que tous les individus, Tun dans 
Tautro, absorbent annuellement /^5o livres de pain qui 
ont valu, dans les ijuit dernières années, environ 
45 liv. : ainsi cette sdble partie produit un revenu 
annuel de i>x25 million^. 

L;e^ Viandeç. On peut , sans exagération , supposer 
en France 4 millions d'individus mangeant journelle* 
inaent unç livre de viande qui depuis longtemps vaut' 
4u moins 7 s. la livre , ce qui fait, par jour, 1,400 
niiH^ livres, et par an 5ix millions, ou 5oo millions 
^é rçyçiiu envirpu. 

Xes Uêgumes. Il y a'joufûéllement en France 4 
millions d'individus qui absorbent journellement pour 
a sols, de léjguiiies , Tun dans l'autre , ce qui produit, 
C^haqije jour, un revenu de 400 mille livres, et an- 
^putîlîçiïictnt W3L revenu dé 146 miliipnsou i5o million* 
environ. 

Jl^A PiçHE. Une pvM^ ^^^ frontieres.de la France 
4taut maritime , et cçt état étant d'ailleurs coupé pa» 
un gran,dn.pïnbrp de rivières poissonneuses , on peut 
apposer , sans erreur siieWible, les produits de lapéçhe 
à 5o millions. 

I^Ês'^iKS. jpn accordera, sans peiné, 4 milKons d« 
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jpersohnes buvant, cbanne jour i une boutailW à^ 
^iu à ô sols la bouteille « co qui fera» par anu^^^ 
56o millloiis pour le revenu dQs vini. . , . 

Cidres £t Biebres. li y a dans la f'rance un gicaud 
nombre de provinces où Ton fait usage Je ces bois» 
êona^ et on ne trouvera pas exa^<^.rée la si^ubosition 
^e deux nûllions djndividus buvant » journellement « 
pour 5 sols de Tiine ou Tautre d*entr\'Uea ; ce 401 
produit 20$ millions et demi ou 110 millions àe re- 
venu. 

Boif. On voudra bien accoi^der 4 millions de côrdtt 
do bois pour le feu ; et comme , Tun dans l^antre , \I 
vaut ^ Jiivrea la corde f il en résultera un revenu ie 
aoo millions. 

Les bois pour la construction et la bâtisse, çtc. do{. 
vent rapporter y annuelloment , à-peu-près 5o millions, 

L^AsTLÈ. 

ou le ioge^^xx«. ^ww^ » ^**«V4«^ — v«,,^^, * -.. v*«»«, 
Tautra , par année, lô liv. , te, qui produit un reven^ 
^âe S/SmîlîioW. 



L'AsTLÈ. On peut supposer, ^ans erireur , due Fa^l^ 
le iogemenC coûté a chaque individu , riin dan» 



; L^s V^TEMENS. Â cause des enfans» en réduisant] la 
population de la France k 20 rtiîllions d*hal3ita^s , et 
en réfléchissant k la multiplicité, ^es objet» cpii entrent 
dans*, nos vêtemens , on accordera £iGilenlenit 5o liv. 
par: individu > ^^ V^ ^^ ^° revenu annuel d*vin mil- 
uard* 

D^KRiÊEs Coloniales. On sait :que la Firazu^e ab- 
sorbe pQUr environ i5o millions de ces denrées » ce 
qui praaàit un revenu d'autant. 

Ùbxvxvx pour les transports bts INDIVIDUS. On no 
àoh çoosipter que le reveuu produit par les qhçvatu: 
^pii 2^*ont aucune autre utilité que cëÛe de traiiiQi: cm 



<Se pô^tef- leurs maîtres , les autres faisant partie ieu 
hais d'exploitation ou de préparation : on peut.,; ^n 
moins porter à loo mille le nombre des. chevaux 
oui/ en France, sont employés pour le transport des 
lîommes seulement ; en estimant , Tun dans f autre » 
pjarce que la plus grande partie d'entr'eux sont dans 
Paris ou dans les grandes villes, leur dépense journa* 
Hère à i liv, ib s. , il en résultera, par jour, un reve- 
nu de i5o mille liv, et par année un revenu de 64 
Ihillion 760 mille livres , auquel il faut ajouter le prix 
de dou^e mille chevaux renouvelés chaque année, 
qui, valant, au prix moyen, 620 liv., produisent 
0,840,00b liv.; ce qui fait au total un revenu annuel 
de 58,090 'mille livres où 68 millions. 

En omettant d'autres objets moins importans), et en 
réunissant seulement ceux-ci , on trouvera un total de 
4f 028 millions de Ijvres , q^ui est plutôt au-dessous qu'au- 
dessus de la réalité. • 

En accordant 1 ,628 millions pour la masse des sa- 
laires, ce qui est près de 12S liv. par chaque salarié» 
jj^t est sajjs doute une somme trop forte, puisquej les 
femmes , lès enfans et lës'vîellards né produisent pas 
cette dépense , et que d'ailleurs 

45o Uv. de pain 45 U^ 

5o liv. de viande 14 

■ .Les boissons « . ao 
L'asyle 5 

Le bois 5 

Les yétemens 3o 



en accordant , dis-je, cette supposition, îl rester* 
9,4^0 miBions pour le revenu net de la France; 
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et comme rassemblée nationale vient d'annoncer que 
h masse des dépenses s*éleveroit à peu près à 6Ôo mil* 
Bons , on peut eu conclure que la partie de son re- 
tenu que payera chaque contribuable , pour l'acquit 
au charges publiques , dans le cas d'une répartition 
^table sera 55o : 2,400 ou 11 : 4^ , c'est - à - dire 
mfjns du quart du revenu net , et que le taux de l'im* 
pôt sera plus petit qu'un quart. 

Si l'on rapproche ce taux qui est plutôt au-dessus 
<VU*aadessous de la réalité , du taux actuel des impôts 
dans certains endroits de la France, de celui, par 
exemple , qui est rapporté dans la note III ci-après-» 
on entreverra peut-être combien est consolante pour 
^ipïis la perspective d'une bonne répartition , et com» 
bien il importe à la prospérité de l'agriculture surtout, 
et an bonheur d'un grand nombre d'individus quo 
cette opération soit pour jamais débarrassée de toute 
foime arbitraire et de toute possibilité d'introduire 
des abus. 



N O T E I le. 

•^f la perception en nature^ et parHcuUerement swr^ 
dune eccUsiastUfue* 



Ia perception en nature produit une répartition 
^J^inégale, lorsqu'elle est faite au même taux, et très-. 
'«"[ïMve forsqu'elle est faite à différenst tauxi ainsi que l'a* 
joit proposé M. de Gdonne lors de la première assemblée 
^es notables. Il est facile de s'assurer par un exemple 
«e Tèiactitude de la première partie de cette assers 
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lien; et pàurla rendrje- plus semible» on^ peut 9tipFl| 
poser là perception de fa dfme ecclésiastique à, tH 
dixième. Pour jen observer les effets , supposons deu< 
fermes différentes en étendue , et par coniéqùent en 
. frais d'exploitation ; ^ais les mêmes éii prddtiit tôf âl » 
et par conséquent, très- différente s quant à la fertilité 
di^ sol; admettons qu'elles produisjBnt égàleméht f^XL 
total f^oo boisseaux de bled ; mais que ruhe À paie 
ses frais d'exploitation avec 3ob boisseaux dé bted^f 
et €[ue l'autre B les paie avec ^op boisseaux (ce -^i 
fst un cas trés-ordinaire ). Alors , lé. revenu net de la 
ferme A sera de 3oo .boisseaux » et le rei>enu net U 
la ferme B sera de 4ool boisseaux^ \ 

„ Il est incontestable que lés deux Jjrôptîétaltfes àë 
ces d(§ux .fermes ne devant payer l'impôt qti'en j^^ùA 
âe leurs revenu, net seulement , le prëprietâlîré de lât 
ferme A ne devra payer que lés" trois ^qtiart de l'intpAi 
que payera le propriétaire de là feiPmë Ë , ptdSiJu^ 
leurs revenus seront dans le' ràppbirt de 5 à 4. 

Cela posé , si l'on perçoit la dîme ecclésiastique sur 
tes detix. fermes , chaque prbprîéUiite paiera égai»* 
ment 60 boisseaux de bled ; de sorte qu* après Flmpôt 

pay^» . : : /:. T f'; _ 

., Le revenu, net de la ferme A sera de 240 boisseaux. 
Et le revenu net de la ferme B sera dé 5i^6 bôisiîéaifk- 

Mais le propriétaire de la ferme A n'auroit dû payer 
que les trois quarts de 60 boisseaux qu'a payés le 
propriétaire de la fèritle Bj «^esf-^i^dife 46 boisseaux?:^ 
il devroit donc lui rester pour revenu net, après 
rimpiâ»r piiyé«:955bdisseauxy tandis qu'il ne lui en reste 
que it^o, il k donc payé iln^ isupôt que le propriétaire 
de ia ferme B n'a pas, payé ; et cet.imjpôt est d^ 
tS boitfseatnfi sur a55» c'est^àrdii^ « du dix-^septi#me 
de Sdn rev^im net. Le proi>nétai|(e ide It ferm^ A j^ 
d6«K)', f»€e>quiilu ua imcrêiA'iQj^m^J^ittileé^v^ ^eif 



f 
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^e celui du propriétaire de la ferme % um impôt ik 
lUi^ix-septieme de son revenu, que ne paie pas €• 
dernier, quoique son terrain toit meilleur. 

Ce cas que je viens d^ examiner est très-ordinaire ; 

Cl il en e^t où le propriétaire des mauvais terrains est 

grevé bien davantage. Que Ton juge par là de Tobs- 

t^cle qn'apportoit la dîme , et qu*apporteroit un im* 

I>^t env nature aux défnchemens et à la culture des 

^mauvais terreins, et que Ton calcule toute fétendua 

^\i biei^fit de* la supnression de la 4^e, qui, en re- 

luttant les irais de culte parmi les charges publiques , 

f^ermet de les partager , comme Timpét, également 

^^tre tous les individus de la société. 



N G T E I I le. 

'^Sxemple d^ la riparîUion d'un impôt tiUque iacik{ 



capUation arbitraire. 



Si Ton veut juger des immenses inégalités qui ré^' 

^^uitent de Cette méthode de répartition , que Ton ex»- 

^^ine la répartition de la taille ( ce nom est plus in- 

^lelligible que celui d'imposition ordinaire ) entre plu- 

^îieurs paroisses d'une même élection; on verra au moins 

^es erreurs de l'avant -dernière de toutes les reparli- 

^ "irions; et sans pouvoir calculer les erreurs entre les 

^Iççtions et entre les généralités, on aura au moins 

,^>ar là un exemple des erreurs possibles dans celle dé 

^%outes les répartitions qui paroit la moins difHcile* 

^après celle des- paroisses entre les contribuables. Danf 

^'élection que j habite ( celle de Pontandemer , main-^ 

"^naot départemietit deTEure) j'ai relevét avec 4oiii; 



\ 



le taui^ du principal de la taille dans Iittît paroîstet 
différentes , et j'ai trouvé que chacune payoit les pat* 
lies suivantes de son revenu imposable. 



La Ire. 


1 : 40 


La Ile. 


1.: i6 


La nie. 


1 : 20 


La IVe. 


1 : 3o 


La Ve. a : i5 ou presqiis 


1 : 7 


La Vie. g : 80 ou 


»= 9 


La Vile. 


1 : i3 


La Ville. 


1 : 10 



On peut juger par là des erreurs énormes qui r^' 
sultent d'une répartition faite au hazard et sans bases 
certaines. Pour rendre plus sensibles ces inégalités, 
'je me permettrai quelques observations. On sait quso 
compris accessoire, capitation, chemins, le total de 
la taille est , dans beaucoup d'endroits , égale à deux 
fois et demi le principal. 

. Ainsi la première paroisse a payé au total deux foii 
«t demi un quarantième, c'est-à-dire un seizième de son 
revenu net, tandisque la cmquieme paroisse a payé 
deux fois et demi un septième de son revenu net , c*est^ 
â-dire,cin^ quatorzièmes de ce revenu, ou un peu 
plus d'un tiers. Quelle énorme différence î . 

*— — * ' Il I I I II ■ !■■ I II II I ■ ■■■■Il ■■■— — ■ ■ mmmtfm^^^mm^m^imt 

( ^ ) On observera que cette disposition 1 : 40 s«l 
prononce et signifie un-quarajuieme ; qiie cette autrâ 
a : 16 signifie un^seizieme \ que cette autre a : i5 
signifie deux ijuinziemc ^ etc.; on trouvera souvenv 
cette notaûon dans tout ce qui suit. 
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' tft tfakqiutiAè pÊwàme a doue 
Miyé twr son revenu p»r la taiii» 
6 : 14 oa plus da 7 yingticnui^ 

|Mur l«s ymgiiemes non comprit }<» 

4 <oIs po<ir livre » a vingtiema» 

narlesei estiiriè par son produit 

beaucoup plus fort que celui 

U'UXk viaguamot «t k cauM ooa ^ 

4 sols pour livre négligés. . ' 

par h dlme leccWsmsïique < la pa* »? ^. _,. ^ , * 

fdsse dîme en totalité.) *^ 3 Vingtième et demi. 

f*ttr . tous les «titre» droits êont 
elle a payé aussi une petite partie j . . - 

tels q&es, traites, contrôle, ^"-demi vingtième. 
Umbre, etG 



1 vingtième 



A« lofai «Be a payé 14 vîngti6«»*îv 

• Chaque propriétaire da cette paroissa sur via^ Hvà' 
fde reveau a donc payé quatoraa livjrts d'imposkiçMis t 
4|Ufella ^uroiiarge ! 

Maintenant , pour connoitre à peu-près Timpoi Hion 
moyenne des propriétés foncieras^ dans ca canton, pre? 
210ns la taux moyen du principal de la taille dans le» 
iiuit paroisses précédantes 4 il ast de 29: 390 à très-peu 
|Npàs, ou de 1 : i3 sans erreur sensible. La total de 1& 
èaiUe est donc de deux fois et damia nu-treisïemd 
ou de 5 : 26 , ou à très -peu- près da À : 26 ou 1 : 5, 
ou 4 vingtièmes, Cliaque paroissa ne dimant pasento* 
lalîté, on peut au moins estimer las vingti£imes<, U> 
^ioia et las autres droits s^élavant à 6 vioatiamaSk ï»« 
«anton paye donc au total u> vingtiames d- impôt sujf 
les propriétés foncières, plutôt plus que moins, c'est 
ft-d^ l»Rloi«îé dt^ yavaau^de sas ^attaprléiés:<> . : \ 

B 
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Il est îacontestable que les inégaHtës qui ont icrli^n 
entre les paroisses, sont encore j)riis présuhiables eniprà 
lés électionjs d'une même généralité où les données 
«ont encore- plus .vagues , et entre les généralités d* 
tout le royaume. Aussi on n*ignore pas qu'il y a de« 
provinces -qiii n*ont jamais pu payer les impositions dî^ 
rectes et qu il en est d'autres qui ne payent qu|uue 
contiibutioii légère. 



N O T E I Ve. 

Héponse à quelques objections relatives aux impâèt 
directs. 



J« n^^Btreprendmi pas de répondre ici à 1» tota»- 

lité des objections que Ton lait communément contre 
rétablissement dés impôts directs, quelques unes sont 
futiles et vagues v niais d'autres sont spécieuses et elles 
sont d'autant plus dangereuses que., fondées sur des 
faits isolés aux quels on donne adioitement l'apparence 
dé la généralité, elles sont dans le cas de séduire; c*est 
à quelques unes de ces dernières que je vais répondre. 

. On. a- dit , plusieurs fois , on a affecté mc^me de ré- 
pi^ndre. que ,« dans quelques provinces , il est impôs- 
a sible de payer. les impôts directs; qu'ils sont teUcinent 
tt onéreux, que le cultivateur est obligé d'abandonner 
«sa cidture.; que dans quelques endroits il a été îrn- 
ce possible de percevoir le troisième vingtième, et qu'en* 
«conséquence ce seroit un projet chimérique que oa-* 
lui qui auroitpour but d'augmenter les impots directs. 

Tout ces: £uts sont TAiiSietla.no.tiç pr^^cédeme vient 



Êành doute k leiir «j^ui. Mail que prtfuTenf*llf ? ^» 
les impôts directs sont mal répartis et p<is autrei cbosof 
que la répartition actuelle est tellement vicieuse, qu« 
les loix qui- y ont rapport sont tellement mauvaises, 
que le pauvre seul porte tout le lardcau et qtie le riche 
trouve le moyen de T éluder. Car enfin il y a voit des 
riches dans les cantons où Ton abandonnoit ses cul<- 
tures & cause de la surcharge des îm|)^ts; ces riches 
n'abandonnoient pas les leurs , et en retîroient mémo 
de gros bénéAces : ils ne payoient donc pas Timpot au 
même taux , et il jest in.contcstable que s'ils eussent 
a,idé aux autres à en soutenir la charge , ces derniers . 
n-en eussent pas été écrasés, ces faits isolés ne prouvent 
qae des abus et ne prouvent point autre chose. • 

. . Ily a plus , admettons que^, dans un canton » riches 
et pauvres ayent été forcé^ d^abandonner leur cul tur# 
a cause de la surcharge des impôts directs (peut-être 
seroit-il impossible de citer un seul canton de la France 
où ce ^it soit arrivé); mais enfin supposons le. Que prou- 
yeroit-il ? que la répartition entre les provinces est vi* 
cieuse, puisqu'il est incontestable que d'autres pror 
vinces payent les mêmes impôts , et que cepenoant 
elles se forment de cros revenus avec leurs cultures* 
ir y fL plus , si ce fait est arrivé dans un canton , les 
llU^re^ parties de la même province ou de. la, même gé* 
néralité n'étdient pas datis le même cas;'c'est xlonc I4 
preuve la plus convaincante des vices de fa répartition. 

Srirnowlialer et de la^jrj^pfqpl^^ipn secoadaire ; et ce. sont 
es îaiVii.qm démoxiVf^ï^^ invinclblem<;nt la nécessité 
Cvm.6 91Ëti^^^on préliminaire, qui n*est autre chose qua 
f^\^*o^. Appelle vulgaif ornent le cadastre, qui seule 
fNeut.fo]9niur.le& bAf of , «^JOfisamment exactes de la ré-* 
partition. Ce cadastre* seroît, peut êti*è, très facile, 
fOiB9lfi.j^.le^prop<(^^,, .(Qt alprs, puisqu'il est Ja seale 
^fficubé etxistante . et- qu'elle parqit. £^cile k lever «r 
pûufquoi ne pas la tenter au. moinfi distant ^ue ht 
îormç .actuelle de l'administra tion» dans ses d^yisiousa 
f,fifi% î* plus iwrppre possible. . _, - ., -y 



' Arinï ië qahret ce sujet, je m» petroetorri \Fi)*% 
kérvét- qvL0 les motifs pour les quels les oukiraceafè 
ttb^ndoniibiefni: iocal^mant leurs caiture», n'étoieut paA 
toujours <^iiii que je viens de citer. 11 <m est d'aturfi 
dont Tinitueneé produisoit pltks de ces accidens par-^ 
tieuliers' que les irr^guiatitës de répartition; et oé 
fait est et autant plus (évident pour quiconque veut J 
l-éééchir, qu'il est visible qu^^une irrégularité de té* 
jpartition frapperoit un f>lu6 grand nombre» d'individut 
et prôdniroit. des effets plus génitaux que eeuK qtt# 
Vûti eire. Çés aecidens particuliers ne pouvoient téiml^ 
ter que de oatiaes particulières'. Les voici : souvent lèè 
terrains étoient surchargés de redevances féodales qui 
^toient exeiiiptés d'impôt. Lox«qu' elles app^ockomil 
d'^tce égales au revenu du terrain, et surtout Ipxs- 
A[u* elles Têgahiiént ou le.siirpawpiênt,. comment deve«. 
îSoît-ll possible au propriétaire de payer au delà cti| , 
jrévëntjr il coiiimençoit par acquitter lès redèvânéelt 
ftodiilès; côînment alors p6n voit-il acquitter un ixnpM 
4ont souvent îl étoit grève, potnme s'il eut \ixi^ âitiàé ' 
Propriété libte de toute redevunee? C'étoit alors ^ti"il 
Ibandonnoit sa culture. Mais il né l'eut pas âbid)^ 
donnée , ssiix^ doute , s*il eût été autorisa? h retènËf 
ixûp les redevances qu'il Faisolt, l'impôt a^tt même tâtti 
qu'il revoit payé sur le revenu de sa propriété. XTéA^ 
^oncé. de ces aecidens suiEii potu: en indiquer |a!<;fïit($A 
et fo Vfemedjp. ' . * '*'- 

Un« autre eartse ^ #A^ ÂJ&tii^è prodttiseoft sôift^ 
Vent le pêmë efKt. Ç'étolt.Fiéîtî^'iènce dei rentes foti* 
cfereS irraquftàbles et ^xMptes d'itnp09itki»n»l , Màk 
te re^riède est Visible menl'l^'isiéiwç »* et \a dêÂàèê^A ' 

5e présenté ttoe iiatureliéçietit'pcvt^ ne^as 1- Wié];iMfi 

.■•■•" i.'*. .:.» ■. *i.i-.. .'• > .' .'•..«•i..t«- 

Uttç - ^isièiifte cause q^ '^eâl^aôifc dftns tm^^/lM 
jJnsieuÂ barolsses des 'sttircHàriès';ldcates, '^«dit^'tai 
iréatîon mstiik tannée d- n A privilégié pahsii lest ÎÉtdî^ 
▼idus qï^ éïoJèttt propriétai*^» àéfîis'cfecte partwsèë dÀ 
ce^ paroisses ; alors les tixttc^ IhiS^Ant étoleAÎ* jKTtji^, 
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f 

Aie tîNufoîlts fttitt^rgëi de la cAte«patt d'itupoiidoir 
cont 3 dèvenoît ex^mipt. 

Une cjuatrîème cause ëtdit la loi par laquelle cliarjue 
paixiCTiiier étoît autorisé k apporter, dans la paroisse 
de son domicile la totalité de sa contribution. Il en 
résuhoit une diminution pour d'autres paraisses , uno 
surcharge pour celle où il venoit ; et lorsqu'il clian- 
ceolt de rfbmicile , la paroisse n*oLtcnoit presque ja- 
maif la déchaï*ge do Timpôt qu*il y avoit apporté , etc.* 

Ces difTérenles causes sont plus que suffisantes pour 
expliquer touts les accidents locaux, et pour détruire 
toutes les conséquences que Ton roudroit en tirer. 
Un Élit inconstestable prouve que la masse des con- 
tribitti^ii» ii'e«t point disproportionnée à ia masse des 
Ji^rfenuai o*êst qu'actuellement elle est perçue ovcc- 
ÎMè frais qai l'augmentent considérablement, et qu'il 
«Ûie cependant un nombre prodigieux de riches de 
toutes les espèces qui habitent les villes et les cam^j 
pagnes. Lorsque tous les impôts seront directs, les' 
€<)Stribttablèa gagneront i5o millions de frais de por> 
oeptioa'; e^ î'avoue qu il m'est difficile de concevoir 
OMnirieat on parvienoroit a prouver que ce gain se- 
rvit k Iwkt surcharge , au lieu d'être entièrement k 
UHarSoftTabtages ; comment on démontreroit qu il de* 
viendroit impossible de lever Ô5o millions lorsqu'on 
en levoit 700 ; que sur-tout les anciens contribuables 
s fcf o i ené? snrchargës énormément lorsqu'il reiltreroit 
isn9 tomme de revenus, presqu'é^ale k celle qui étoit 
iiajHfté^ auparavant qui viendroit leurs aider à sup" 
•poster le- Ardeau des ehar^s publiques ; comment on 
Àroltîv6ir"qae ce fardeau serait énorme pour eux« 
taikifv que la destruction de la dlme viendroit seule 

r^léi^er. de pins de moitié i etc £n un mot , je 

ctoitv e»^ rapprochant les notes I et III poi^voir con- 
clure |[]iie^ quelque soient les assertions de ceux qui 
a». diecAL M défensevrs àvi. Uen public en étan^jes 



antagoinsté^. des im]^^ d^eQt»> ci6p«ad«at i Ui j..^ 
beaucoup plus de moitié de djmiautionà espérer pooi^ 
tous les anciens contribuable;. 



r . 



N O T E V. ■ 

• I 

Snr la combinaison la plus avantageuse dans t emploi 
de Vinipôt mixte. 



<5ueîqnes personnes croient que la meilleure com^* 

bînaisoji ùp% impôts directs et des impôts imlii^ects est' 

le dernier dcglé de perfection en matière d'impôt** 

Disons en conséquence, quelle est cette meilleure coHaH* 

.Lunaison. • <• . >i 

D'abord il est incontestable qu'tin seul impSt dî-i 
rect combiné avec un seul impôt indirect* est pl|is> 
avantageux; moins abusif, moins sujet aux fraudes et» 
aux ini/j;a4irés de répartition ; moins dispendieux pour 
les perceptions, quune combinaison de pltuieiuFsriaBéi 
p6ts de chaque espèce, i . ? i i .■.l^r 

De plus, il est incontestable que le revcun dépensé*, 
de ceux, qui sinrout fnip2)és :par lUmpôt indirect devra: 
être atteint de la méifld manieris que le revehiL total : 
de ceux qui ^laieront r^itpôt direct , c'est^ài-dira qiie 
\e^ uns devront payer de leurs revenu dépensé ilaroémal 
partie que les autres paieront da leurs reVenn tot«l«i 
savoir également- le quar4:, lé cinqiiieme, «bc. . • » ia^t 
Ion' le taiix moyen des imp6ts;.ou'le rapport'^de lit/ 
masse des clmrges pub]»<Jtfesy« lai masse des ^revenuaL^ 
pour opérer Cet effet « it faiidxa , si le taux de rim^Àl^ 
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tttrect est Itf cinquième des revenus , que le tnux d# 
tîmpôt indirect soit le qiiuirt du prix des denrées. Var 
exemple 5 liv. de revenu net , paieront i liv. d*iinpôt 
direct ; et une denrée valant 4 liv. , devra être aug- 
mentée du quart de son prix par Timpôt indirect 9 
«afin que valant 5 liv. le consommateur paie le cin- 
quième de son revenu dépei^ë. 

. J*ai dit que ce cas ëtpit le plus avanUgcux » 
( livre 2me. ^chapitre 4me. ) et qu*aiors la plus forte 
mircharge de ceux qui paieroient Timpôt direct , poiir- 
roit être égaie h Timpôt lui méiiie , et qu'ainsi ils pour« 
ïqient payer le double de ce dont ils scroient rede- 
^vables. Pour le prouver il faudroit d'assez longs dé- 
. Uils que je vais réduire <;onsidérablement , fl£n^da 
laisser au moins entrevoir Texactitude, de cette 
assertion. 

On observera d'abord que si Ton. diminue le ^ux 
d*un des impôts ,^ il en résultera une addition au taux 
dé Vautre qui produira une surcharge qui sera sup- 
"portée par tous ceux qui le paieront , npn obstant la 
ttircharge de tout l'impôt indirect pour ceux qui paie- 
Tont rimpôi direct. 

On observera encore que Timpôt mixte n'étant dé- 
ftvorable qu'à ceux qui paient Timpôt direct , il sem- 
ble que la diminution de la surcharge qu'ils sont sus- 
ceptibles d'éprouver, n'est possible que par la dimi- 
fintion du taux de l'impôt indirect. 

ter. Cas. Cela posé « supposons les revenus imposés 
ékrecfsmenl , égaux aux revenus - imposés , indirecte* 
tnent* et l'un et Tautre de nn milliard sur chacun 
des quels il faudroit percevoir 226 millions. Alors] le 
taux moien de l'imi^ôt fera 460 : 2000 ou 9 : 40 tan( 
Au revenu total que du revenu dépensé . et la plus 
grande surcharge dont feront susceptibles ceux qu 
J^erontl'impôJL direcl.sera.de 9.: 4Q f^^^^^^^rs reyenas 



t)n égftle an taux àe Finip6t indirect. Sï U tmxt è$ 
Timp^t indirect étoit sero, la surcharge seroît aMà 
doute la moindre possible. Alors 'cependant » les ««si 
millions d^impôts indirects rejettés^ sur le miUîatd dtâ 
revenus payant Timpôt direct , prodtiiroient , a ton» Im 
comribualsles de cette ^(sraiere espèce, un& st^rchstfrae 
ëgale à 9 : 4û comme auparavant. £t même alors, elb 
seroit commune, a tous , tandis qu'auparavant elle n'ë- 
toit possible que p6ur un petit nombre d'entreax. 

lime. Cas, Tout restant le même » admettons se»*' 
lement qu'il n'y ait que 800 millions imposables dir« 
Tectementet 1200 millions impossables indii cet èm^nt; 
t ce qui ppurroit avoir quelque rapport avec l'état 
de la France k cause des capitalistes qui au^jicntesii: 
le dernier veJirenii >; alorii, oans. le cas d'égalité d«f 
taux, des deux impôts , ceux qui paieroieut l'impâl: 
direct serôient susceptibles d'une surcharge de 9 : 40^^ 
4:e leurs revens. 

Si cette surcharge étoit dans le ca» d'être Ia inoû%- 
^re possible, c'estnli-dire , si le tawi de Timpàt ind^ 
rect étoit égal à zéro, il y aiurpit l'impôt des 1 aoo jmir 
lions rejette sur les ^00 millions , qui seuls alori pAJe^ 
rqient les 4^ millions d'impôt. Le tau^c cora^ 
znun 4 tous ceux qui payeroient l'impôt direct a#9oii 
donc de 4^0 ' ^00 ou 4^ : 80 et la surcharge qui a^ 
roit commune à tous , aulieu, d'être partielle commf 
au^Hiravant ^ seroit de 27 : 80» ou plus forte de 9 ; 89 
que dans le cas d'égalité ; desorte qu'ils payermenS^ aloif 
», fois et demi ce dont ils serôient redevables. ' ' 

On pourra traiter d'autres cas de la même maniéré^ 
et Ton trouvera toujours que», dans la positiim aî> 
tu elle de la France, le cas de l'égalité dans les deisu^ 
taux seroit d'abord celui qui produiroit la moindre 
surcharge possible; ensuite qu'il répardroit l'impôt 
plus également , que de toute autre manière \ entrf 
toutes les classes de «<2ntnkiiaibie», puisqu elles paym* 

roiènt 
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^leni totitêt au mime taux» et qu*enfin ce cas, PiMM 
^a*il seroic le seul conforme aux j>rincipes d*ëgalit4 
"^miaaèvent de base à notre constitution, seroit encore 
te fkm avantageux à tout égards. 

NOTE V le. 

Smr les tauses et lei remèdes de ta crise acsuelh 
de ïa France^ 



La France est maintenant dans un état da crit» 
^lent. Le dernier terme du malheur a fait naîtra 
pour elle Faurore d'un beau jour* Mais si elle tivxtvm 
que lentement à Tétat d*infortune qui détermina soâi 
impulsion vers la liberté, maintenant qu'elle lait: k 
peine les premiers pas dans la carrière du bonheur^ 
elle est loin encore du liaat dé^ de prospérité qui 
t^ le patrimoine des générations futures* 1) £attt 
cru'elle se relève des secousses passées, et le corpt po^ 
Inique tout froissé de sa chute est un malade qui donne 
des espérances, mais qu'un trop long prolongement 
dans son état actuel condniroit immanquabJement à 
une dissolution complette; C'est ce malheur qu'il faut 
étiter, et uonr y parvenir, il faut d'abord examiner 
quel esc l'état actuel des choses : en «enséquence v^ 
portons nous en arrière de quelques années , et axa-f 
minois successivement la fortune publique et les for^ 
tUnes particulières se minant sourdement par Tactibiir 
des memeis causes et préparanè^révolntion actuelle.^ 
Exanynoos aussi les effets qu!ai^flK>duits cette mèn*» 
révolution; disons quel est 1 étaf critique où la France 
elt rèduite'y et essayons de dire les moyens de la sau^, 

c- • ' 



r":Gc)taïhençôm par ks clauses éloignées étTapprocIioàl 
hoiis graduellement dé' Fépoqne actuelle^ 

' 'NcevLS voyons d'abotdf dans le lointain , l«s enfpripitâ 
multipliés , surtout les emprunts viagers fournissant 
aiix -capitalistes Un a|Jjpafftrop séduisant pour ne pcfk 
s'emparer de leur or ; nous voyons ces mêmes emprunts 
devenus, d'une part, les canaux détournés qui fai- 
soient sortir du torrent de la circulation les capitaux 
flgûii.servoient à le grossir, et, de l'autre, par un in- 
feSt ' immodéré, poirtant une augmentation subite dans 
le revenu total de la nation et , par conséquent , dans 
le prix des denrées. 

Observons qu'à cette époque^ le commerce alors 
. tui* vdi^f; trouver du numéraire et de négocier ses 
•ffet* aôJis perte sensible, avoit peut-être pris vok 
•8dOCi>tro|>- élevé, et que se fondant sur la facilité 
iA^^hînf^ciaiion' f il avoit donné a ses entreprises 
l|nr>ïlrqp.;grande étendue par le moyen du crédit 
^t»^ Jsi.ftcilité de. la. négociation diminuant .par "la 
}nnltifldi^té>xdQs;)€9n'prunts de Tétat, elles n'ont pu 
s'ifi^ét^r qu'à rpartei sensible à cause du. taux considé-; 
T^%<^^'{ escomjitè , et qu'alors chaque fortune coxp- 
mer^lale ; dont le&. entreprises étoient trop, étendues 
réiafti^i^mcnta s^s capitaux réels , cominença à se minec 
jiourdement W àr pcnclier vers sa ruiuae. il fialhù» 
pftliriparerce .coup ♦ faire des spéculations hardies • 
a^pei^etre de» gains. immodérés, et il résulta delèf 
iN»« fAimiselle iatjLiuse: dân& le prix éj&^ denrées qui,# 
^QtillitQ'>à, la mafii^TBpde «fendre sa fortune viagère et 
deup*^éter au gouvipiaiement < ne contribua pas peu 
i la. hausse coundiiroj^e que nous avons vue s'opérer 
dcins ces uerniersvtievqgds^ et au luxe effréné , qui corn* 
Hiençft ^ s'établir^tj^/qêMfîit que croitre ensuite. . 

■ ' /iiî-- >Sft ■■•.■•■■•:•:... 

Lorsque les choses furent par^enuess, à cet état, 
il falut parer à la difficulté des négociations , et-.]* 
caiss$y a escompte s'éleva. Cet établissement dont le 
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Wt étoît louable sans douie, et Futilité ^^vîclente •( 
niéine înJis pensable , ayant depuis uni ses intc^rAu i 
peux de la chose pu :>lîque , n*a pas peu contribué à 
liâter Tarriv^e de ia crise actuelle. Il 



se soutint ce- 
pendant Tong- temps , et rendit de gr^ds services j 
mais enRn, le crédit de Tétai venant k se perdra 
par la publicité des désordres des finances , cette 
caisse reçut une secousse terrible qui , en semant dj» 
joutes parts de nouveaux germes de méfiance» fut 
un d^ puissants moteurs de la révolution. 

La facilité de placer ses fonds à de très-gros intérêts » 
détermina une foule d'individus à s^isoler de leurs 
familles , et a donner Texemple et le modèle df 
Tegoïsme le plus dangereux ; l'intérêt désunit let 
lamis , sépara les parents ; les ressources devinrent plus 
rares , et le commerce plus gêné. Le luxe immoaérê 
'^les créanciers viagers fut imité partons les riches qui • 
il l'envie l'un de Tautre , firent une dépense au-uelll 
de leurs moyens , et se laissant écraser dé dettes » 
jetterent le commerce en détail dans un embarras 
xrui rejaillit sur le commerce en gros et sur l'industrie. 
Alors les négociations et les opérations forcée^ se 
multiplièrent ; et Paris vit s'élever Un grand nombr6 
jde {<^tunes qui n'avoient pour base que Tusure ef. .!« 
irapine* et pour parties aggrégatives que les débris 
' des fortunes du commerce el de l'industrie. C^mme 
le taux de l'intérêt de l'argent étoit énorme , ces 
«ouvelles fortunes surpassèrent cellt^qu*eli£srenver« 
«oient , et le ravenu total en étant augmenté , % 
participer le luxe et le prix des denrées ^ cettd 
augmentation. 

* Aits«*tàt que la multiplicité des onërations dîi gp:^- 
éwêtmatafiBOi commença (n inspirer de la .mé^fanpe.f 
aussi-tôt r agiotage ^ en . sennuit alternatiyemeat jja 
crainte et Tespérance , parvint en peu de temps"* a 
^^agmêacair encore, k inquietter la fortune pvbhguQ 
at le^ 6>rtunés partic)Uistr^« et j^ £çu»d^ XV. S% ' 
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nnlê moyens les bises d*Qne ibrtune rapide et swréi 
^Différentes Gompasnies de capitalistes qui avoiest 
fondé certains établissemens , pour bases de leiirt 
revenus , tel que la compagnie des indes , la compagma 
des eaux de Paris etc.. Servirent par leur non-réussite « 
^ àlinienter la voracité des agioteurs , et leurs térriblô 
ffeu , en portant les derniers coups au crédit public, 
qui entraînât dans sa chute le créait de la caisse d'es- 
compte, ne contribua pas peu à faire naître toutes 
les curconstances étonantes qui opérèrent la révolu- 
tion actuelle. 

Pour surcroit de malheurs, le traité de commerce* 
avec TAngle^terre , en p^roissant un peu avant le 
commencement de la crise , et en renversant un 
grand nombre de fortunes industrielles , vient encore 
roumir un nouveau champ aux spéculations des 
usuriers par Tembarras qu^il mit dans le commerce 
et dans Tinâustrie nationale; 

" Toutes ces causes , et d'autres encore , opéreréntV 
dans' le total des revenus exisuns, une grande aug^ 
mentation. 

1^. Par la conversation des revenus ordinaires em 
révenus viagers ^ aquittés par le trésor public & um • 
très-haut intérêt. 

•• 

2^. Par les anticivations renouvellées sans cessek 
à un très-haut intérêt, à cause de la pénurie clet 
finances'. 

3^. Par les revenus de la caisse d^escompte, et sur- 
tout par la multiplicité des revenus usuraires résnl- 
tants des escomptes exorbitants , des opérations forcées 
de tous les détaillans ect. . . . \ • 

4^. Par les revenus considérables que prodpisi^ent . 
ies différents jeux de l'agiotage. « . . .. 



'5*. Par la Iiaiisse de l'intérêt de' I-argent qui fit: 
^ayssor le taux habituel du gain du commerce et . 
de rindûstrie , ainsi que lé pnx des denrées , et qui, 
yejal lissant même en partie sur les propriétaires fon* 
eiers , produisit dans les revenue partiels de chacun 
d*eux une augmentation sensible qui fut considérable. 
^Ur le total £b» revenus etc. . . 

Cette augmentation dans le total des revenus exiâ* 
tins , outre qu'elle rèsultoit en pa; tie d'un luxe im* 
modéré, le rendit cependant un mal nécessaire. Ce* 
fléau destructeur fut Tunique remède k apporter k itt 
diminution du commerce extérieur dont le haut r»rix 
des denrées resserra considérablement lés limites. 11 
Ikllnt l'employer, l'exciter même; et ia cour en don« 
Xiant l'impulsion aux grands ^ répandit dans toutes les 
classes cette manie 'de faire au delà de ce riue cha- 
cun pouvoit, qui, en morcelant et renversant même 
les fortunes des riches, mit perpéiueilement dans la 
gêne toutes les fortunes de l'industrie et du commerce » 
* et entraina même la ruine de quelques unes. Bientôt 
en ouvrant aux denrées anglaises un fccès dans nos 
Aiarcbés, nous nous vîmes enlever juscfti'à la consom- 
xnation intérieure, et le luxe alors établi, se cou&rrva 
avec tous s%% inconvéniens , sans nous produire au 
ttioinsle seul avantage qui peut en excuser rexistence, 
la vivification de l'industrie. Il y a plus il servit d'ali- 
ment aux fortunes et à l'activité d'une nation. rivale, 
#fr l'Angleterre profiunt de nos erreurs , eut l'adie&se 
de substituer les productions de son industrie à 
celles de l'industrie française. Alors un grand nombre 
de nos manufacturés tombèrent et entraiuerent la ruine 
de plusieurs branches de commerce. Un grand nombr» 
d'ouvriers furent réduits à la mendicité et pour sur^ 
croît de malheurs , l'intempérie des saisons , un hiver 
rigoureux, des orages destructeurs des récoltes, et 
la disette oui en fut la suite , et la misère qui- en ré^ 
atdta dans Iff campagnes , et cette fermentation sourde 
pi^odmte par laa diJEférens covp» portés successivement 



Mis racc^ft pai^ des ministres inhabiles •' to\it enfin T^- 
duîsit la l^ance au dernier degré du malheur , et dé^ 
termina: la secousse qui présage sa prospérité future» 

i Cest alors que la révolution s'annonça de toutes partSi^ 
•t que rapide eomme la pensée du peuple qu: la fitp^ 
elle étonna tout l'univers jjar la singularité de se^ cir*. 
constances, l'unité de ses mouvemens, la sagesse de 
ses résultats et surtout parle petit àoijibre de 8e3 vic^ 
times. Mais la nature ne comporté pas des change 
tnens subits et instantannés. Si l'opinion est .mobiiefr 
ii n'en est pas de même des choses qui, moins ver^7 
satiles , ne changent d'état qu'avec le tems. La trons* 
mission des fortunes ,; 'les mains des usurpateurs aux 
mains des vrais propri^ir aires, n'est pAS l'ouvrage d'ui% 
moment ; le commerce et l'industrie surtout ne peu<^ 
▼ent' se relever sur le champ. des. cou;is que leur por-î^ 
ta la révolution. Ce bienfait si précieux pour les gé-. 
aérations futures , ne sera pour nous que la Périodli^ 
de l'infortune ; «c nous achèterons le titre dje con::fué-« 
xanrs âe la liberté par des amiées de sj^nation et 
ie misère. A est vrai que les premiers mouyemeni 
qui les ranimeront l'un et l'autre seront suivis d'une^ 
marche rapide vers le plus haut degré de la sple%s 
deur. Mais il est permis d'être incertain , dans te iJips 
ment actuel , ec il est indispensai^e de dire les oaus^ 
de cette crise violente ^ et d'examiner 9*il existe d^ 
moyens d'en éviter les suites fâcheuses f mAm^ d'e^ 
tirer un parti avantageux , pour hâter l'arrivée de Qi^ 
terme de prospérité tant djesiré. 

' Disotis donc ce qu*opér4 .]« révolution, et rap-* 
pelions nous ce que mms eivoi^$ yia, ; une partie de^ 
riches l'enfouir , et le revenujdép^n^é diminué de tputcf 
leurs fortunes, -s — U]|# partie de Tarrieré de .i>éta| 
euspeudu, et le revenu dépensé diminué d'àutaa^. r— Lf 
eaisse d'escompté arrêté dans se$ opérations, ^ f û^ 
revenu rayé de la messe des revenus (impenses. -«-L'i^v 
giotage tombé « et Iêb ^rtnoe» fimopi^i^ ^(rniW» i^ 
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t^ esttt»gmid bonheur sans douteK-^ Lea rbve nmi ji< 
inenses dont ,jonissoit autrefois le clergé , arriérés aa 
moins , dilapidés peut-être , e( probaDlement point 
dépensés. — Ponr surcroit de malheurs, des com4 
therçanu intimidés par des apparences dedissentiont 
intestines , préférant la rentrée de leurs fonds à tout» 
spéculation lucrative , se réduisant k agir sans \m 
compromettre, et faisant à la fois à la pit)spérit|S 
pubnque , le dotfble tort de diminuer leurs reventltA^ 
et d'enterrer leur or peut-être. ~ Des hommdb 
Craintiâ transformant en numéraire tout ce qu% 
pouvoient vendre, et s* expatriant pcmr aller vivr^ 
sous un ciel plus tranquiie. — Des hommes méchants 
s*imposant li^ loi de ne rien dépenser au-delà du 
stricte nécessaire pour augmenter, la crise , on cheiu 
xbjEint les moyens de solder en numéraire les créances 
'qua Técranger sur la France, afin de le faire àm^ 
"paroitre. — rfous avons vu la méfiance t'emparant d^ 
'tous les esprtts ; l'incertitude sur la réalisation des 
revenus déterminant les meilleurs patriotes à ne fiùi% 
que la moindre dépense possible ect. . . Nous avons 
«vu enfin les effets de toutes ces eèiuses ; Ténorme dh« 
«ninution qui en est résultée dans le revenu dépeoaAs 
^'impossibilité où ont été les déuiUants dam le con^ 
mieree de ^tisfaire à leurs engagements: la néce%- 
^té où ont été les manu&cturiers et ies négociantes» 
pour leur compte i,. de réduire leurs opérations, etjs 
^ande diminiltioDi qui en estr résultée dans leilr 
|[!evenu réalisé ;r: l'obligation qu'èUê'leur a impoeéû 
-de se réduire au stricte, néeessatré^; : et «Ifr naissanc# 
^'une nouvelle cause de diminution dans le dreveoA 
•dépensé r ou dans les oonsommations. . 

.■......' . . . • ;r »-i i;L 

Pour surcroit de malheurs , la FjpaiM^e.qiiiavoit^jMt 
guéres plus de 1800 millions de numéraire qui sum* 
«oient à sa cirenlation,* eit -mailiteriautEvéduité k^itteii 
«voir peut-èt«e que la moitié , parce Ique 4a méSièéd^ 
du commerce a .eni^eiTé T^r , parce <jue^»cratnterdïii^ 
£igiti£s l'a fait sortir du royaume; parce que les p^a^ 



ifionimrardei laéchants le /ont peut-être sortir encoral 
let parctt qù*enfin Tappas du gain pour les agiot^ùss» 
lOommande à rintéx'ét persoxinel de Taccaparer. 

^, <iependaBt le manque de numéraire . empêche les 
erevenus de se réaliser, parce que leur réalisation np . 
.Vopère que par un mouvement d'une certaine vitessô 
/|>rDduît par les consommations qui en sont Tagent , le^ 
«quelles , en dernière analyse , sont nécessitées par les 
Jbesoins t or, les consommations étant le véhicule dçL 
jGtuméiaire pour le: fkire passer chaque année successi* 
.▼ement dans toutes les mains où il y a un revenu a 
^réaliser , el cette opération ne s' exécutant que par un 
icertain mouvement toujours le même , il est incontesr 
-lable qu il faut une certaine masse de numéraire pour 
baliser tous les revenus à Taide de ce fnouvemeiu; 
•que , itorsqUe la vitesse du mouvement augmente , la 
•jnasse du numéraire peut diminuer.; que, lorsque cett^ 
.masse augmente « la vitesse du n^uveinent peut di- 
.nainuer, etc. 

rc. , . ■ ;..... . , ■ , , 

* ^^ Mais la masses du numéraire vemant à diminuer^* 
iiOA seulementlie mouvement n'augmente pas , comm» 
-cela' seroit nécessaire , mais même il se ralentit par in 
-méfiance; de sorte que la méfiance, se ralliant à lu 
.diminution ^ii numéraire , ces deux causes agissea^ 
■alors de concert et sont productrice^ a»! 'arriératioA 
d'une certaine 'quantité de revenus. Aussitôt que ce^ 
revenus sont airièrés , les consoinmations s'arriérent 
Tdativemetit ; et l'agent de la cii^ulation venant à di* 
«ûnuer parlli/fil en resuite une diminution encore 
plus sensible dans le mouvement qui porte rapidemenlE 
pL crise vers le terme où elle menace de renverser 
les fortunés. * 



Les deux remèdes à cet état fâcheux sont de touii 
évidence. Le plus pressant est une augmentation suf- 
fisante dans la masse du numéraire* Le second est une 
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augmentation de vitesse dans le mouvement i»rQdu»< 

teur de la cîrculàUon ; mais le second est pr^sqne tou- 

i^ours le fruit du tems » et s'établit seul; lonque le pre- 

2»ier a été employé ; undis que le premier, dans bieh 

«les cas ( c*est le cas actuel de la France^ «peut étrs 

«ippliquë instantanément. DelA Taugmentation du nu- 

_^néraire devient ( et étoit devenue pour la France) 

Tûne opération indispensable et in/immont précieusèw 

jL'assembléè nationale en créant une luonnoie Acti\ii 

^t en opérant rémission de 400 millions d'assignats ^ 

'«lont 3io millions sont déjà dans la circuladon; a dono 

oréuni à tant d'autres bienfaits celui de travailler k la 

destruction de la ciise actuelle. Maïs son but a*t-il été 

^pleinement rempli ? C'est ce. qu'il faut examiner* 

Cette opération que la pénurie du trésor public avo{t 

^lussi rendue indispensable/ et qui paroitàla fois à lu 

disette des Hivinces et au manque de numéraire, a 

cependant eu pour Paris les plus funestes effets , et 

Ti'a fait c^u augmenter l'embarras de cette ville. £n ef • 

fet, Pansv centre de toutes les opérations, puise u» 

le système de consommation usité est celui de la ce h« 

.sommation intérîeure ou du luxe ; Paris avu afSuer les 

-assignats de toutes parts, et s'est vu surchargé d'un» 

^monnoie trop forte, pour pouvoir uniquement servir 

i ses opérations habituelles; et cette afHuence étoia 

'inévitable , du moins » dans les premiers momens. 

Car, lors de l'émission, le trésor royal n'ayant qu* 
de cette nionnoie et étant obhgé de payer les troupes 
^et quelques a a très dépenses en numéraire , il a été 
forcé de Tacheter, dans Paris, peut être à de grojT 
intérêts. Delà une partie des assignats a été versé» 
dans Paris. — une autre partie des assignats, ayant 
acquitté les traitemens , pensions , rentes etc. qui sont 
presque toutes possédées par des habitans de Paris,- 
a encore été versée, en presque totalité, dans Paris*' 
^>uelques ims, k la yéiité, ont été envoyés dans lés 
provinces; mais tous ceux qtd y ont été envoyés, de 



quelque manière que ce fut /du moîns presque touè* 
..sont revenus , reviennent où reviendront encore » 
quelque tenxs, au trésor public, par la voie des iut- 
^positions, et seront rejettes dans Paris. 

* Toutes CCS causes ont, d'un côté fait affluer les as- 
signats dans Paris , et de Tautre tari la spurçe 01 di^- 
'naire de ses moyens de circulation. CVtoit le ver- 
sement des impositions dés provinces, dans le trésor 
\)ublîç , et du trésor public dans la capitale , qui seiil 
entrètenoit tous ses grands mouvcmens, et rendoit 
"j)Ossible l'étendue de ses opérations. Maintenant le 
trésor public n'y verse plus que des assignats ; dès letir 
appdfîaon, le commercé et l'industrie sont tombés 
'dans iiâ état de gêné et d'embarras qui a toujours 
.4été. en augmentant, et qu'ont encore augmenté iessp^* 
culations et les manœuvres des agioteurs et des ven- 
deurs d'argent. Cette état critique de la capitale e%t 
àUarinant et demande la {dus sérieuse attention. La 
'ndne de ses fortunes entraineroit celle de toutes les 
•fortunes industrielles et manufacturieires du royaum» 
tet leut renversement en entrainant celui de la fo^->, 
tune puplique , réduiroit la, France au plus Las terma 
du malheur. Il est vrai que l'on doit croire que lès 
jassicnats, lorsqu'ils auront pris faveur , obtiendront la 
pr(!:férence des cumulateurs à cause de Tintéi et qu ils 
portent, et qu'alors le numétaire reparaîtra; mais\ 
)U5qti'& ce que cet heureux moment soit arrivé , il faut 
qu'il s'écoule encore une certaine période de durée » 
'et il es|t de ia plus haute importance de prévoir ie» 
fëvènemens- funestes qui'pourroienx la remplir, afin de 
l's éviter. C'est en conséquence qu'il faut suivre avec 
la^plus ginande attention les effets de l'engorgement di|s 
Msignats dans Paris , aBn d'y apporter remède assez tdt 
pour éviter des malheurs dont la perspective est dé- 
cbJrante pour le cœur de tout vrai citoyen. 

Tek. «oart, à-peu-grès , les principaux résultats âes 
circonstaiiqçs antérieures à la révolution, et de la ré^- 



Jointîon elle même : on s*apperçoît qn*il$ proviejmenç 
« trois causes. 

1^. D'une augmentation rapide dans les revenus d^ 
)« nation, produite originairement par les opérations 
J^rcëes du gouvernement. 

2?. D'une impulsion donn(^ç maladroitement vers 

1^ consommation intérieure , où le luxe , de prè^^ 

arence au commerce extérieur qui eut virifié égala^^' 

^nent l'industrie, sans produire tous les funestes effet» 

<^id résultent de l'existence d'un luxe immodéré. 

3^. De la diminution subite des consommation^ 
ijitérieures. et du Ivixe. opërc^e par la révolution, 
aiminution qui est rësultc:e de l'arriéré dans baucoup 
de revenus, et qui produit ufiaintenant une tel ar* 
TÎéré dans les revenus du commerce^et* de Pindus* 
tirie que l'on doit tout ,en craindre. 

' Ces trois causes , . en les comparant , fournissent 
toutes les oppositions qui produisent la crise actuelle. 
La. première et la sççonde ont augmenté le prix des- 
denrées et la quantité des .crnsommatioiis , tandis 
que la troisième en ies diminuant considérablement 
^ plonn^ le commercé et l'industrie dans iuie situte 
i|on très-critique. 

La première et la second? e en faisant; hau^cr le 
prix des ilenrées , ont reiu^u impossible la concur-i 
t'en ce avec l'étranger; et la iroisieme en diminuant 
le débit intf^rieûre h laissé le commerce et Tindus- 
^rle sans aucun débouché , et réduit à la mendicité 
Jin grand nombre de salariés. 

De la résulte la possibilité de deux remues diP-f 
•fêrents. L'wt par lequel , en méritant la pré^9enct| 
filiez l'étranger, l'industrie et le commerce se réta-t 
^liroient aux dépends dçs nations étiisiageres^ ^ar 



P^nted«e des opérations extif^riéiires. — — Vauiré 
par lequel, en donnant une nouvelle impulsion aux^ 
consommations intérieures, etparconséauent auluxe^ 
on. foumiroit , dans le sein même de la nation , nn 
Idébouché aux denrées de sa propre industrie. Ges 
IdcUx moyens méritent un examen sérieux. 
'. ■i • ■* ■ ' , 

Le premier auroit Tavantage de donner au çom* 
mérce une grande étendue:, tandis que le second; 
en le circonscrivant dans les bornes du territoire dé 
1& nation « rendroit ses revenus peu considérables»' 
Ainsi , sous ce point de vue , le premier mérite la 
préférence.' . 

nia mérite encore , parce qu*en nous jetrani hoi^ 
dit siystéme de Ja consommation intérieure qui con-^ 
vieïitQUx nations isolées seulement , il nous débarrassé 
de tous les inconvénients du luxe oui en est la suiCQ 
et le résultat, et nous assure la réalisation des m^me% 
léyenus d*ûne manière certaine ^ parle commerce avec 
rétranger^r 

; Il la mérite aussi, parce qu*il peut tcujours êrns^ 
employé le. . premier , et qu'au cas où le débouché 
manqueroit, et qu Tétranger ne tireroit plus suf/isa* 
ment , il seroit toujour facile de donner une impulsion 
aux consommations intérieures , c'est-à-dire au luxe , 
pour absorbjer une partie des productipns de Tindus* 
trie nationale. 

Enfin il la mérite à tous «égards, en France »par^ 
ceqùe r,^tra;pger ayant sur elle une masse de créances 
considérable, elle n'a d'autre moyen de les solder» 
sans exporter son numîéraire, que d'obtenir annuelle- 
saebtuné'biiJance 'avantageuse et ]u plus considérable 
possible , dans >son commerce extérieur. 

Ce deinîer motif xa^^m^ est de telle importance» 
^ue si la ïrance ne prend cette voie , sa libératioif 
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CïkVfiTs rétranger sera pour elle tme opération trta« 
pénible et très-critique, ; arce qu'elle ne pourra Véxé^ 
cuter qu avec du numéraire. - 

Mais cette voie est-elle praticable pour elle ? Les na^ 
tîons ne sont pas entièrement comme les ^larticuliers* 
Ces derniers en rétranchant sur leur dépense , en vi- 
' vant économiquement , en faisant tourner tout le su- 
perflu de leurs revenus en objets de spéculation lu» 
crative, peuvent rétablir leurs fortunes délabrées, par^ . 
ce qu*ils la composent aux dépends delà fortune des. 
autres. Mais cette opération Jeur seroit impratiqnable» 
s'ils n'avoient des relations avec les autres individus 
et si ces derniers , en consommant les produits de leur 
industrie, ne réalisoient leu s revenus. En est-i) «le 
même des nations ? II est certain que si chacune d'elles 
é/oit' isolée, elle n'auroit, pour l'activité de son in- 
dustrie et la subsistance de ses salariés , d'autres res«» 
s> urces que celles de la consommation intérieure et 
du luxe. Ce seroit le seul moyen de faire passer les 
revenus des riches dans les mains de ceux qui nont 
que des salaires pour moyen de subsistances; mais; 
parceque les nations ne sont pas isolées et qu'elles ont 
dos relations entre elles , l'opération du particulier qui 
touche ses revenus, sans les dépenser, qui vit en éco- 
nomisant et cependant qui se les fait produire ]mr les 
liUtres , cette opération devient possible à une d'entre 
elles, et même a un petit nombre , pourvuqu'elles ayent 
(]es relations convenables avec les nations étrangères» 
31 est même. certain que cette opération est possible 
k la France, puisque l'Anf^leterie l'exécute maintenant* 
Ainsi il ne s'agit nue de supplanter cette nation dansr 
tous les marchés ae l'Europe ou du moins de pou- 
voir s'y présenter de paire avec elle. 

, .fe croîs pouvoir prouver, dans la note 7 , que supplan^ 
ter l'Angleterre dansje commerce de l'Europe n'est 
pas une chose difficile ; qu'il suffit h la France de faire 
ahftiïser le prix des denrées dans &on intérieur et de 



ffttm «Mmité vaiffBXià commerce extérieur dont l'An- 
gleterçe ne pôurrpit pas soutenir la concurrence , piu-ë^ 
qu*è(lè ne pourrolt pas opérer Id même baisse. Les 
Circonstances actuelles rendent cette baisse trés-fAcilei 
D'un cùtè r^^Kdance des denrées de première né* 
pes,tiiéy d'un autre c6té la suppression du luxe dëj^ 
O|)éréo en grande partie ; enfin la diminution dans les 
revenus iofaux sont tiois puis^ans a^ns de la baisse 
du prix ^^^ denrées qui ne peuvent manquer de pro- 
duire un effet très-sensible. 

Mais il se présente ici un obstacle puissant. Si tnk 
laisse agir ces trois a^ens librement, if est incoiiLos* 
table que le commercé et rindustrie seront renversjt^s 
«ans relour^parce que le détaillant ne pourra souf^ 
fnv une baisse sensible sur le prix des dehrées qui 
$cnr i^ctuellcment dans hd^ magazins et qù il a achetées 
jRu \\fv^ Iiabituel, sans man(|iier à se^^ en gagomens en- 
vers les négocians et les manufacturiers qui , en man- 
quant aux leurs, enlraineront la ruine de toutes lei 
fortunes industrielles et commerciales. Ainsi il Faui 
opérer la baisse , sans produire ce funeste effet ou 
renoncer à Topérer en peu de tems. ' 

Pour opérer la baisse du prix des denrées et évi- 
ter les malheurs instantannees qui en pourroient rë- 
culter, il semble qu*on pourroit se servir des nioveni 
«uivans. Le luxe étant diminué, il est certain qti'il V 
a dans bien des mains des revenus superRus* S*il étoit 
possible de disf>oser d*une partie de ces revenus de 
manière à em^jécher d'une part le luxe immodéré do 
xenaiirc, et à fonder de l'autre les bases d'un grand 
isommcrcc avec \ii% nations étrangères qui dédommagea 
de la dîmmutK»n des consommations intérieures et de 
leurs prix ; il est certain que la France se deshabitu-^ 
jroit iie 'SOU système de consommation intérieure et'. 
Ci mn?«nceroit l'adoption du système du comuierçf 
ext. rinw qui seul peut faire sa prospérité future» 




^ Poixr op^r6r ce double efFét, il mTHMt; )>#ilt*ÉOT|r 

^^aboUr les droits de traite sur les den^et qui uftf>» 

^^o!t pour réu^anger, en prenant J*t$llean t^iHet l<é# 

récaùtions nécessaires pour éviter que TexportatioA 

16 fut trop forte et ne rendit rares certaines dea^^ 

^es dont le |Mk rehausseroit alors ; pour que let 

lenrées de première nécessité fussent dans rimpom^ 

^iiité de sortir à moins qu'on ne fut assuré de Texia^ 

^^ ence d*un très-grand superflu , pour que les denréet 

^^]txportées de préférence fussent celles qui, exilât 

^ke plus de xnain-d* oeuvre , font payer k ceux qui les 

'-^«ïonsonunent une plus grande masse de salaires etc. --^ 

-^et si ce moyen etoit insuffisant, on poinroit employée 

"^■tt mèokà il seroit nécessaire qu on employât , pendant 

-^^uelques année$, une masse de secolirs^ non à des 

^^latelliers de charité qui coûtent énormément et ne 

^ont prèsqn*aiicun travail utile , mais à une distribi]^ 

tioxi, de primes ^exportation sur certaines denrées. 

aur celles spécialement qui employent le plus granJL 

aombre de bras pour leur préparation; même à fournif 

des secours directs à des manufactures , s*il étoit né^ 

cessaire etc. "^ et comme la perte des dràîts de traité 

par la sortie des produits de Tindustrie française et 

la création d'une masse de secours pour répandre sur 

îinduslria et le commerce, exigeroient qu'il fut pei> 

çu , sur les revenus , une certaine masse additionnelle 

d'impôt , et qu'il seroit à désirer , pour éviter la re- 

iiaissance dit luxe et la gène de l'agriculture, que cet 

iaipôt additioxmel fut perçu sur les grosses fortune^ 

^ulement, il semble qu'il seroit très-unportant « pout 

con^pletter cette opération, de ne faire porter cette 

addition d'impôt que sur elles , et d'«n exempter tout 

i«» revenus au-dessous de 5 à 600 liv. — Cette seconde 

^rtie de l'opération seroit , à la vérité , en opposittoe. 

«^vec les principes de justice distributive qui cot»* 

^iktanKlent larépartion des impôts en raison des retenus t 

^ttaia ici Téquité feroit un léger sacrifice à la pros-. 

I^^^rité commune. Cet impôt sur les riches seroit d'aîK 

Xeurs très^fuible ; et ils peuvent observer <ju'il' né 



i^nrèrott qtt*tin petit nombre d*années ; qu'il dîmU 
jiuerpit en raison de raccroissement des opérations 
ida conunerce » et que lorsque ce dernier ^ mnsi que 
^Mndustrie, seroient dans un éiat florissant, alors 
par le supplément d*imp.ôts quils prendroient , à Iad4- 
jcfaarge des autres contribuables , en r^on de Faccr ois- 
ciment de leurs revenus , ils allégeroiSt , à leurs tour, 
le JEu-deau de ceux: qui les àuroient aidés à se re- 
lever. -— Au rçste, comme cette opération n*a besoi i 
.d*étre. exécutée qu'une fois, et qu'elle n'exige de; 
fonds, (qui sont même peu considérables ) , que pen- 
dant les quatre ou cinq premières années., si Tôâ 
ne vouloit pas employer un impôt particulier sur lei 
iposses fortunes , on pourroit chaque an^ée , faire en 
.assignats une émission égale à la sonime nécessaire 
|K)ur remplir cet objet, et lorsque le commeré^ 
.m l'industrie seroient rétablies dans une activité suf> 
lisante « le supplément d'impôt qu ils payeroient » 
iCounproit un moyen de retirer ces assignats c'e ht 
circiflation , et de les solder en espèces. Cette toaniere 
de les retirer n'empécheroit pas de leur donner pour 
Iijrpothéque les domaines nationaux; d'ailleurs , on 
seroit maître de ne pas l'employer , et de laisser pro- 
lîterer tous les contribuables de la diminution d'im- 

\pôts que leur produiroit l'accroissement des revenus 

" au coinmerce et de l'industrie* 

Par ce moyen, le commerce extérieur prendroît 
graduellement de la consistance ; les consommations 
intérieures et le luxe diminuroient sensiblement; Ja 
-liatipn, par une grande balance de commwce à son 
avantage, se libéreroit facilement de toutes les cn'ances 
qu'à l'étranger sur elle ; et nous aurions en peu da 
temps embrassé le vrai systt^me de richesses qui peut 
nous donner la prépondérance sur les autres nations» 
•t détruit le faux système de la consommation inté- 
rieure ou du 'luxe qui , adopté constament par l'an- 
cien régime , a été une des principales causes de tou.8 
les mameun de la France% 



. 6i cependant le commei*ce et Tincluàtrie ^toienC 

^fenenacés d*ane cliûte prochaine » et qu'il fut impôts 

e^ble de les soutenir jusqu à ce que rétablissement dik 

ommerce extérieur fut suffisament consolidé ,..il 

audroit , auelque dangereux qu*en fut Tusage et l'exH 

)inple V redonner un peu d^activité à la consomauitioiL 

intérieure ou au luxe • parce que ce remède t quel-: 

<^[ue dangereux qu*il fut, s'eroil toujours infiniment 

'■^réferable à ranéantissement momencaAné de rindas"* 

^"Srie et du commerce. 

Il y fi ici deux cas à considérer. Ou Paris seul me*, 
^oaceroit ruine par le défaut de consommation , mait' 
particulièrement par une engorgement d'assignats; 
mi Je icommefce entier seroit périclitant. 
^ Si paria seul menaçoit ruine par faffluenc^ des 
~^4ungndts , qui , en se réunissant sur un seul pùint ^) 
«ngorgeroiem tous les canaux de la circulation ,. alore. 
il Y aurôit deux moyens à employer. L'un consisteroit> 
à .ndre des sacrifices pour y répandre du numétatre ^ 
en Ëivorisant i'^kablissement de certaines caisses, qUr 
^changeroient des assignats contre des especejs. Ce. 
^^ moyen auroit le double avantage de détruire en trôs- 
^*^ peu de temps la crise , et de donner pour les assignAca. 
ime grande confiance, il détermineroit les c.uiQpla-.. 
teurs à les préférer à l'or pour la cumulation^ d!aU'>: 
tant que ^intérêt / qu'ils portent est un appas sédui- 
sant ; et alors le numéraire en sortant de leurs bourses ^ 
et les assignats en s*y ensevelissant, rendroient à la 
circulation son activité ordinaire. ~« Le second pieyeil 
cen^teroit à les couper, et a faire des assignats d# 
i5 liv. , bo liv. , et loo liv. Ce dernier moyen ren- 
Verseront J'agiotage des marchands d'argent , rendroil 
Tasage.d^s assignats très-facile, et détruiroit . en . ha. 
instant la crise de Paris. Mais s'il ne deyoit jamaie. 
^sjjster plus de 4^0 miUions d'assignats , dans la eireii^ 
iation, il Sjeroit peut-être préférable d^ ne pasJ'era^ 
l)loyer» pour éviter que cette munnoie ne soit, danl 
««S ca$^ 4e. gêner les individus peu fortunés, et d*et* 
%i»illdre toute la classe nombreuse des artisans , tï 



toute celle des agriculteurs. TAt 01; tare! les cumu- 
telfeûrs' s'èmpaJreront dé préférence d* une. môh noie 
qui ktors prcx^inira. trois pour cent d*intéiét, et taiit 
iàela massé de cette mônnoie, ne sera |)as dispro- 
portionnée à la masse oroinaire- des revenus cumulés;' 
il n*yaura rien à en redouter pour la circulation, - 
qui ne pourra être pénible que dans les premiers ins«; 
tants. Le premier moyen parôit donc préféiable dans 
ce cas. ..... 

"' Mais si rp.ssfmbléëliatîohHle créèoit une^ m^sse d'as- 
signats plus consjdéiable, alors cette masse devëiiHnr 
beaucoup au-dessus -dé la màlssè ordinaire des revenus 
cumulés , il en resteroic 'une grande pai tie dans la 
circulation , et il seroit de" la plas grande importance», 
pour éviter le jeu funesttï Vies agioteurs , et les em- 
barras qui réseulteiit dés. espèces de haute' valeur ♦ 
de diviser cette ^mOnnoiesiifflsament pour la rendre* 
aussi ' commode que le numéraire dans Tii^ge liabi-' 
tuel. 

. Si Baris menaçoit ruine par le défaut de consoinma'^ 
/zbx^ , pA>bablement le commerce et Tindustrie , dans 
tout ■ le royaume , seroient dans le même cas ; les re-* 
medes , d'ailleurs , seroient toujours les mêmes; ils se 
réduiroient à fournir du débouché aux denrées; ce* 
qui ne se peut exécutei- que par le commerce exté-' 
xieuF^^ comme je Tai dit cindéssus , ou par un accrois* 
cernent detns les consèmmationx intérieures, Cest ce 
dernier moyen qui reste à examiner. 

D^'apfès cequi a été dit" ci-dessus , sûr la réalisation 
des revenus , sur les moyens d'y éviter l'arriéré , et 
stir rétat actuel de la France, il est incontestable 
que Ton peut rétablir l'ancienne circulation de deux- 

manières. Par une addition à la masse dii nti^' 

méraire seulement, ^-^-^ 'Et par' une addition à la 
masse du numéraire réunie à une impulsion vers les- 
eonsoînmations f aHn d'augmenter , par la réunion 
de c^ deux xaiises , 'l** mouvement de la circulation • 
•dont elles sont seules les agents. Il est incontestable 
giie ie dernier moyen seroit baucoup plus' actif xjné 



le premier; mais, avant d*er4 examiner le$ effeM^ 
observons qu'ils sont tous las deux pratiquables %n 
France, et que la dette publique la met dai}s.'{|| 
possibilité de pouvoir employer l'un ou TatMire .sftc-ii 
affecter le prix des denrées. . 

En effet « tous deu\ exigent uiie augmentation do 
numéraire, c'est-à-<iire . pour la France, une émù^ 
sùm d assignats. Mais cette émission peut avoir deliz 
buts difféi-ents , ou de rembourser des ca^touails 
ou' d'acquii ter. des arrérages échus. C'est en ce)% 
que consistera la différence de ses effets, -rr. â:^ 
assignats, remboursent des capitaux, il y aura :au|^ 
men^ation à la masse du jrium^raire seulement ,:<^! «Si» 
à-dire que l'on n'exécutera que la prenùerfi opérafct 

on. Si les assignats ne payent que des' ^vnéjfjngoi 

échus, il y aura à la fois., <^ugfi|i«eiiuition à la'.nittsirt 
du numéraire et irapulsipf^'Vei^ «les consomma tioidtH; 
c'est-à-dire que l'on exécal^^. ^4^ ^^fieohde opéréi^kmi 
.11 est évident, dans l'un et TatiÊre cast.ifti'iiid;^ 
aura une a4àh'0OM ùisiamtaunée^ ^la maisè du nantif 
raire-^, qt il suffit de proi^vçr :que, dans le :depttîer'î» 
il y avir^ uite impuision v^r^, te^. cun^:nMa^oMAOxn 
les revefii^ . arriéras que. . lie- trésor ; public réalisont'i^ 
liront employ.és sur; le cbamp • d'abord à pf(yÀv\;àBm 
dettes let . à • réaliser d'a^utres; revenus aussi ariiérék 
qui iront , en réaliser d'auttes ect.t. ,. Ensuite à fourilîq 
à ceux doui: le revenu, etiipar 'coiisëqu!6^t lés .coaà» 
sommations étpient arriér49 ides :inru9^en^ -.de) lemiitS 
procurer> tp|fiji,*)^-H^up , Qb.de icay-ejner: lcui«iTevciim| 
chezr les ; n^arçhands-j qui:a]vf>rs.outre-JP[u*ib ;consf>in«r 
meront aiiÂsi;idIayantaffQs ^wx^méme , seront encone^ 
non-seuleiT)enti dan$,i£^ ppf^lpiiiHé dt'acquiuer leitrft 
engageinW9[t# ,/?nais même damitl^ néeessibé' de faii^ 
de nqtÎYf^lie^ )dem£uides ^Uiné^Ocmnts et' an in«mi&»f 
turiers^qui. r^i^im^rpnt l'actiyité de JeuFS entr^ptlisc^ 
qrdinaÂre$ , et.iairacheronl; ^rl^i v mendicité une :>Eqii]«fc 
d'infortunés qui y so^t; maiiiLtenfWt .réduits.: Aiii«i)J[ 
llimpujfiqi^i.vQr^ Ips çon|<^Q3i|[^iQns. aur^^i réellenidbt 
lieu, et pourra même 4tre très-considérable. 



iDans l'un et Tautre cas , il n'y anrolt point à eraîndn»^ 
fiària. suîtte , une ttôuveile stagnation , ffUrCe'qu'àcàuSlé 
dtd Fiiddition à k masse du numéraire , si celle ad* 
éitionétoit sufHsante, le mouvement ordinaire produiroit 
iettl, chaque année , la réalisation de tous les revenus; 
Ainsi la crise actuelle seroit détruite pour toujours p 
rà au moins pour long-tepaps , par l'un* ou Tautro' 
'i3e ces opérations. 

J^' L'eiïet de la première seroit plus Tcnt , et l'effet de k| 
Ijeuxiénie plus actif, et plus- prompt. -»— La première » 
mn produisant des capitaux ne donnéroit aucune im-* 
{nail^on vers le luxe» et pourroit au contraire fournir 
c^es bases ' à de nouvelles entreprises de commercé 
extérieur. La seconde , en réalisant des revenus nous 
reporteroit vers notre système habituel de la consom^ 
xnasion- intérieure , et pourroit détruire tout ce '^qu^ 
A >us avons défà gagné k cet égard ; elle pourroit 
)néme nous y habittieii* tellement que nous négligerions 
i'iidôpcian de l'autre système que j^e crois pouvoir seui 
^^txk f^'é^eMt d^y^otr^ proscrite future, — Là premier^ 
^«kurroit d'ailleurs être employée d'abord , parce iqu# 
•i eîlle'étoit insu£G:sante , la seconde, seroit toujours 
piatioable. -^- La première, en multipliant instantané^ 
Vient les capitau^ç dans les mains des particuliers auroit 
mnssi' le_ précieux avantage de favoriser la vente des' 
«Loriiàiues nationaux, sans inonder la circulation dâ 

^ier ; elle auroit même l'avantage d'^en opérer la 
arition et la- destruction en très-peu de temps. 
Tandis que la se^jonde en dirigeant 1 usage des assi-- 
|piats«rers la consommation , les distribueroit dana 
>n grand nombre de mainS , et les malntiendroit 
4a n s la circulation pendant <oxi grand nmnbre d'an* 
liée» , 'parce que fe lemps feeul pourroit , par la 
onmulation , en fermer des capitaux cfitillguiblea 
]parJa vente des domaines nationaux. --^ Desotte; qu« 
fBx la première , les assignats existeroi eut peu de temps» 
^ que par la seconde , il endroit de longues année* 
• pour tes flairs disparoitre et les détruire, ' 
:.i>'nne et l'auue 'oj[jifation auroient également X^ 



j^ttge de ^mpiroipettre les ùu^rAu d'un f^vMMl 
j^ombre d*incUvidu$ à .la vente de^ bieiis dont jouis(oi( 
J^ clergé , de dpime?:.^ cette vea^e de la confiance ^ 
fil ^ux assignats du crédit, p^rce que le nombre pjror 
4igieux des intérêts compromis serpit ui^ obstacle int 
|urmontable à tpus le$ çffortç de çem^ qui pourroient 
avoir Tintention de fournir au clergé des, moyens d^ 
f etour. : niais la première opération me paroit infini- 
jnent préférable à la seconde , parce que je crois qu# 
|e bpnheur de la If^ance doit se fonder sur des base^ 
$çlides et durables ; qu'une n4tio^ qnû a fait .de teU. 
sacrifices pour assureur, sa prospérité future ne doi( 
employer de palliatifs qu'à la a^rnipre extrémité , e| 
gi^'oUe n^ dqit se servir que df^s grands moyens qui 
peuvent la rend^-e tout ce quelle doi^ être, et lui 
donner , fur tpute^f^s, autres naiipiif , Jfi prépondérance 
que. la nati^re d^ cj^pse§ ind^q^^ . ^e\Oîx lui app^T 
ïfinir. * . ' : . ^ 

' J — ^WFWW im il I BBgBBBSggBBBf^ 

n';o-:t e vue;/:: 

$iir !a nécessité ^i^cqmrnerce extérieur pour, la FrOfifif^ 
ètsur'leiinoyens de tètabUr: " \ 

'' La 'France est maintenant ch^rgéç d'unnpmbre pro-» 
Sigieux d'hàbitàns ';" beaucoup d entr*éux ne peuyei^ 
vivi'e que de salaires \^ et il ne faut p0§. eçpérer que 
fagricultiife emploie -par la s\}\\e un. ftVi{:»p/ément df^ 
bras, p^rce biie si eUe augmente ^es piot^ùit^ ce ^^X(^ 
pïutit par rèniplbi^ de çnàque terreln à- là cultp^^ 
de' lâ' produciidn ^ui lui est la plus convenable, quQ^ 
par des défrichemens *, et que, si elle défoçhe cjueïauA 
terrain, i\ y 'aura pritSbablémènt àiu^si quelques sim^ 
^iifi cations *ua^s les procédés qui- empêcheront 4'^9lV 
ployer un plus'gran'd nfdç^brede bras ; il n'y a donc qu^ 
^industrie et lé commerce qui seuls p'uissent occiLie^ 



ions les snlàp^8;.et sî'Ia popûïatîtîti.' sVfccî'olt , ïlEsiti^ 
dra que Tiriditstrié et le commercé s'accroissent relaf» 
tiv«nieiit ; l'es productions de TiiidDstrie nationale ont 
tiOnc besoind^un grcind débit , et il esta désirer qu'ell.çà 
aient des dr^bouchés certains qui puissent banir pôiii' 
toujours ces funestes stagnations qui réduisent tanl 
d'individus à la mendicité. 

Une nation a deux débouchés certains des produc- 
tions de son industrie : l'un est 'la cônsom?nation inté* ' 
Piet/re ou ie /uxe; l'autre est la comormnation exté^ 
Heure ou le commerce avec létrajiger. Les di^ngers 
du piemier moyen sont de toùtç évidence ; les .avan- 
tages du second né lé sont pas moins (D'est le système 
actuel de l'Angleterre ). La France auroit besoin de 
la combinaison de l'iin et de l'autre moyen pour assu- 
rer sa prospérité sur des bases" indestructibles , et^ 
poiu: le memcnt, iLlui faudroit li la ïbis arrêter lo 
débit dés denrées angloises dans son intérieur , et 
étendre ses. i)pératiûns avec Tétran^eif. 

Mais comment y parvenir ? il n'existe pour cela qu'un 
seul moyen: c'test noiiseulemfent'ae soutenir la con- 
currencé, des denrées étrangères; mais mémç de. mér 
lîtér la préiïfT^ejicé en donnant 'â plus bas prix. Of 
cette opération suppose les denrées daiy^^ l'intérieur à 
plus bas prix que chez les nations avec les queUes 
sont éuiblie& les relations coiHintercia es. Ainsi, si les 
denrées,, dans rintérjeur, ne sont jmi à assez bas^fix 
pour produire cette effet, il faut abaisser ce ;prix.sùf- 
îïsiiminent. • ' / 

Mais comment abaisser le prix des denrées chez une 
nation? 11 existe pour cela djffôrens moyens pratî-j 
éùablês enj' Financé. Le premier est" ia^ cornmyationd^ 
impôts ^ iiuiir'acts en impôts directs. Cette opération[j[ 
cil k'end.mt. le .produit des im.ôls cïirects partie mxé"^ 
Crante du," revenu total, au lieu d'y être partie addi-^ 
fîve , fera b.';,isser sensiblement le revenu dépensé,!, et 
parcons<'«|'uènt le prix des denrées.— -Le second jç^lf 
rrne haïsse ' dans le taux de tinter et de l'af^enti. 
quoiijQ6 dans ie précis je ii'aiii rapporté , ni d^évéloppé 



( 39 ) 

tons^les principes sufRsans pour prouver .Fexactîmdçi 
àe cette assertion , je vais c«p«ndaat : essayer de 1^ 
rendre sensible. Tous les projjriëtaii es. sont caissiers 
du reviwnu des capitalistes et de^ salariés, et leux^ 
revenu propre est égale à ce 4ui reste du revenu t<H 
tal de leur propriéu- , lorsqu'ils oi^t acquitté les reve- 
nus des premiers. Ainsi , si Tintérèt^de Tardent s'abais&e- 
de 5 à 4 pour c^nt , la baisse , par ia faculté du rac« 
quit, aura un effet rétroactif, parce .qu'on emprun» 
tcra à 4 pour cent , afin de rembourser, cequ*on avoi^ 
emprunté à 5. Les propriétaires profiteront d'abord 
de cette baisse , et les cajnlabstes en souffriront. Mais 
la concurrence f<;»icera bientôt les propriétaires à di^ 
minuer le taux de leurs bénéfices et , par conséquent» 
le prix des denrées; céqui permett^r* de baisser re-^ 
lativement le prix des salaires , baisse .q^i en permet* 
tra une nouvelle sur le prix des denrée^ .etc. ... Il y^ 
aura ainsi une suite de baisses sujcccs^ves qui cesse'» 
Vont seulement , lorsque les capitalisais V l^s sàlariéii 
et les propriétaires pourront se p:ocurex«,avec leurs^ 
nouveaux revenus , la même luasse.de j;onsommationftj 
qu''auparavant. Or les revenus des capitalistes auront 
baissé de 5 ^4; le prix des denrées sera donc abaissé pa« 
reiUement de 5à ^ , oii d'un cinquiènj^ede ce qu'il étoiv 
auparavant. On peut juger par là ^es ^^ancf s .effets dei 
4e ce moyen. . . . Un tro)sif*me moyen est faction dm^ , 
la concurrence dans,Li vente d^;toutes|, les denrées. 
£n lui donnant, dans C intérieur ^ 1^ pjléiiiitude.de sozi« 
effet , c'est Tagerit le plus puissant PO,ur aba^isser et 
iilaihtehir le taux des gaihs a son pfud. Jms terme. ---^ 
Un quatrième moyen, ^ui vient à l'appui du précédent^ 
est r égalité dam les poids et mesures |qui s'oppo^ 
aux gains extraordinaires, aux surprimes ^fiux exoJO') 
queries etc. ... et qui, égalisant les.t^u^.^d** ^jFf<^rejp.% 
sains , rapproche tous les individu^. 4^ pdnuipes que 
la France prend pour bâs^ de toutes, C|eI)eit,46Sbes.o,pé* 
rations qui intéresseiit la prospérité /publique. — Ce^ 
quatres moyens s#nt constant. ^ S'ils^ é%oi^xit réunis, ki, 
ceuit qui Ont été 4éveloppés dans là. a6;;d précédent.ek^ 
et sils agissoient 'de conceit , ils ren<u-Qlèat, en peu 



Étt commvrtè toUte sft splefideur. 

Otl ii'ofejeetêta pas , sans dôûtfe , qné les autres na- 
tidiis penveAt aussi exécuter les tkiéàiës opëratioiii 'éi 
te Illettré au pair avac la France; car elles ne sont pat 
pratiquables pour toutes. Une nation dont là dette 
Mblique est ithmense , chez la queUé là ihasse dés' 
nhpôts est énùtiAe, et la ihàssé des reVehùs nécessai- 
tiement plus, graiide encore pour pouvoir lés suppor- 
ter , ponr la quelle un grand mouvement est indis-^ 
pensaole afin de réaliser tpus ce$ réVettUs , une telle 
tetion a nécesèairèment un reVèilu total iitimense ; et' 
ai pour surcroit sa population est foible , le prix deti 
denrées est ' nécessairement très-haut dans son inté- 
rieur, et né peut s'abaisser ^ensibléihent sans une ctis» 
Tiolente <}ui renverseroit toutes les fortunes. Cet abais^ 
ornent est encore plus diRcile lorscpie le taux de Tin- 
ti^rét de Targent est très-bas , puisque la baissé de ce 
taux devient impossible. Ainsi uhe telle nation n^est 
point redoutable pour la France': celle cependant fpa. 
8*e8t emparé du systétne du commetCè extérieur eô> 
XttropeC TAnglererrè) est xtiaintejùant dans ce cas;.â( 
est d!onc faci^ ii la France non seulement de bénéfi- 
cier dans son commerce direct avec elle , mais même 
ée la supplanter dans tous les mardhés de TEu^; 
fope. •' ■ 

L'opétation la plus pressante est dé bannir Jea 
denrées anglaises des marchés de Ik France; il es^ 
dificile d'expliquer la préférence qu'elles y obtien- 
nent , lorce qu'on réfléchit au prix actuel des denrée» 
anglaises, et au prix des demées J&ançaises. Il est vrai 
^ un choix habile des denrées qu^elle nous apporte » 
et lel moyeni mécaniques qu'elle emploie pour dinû-; 
Huer les frais de la prépara tioU, ont fourni à TAn*: — 
gletterre la facilité de rivaliser avec notre industriel^ 
et de la détruire. Mais ces moyens semblent insuf^ 
fisans , et je ne sais si cette nation ii*en emploie paa^ 
encore d'autres. Par exemple , elle distribue annuel- 
lement une grande masse de secours pour les indi^ents_^ 

'tJn^ 
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TTne excefiente m^ttoJe de distxibutîon seroît la coÊ^ 
version éà cette masse en primes d exportation sûi^ 
certaines denrées importées en France; elle auroif 
pour TAngletterre le triple avantage de fournir du 
travail et des salaires aux individus qui en manquent^ 
de consolider les fortunes de ses manufacturiers, et 
de renverser le commerce d'une nation rivale. J'ignore 
si elle exécute une telle opération ; mais je présumo 
au moins qu'elle la exécutée , et que peut-être ell« 
Texécuteroit encore, si elle trouvoit de la difHciilté 
k soutenir la concurrence de nos denrées. Cependant 
%\ la baisse de leurs prix étoit un peu considérable 4 
il est de toute évidence qru'eîle ne pourroit Téxcutet. 
long-temps , sans ruiner ses finances ou ses manufac*^ 
tuners , et peut-être l'un et l'autre. Desorte que tout 
promet à la France , si elle emploie les moyens pré-« 
cédens , de voir son industrie se ranimer , et son conH 
merce se porter à un degré de splendeur qui éclip*^ 
seroit celui de l'angletterre , et fonderoit sa prospént^d 
future sur des bases indestructibles. 

■' — — — — il— w— iw ^ 
N G T E V I I le. 

Exainen du système d imposition proposé pat M* d4 
Casaux {^ ),oudeia taxe unique du bled au moulin| 



Les principes à l'aide desquels j'ai examiné, compara 
et jugé touts les impôts sur les revenus , m'ont aussi 
servi à examiner celui-ci* £n rapportant cet examen ^ 
}e fournirai à la fois quelques développements de 
mes . principes , et les véritables effets ( peut-èt*© > ^ 
d'un . système d'imposition qui séduit d'abord, tnais 
- ■ — ■ ^ ■ " 1 

( * ) Voyez l'ouvrage intitulé Lapropositiàn n^ est pas 
nernm , il ne s'agissoit ifue de la démontrer. A PaHs « 
ç^htz Lejay libraire rue di» rÉcJuelle. i789« ^ - 

"S 



*mi'3 faut éxAmmer avec quelque sohi pour en décou- 
Vrire tous les inconvénients. Je suivrai ici nia marche 
X)rdinair6 , sans m'embarras|sér si elle est dlaccord avec 
telle qu à suivie M. dé Casaux. Pour ne pas donner 
trop d extension à cette note , je Serrerai mes preuves ; 
et pour ne pas nie répëteï' je renvoierai aux articles 
précédents , en indiquant leur numéros entre deux 
Tparanthéses. C'est en conséquence que tous les para- 
graphes sont, numéro'tés. 

( iS. ) Pour ne rren omettre d'important, fl faut 
ff aboi*4 dire çnel est Vimpôt pro^josé par M. de 
<^asaûx! -— Ensuitte ex ^^iner qu'elle est sa répartinofi 
entre les contribuables, dans le cas de sa perfectioa 
théorique. -~ Passer,' àjjtès cet examen, au détail des 
^rangements que la pratique apporte à- ïa' théorie, 
lors à^\si perception, t— Enfin rapporter sucinctëment 
Ifes effets de' cet impair $ur le prix des denrées , le 
tfiûxUe^ salaires , raetivité 'de Tinduitrijû , la prospérité 
%i« commerce ect. .. . ' ' 

( a". ) QuEscEQtjE L'iidpàT bu Bleu lu'MbirLïN ?*C'esk 
lyx ^ff^x^r^m: Aine, dei^nfie^q^ n'est pas «acore entier^ 
me«Lt èrànsformffe cir-t5i)jet de consommation; géné- 
ralement il la, frappe dans les mains du boulenger, 
c'est-à-dire , après qu'elle est sortie des mains du 
cultivateur, et que par sa vente elle a .ré^Ji^jj^ son 
fcrèvenu en numéraire , et avant qu'elle soit passée dans 
iès riHiins du consommateur. Cet impôt est donc lïhique- 
Wient payé par le cojasauaWAtgwx., par une additi^on con- 
y venabie au prix de son pain. Ainsi, c'est un impôt 
IndJcftCb p\i sur le revena dépensé. On doit observer 
^^e Mv jde Casaux n'admet qiie cette taxe unique 
POIMT. produire toute. • la 'somme nécessaire à l'acquit 
^es «charges publiques; ginisi il faut examiner quels 
çonti les effets d'une taxe sur une se aie dentée indis- 
j>exMabl«,.( à-peu-près >, à^ tous les individus de U 
société- r' en admettant que cette taxe doit produire 
^Q .m^^ilions au moius. 

(^''.) Pour produire une tellu. somme, Ir taxe du 
^led sera très-fprjle»^ QV.k.i»:QikuLd«-la.fiï4ttûevn» 
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fcjed, est d'environ iioo millions; ainsi, la ta\« ««g?, 
inentera le prix de cette denrée de la moitié de ce 
quil est actuellement. Déplus, 5f)o millions répandlif 
sur 25 millions d'mdividiis , formeront, au. terms' 
moyen , 22 liv. «nviron de capitation , par chacun d'eiix. 
Ainsi , chaque individu , coAme consommateur de paîn,^ 
payera à-peu- près , par la consommation de cette 
denrée , 22 liv. d'impôt. Ca qui est d'accord avec^' 
la note 1. Mais comment les payerat-il? 

(40.) Examen de la Ri^partitiow. Avant de ^'re' 
comment il les payera , et comment en dernière analyse*" 
l'impôt sera réparti, observons que comme impôt in- 
direct, celui-ci ne sera équitable dans sa répartition, 
qu'autant qu'il fera payer à tous les contribuables la 
même partie de leurs revenu dépensé , à-peu-prè^ ; 
et que tout impôt indirect ne remplit ce but qu^aû- 
tant qu'il fait payer à toutes les denrées , quelles quejl[e$ 
soient , la .méjne partie de leurs prix total, 

(5^.) Cela posé, l'impôt sur le bled au moulin 
sera payé par tous les individus en raison de la quantî'té 
de pain qu'ils mangent ; et il sera payé partouf , 
s'ils mangent toqs au pain , ( supposons le pour un. 
moment ). Mais les consommateurs de pain sont de 
deux espèces , les riches et les salariés. Les premieri; 
peuvent payer , et payent un impôt sur leurs revenu, 
dépensé, sans le rejetter , parce qu'ils ont seuls, un, 
revenu net , et qu'ils constituent seuls Jes contribuable» 
(voyez livre. I, du revenu im^josable); les derniers 
au contraire ne peuvent payer aucun impôt , sans 
une addition convenableà leurs salaires , qui augmente 
le prix des denrées, et produit un rejet de leurs ^im- 
pôt sur les contribuables. — - Delà , l'impôt sur 1«^ 
tied au moulin se partage en deux parties ; l'une est 
payée par le revenu dépensé des riches , où le revenu 
net de la nation ;« et Tautre est payée par la masse 
des salaires, où le reveni^ de tous les salariés. -?— La 
première , forme une espèce Je cnpitation ou r^ impôt 
direct pour les riches où les contribuables , répartie en 
raison du pain t^u'ils achètent et qulls payj;;nt; lii 
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••eonde ost aussi une capitatîon sur les salants ; mmw 
I arce qu'ils Ja réieuent par une addition au prix de»' 
denrées , il en résulte un imn6t indirect sur-tous 1er 
consonimateurs , riches et salariés. 

(6^, ) Pour bien comprendre cette distinction, et 
cette division de Timpôt sur le bled au moulin , «up- 
jxoscns 4 mUliards de revenu total , dont i,(>oo millions 
jH>ui' la masse des salaires^ et 2.400 millions pour 
Is rtivenu net ; et admettons 5oo millions d'impôt 
produits par la taxe du bled, et parconséquent du 
pain. •^-' 000 millions d'impôt porteront sur le revenu, 
net, et 200 millions sur la masse dès saiaiies. Les 5oa 
3ni liions sur le revenu net formeront un espèce d'im-». 
1^61 direct pour les contribuables ; et les 200 millions 
seront nécessairement rejettes , parce que le pain des 
f«darÎ4^s leurs coûtant 200 millions de plus, il Faudra 
néce&8airem»;nt que la masse des salaires soit augmenté 
d'autant, et portée à 1800 millions. 

( /*^, ) Mais comment se fera cette addition a }« 
masse des salaires ? Comme ceux qui payeront direc-r 
tement les salari<^s ne voudront pas la payer seuls ^ 
ih se la feruiit rembourser par une addition convena- 
î>le au prix des denrées. Le total du prix de toutes 
Jes denrées sera donc augmenté de 200 millions , afia 
de produire cette addition. Ainsi chaque denrée , le 

1)ain lui-même , haussera de prix relativement à cetto 
lausse^ Mais de ces 200 millions de hausse su^ 

le total, qui porteront ce total de 4 milliards qu'il 
^toit , à 4 milliards plus 5op millions de hausse sur le 
prix dps bleds plus 200 millions de hausse sur le prix 
de toutes les denrées, c'est-à-dire à 4700 millions ; 
de ces 200 millions, dis-je, il y en aura 80 (]u\ 
jretomberont sur la masse des salaires , et seçont refettrs 
de nouveau par une addition snfKsante au prix des; 
denrées; cette nouvelle addition faisant encore porter 
Sx millions sur les salan(''8. , exigera Sz millions dr> 
Jjau?se h la masse des salaires; ainsi, il y aura uu 
nouveau rejet. ue ceti^e somme, par une nouvelle ad- 
dition au prix des denrées, addition qui exigeant 
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ime nouvelle hausse de 12,400 mille livres k la mtss» . 
des salaires , s«ri< encore productrice d'une nouvelle 
iiddition suffisante au prix des denrées ect... £t ainsi ' 
<îe sùitte , jus<]U a ce que la masse des salaires hyaht 
éiè augmenté de iSa millirns environ , par ces dif- 
férents rejets , elle sera suffisante pour produire , aux 
salariés , la même masse de denrées qu'auparavant. 

( S*'. ) Alors la masse des salaires sera de 1932 mil- 
lions aulieu de 1^00; 200 millions de la hausse feront 
/ace k la cajntation que payeront les salariés , comme 
tous les autres individus , par l'achat de leurs pain. — Et 
les i52 autres millions seront égaux à la partie de fim» 
pot indirect résultant du rejet de la capitation des 
sâlarii's sur tous \e% consommateurs, que payera la 
masse des salaires. En effet , le total tlu rejet de aoa 
millions sur le prix de toute les denrr'es , aura produit 
une hausse de 332 millions Ce prix étoit , avant la 
hausse , de 4 milliards ; il sera maintenant de 4*33^ 
riillions plus 600 millions ajoutr^s au prix du pain; 
l'addition particulière au prix des denrées , ( au prix 
clu pain lui même ) ^ sera donc de 332 millions. X.e 
lauiL de TimpAt indirect résultant du rejet de la capi- 
tation des salariés sera donc 332 : 4<^<>o , ou un peu- 
})lusde8 pour cent du revenu déj ensé do chaque con- 
sommateur. Mais le revenu dépensé des salariés étoit 
originairement de j6oo luillicns; et les .8 pour ceht 
4le ce revenu donnent 102 millions ; donc la masse 
<:es salaires devenue de io32 millions, sera dans le. 
C'is de I ayer les deux impôts que payeront tous le«- 
contribuables , sans que Ja masse des consommadoîis 
qu elle produisoit lorsqu'elle étoit de 1600 millions «oit 
changt'e. ^ 

C<)^-) Ainsi riches et salariés, en un mot, tous les. 
individus de la société payeront chacun deux im-- 
j (Ms — L'un sera une capitation en raison du pain' 
qu'ils jayeront, laquelle sera productiice de 5oo millions 
cle revenu au trdsor public ; et comme elle sera petrçuflT^ 
par une addiiioa au prix du pain, aulieu d*être partie 
Intégrante du revenu total de tous les individu», elle 
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X tijiJ^ V^^A^^ addîtîwe. Ce qui est le carafCtere partîçw-; 
Çer 4iQ ftjn^iôt indirect , ou sur lerevenu dépensé. —L'au- 
ire ferfi^ uij impôt indirect^ où une taxe sur le prix, 
^fi tpjij^îi les denrées, qui produira les 35a millions do 
hap^se qi|i seront indispensables à la masse des salaires, 
j^lais OU; observera qu'il n.affectera chaque denrée ^ 
^u'e/i, r.4;^i^pn des salaires contenus dans son prix ,. 
^ x\ù'^ eu raison de la valeur des matières prejnieres 
^t.4ç.^. antres. revenus nets qu'il contiendra. 

( lO» ) Cela posé , exaininons particulierf»ment , entra 
Ipus les ind,ividus , la rc^partition de la capitation^ 
celle, d^ Pim^pôt indirect sur toutes les denrées , et 
<ifi}le,à^^ d^upç impots réuni^, \' oyons surtout si ejle 
ij^l, p^yeir à tous àrpeu-prè^ même pai tie de leur re- 
ijeim, dépensé (4. ) ' ' 

(,1.1 ) répartition particulière de la capitation, Li^ 
répartition de cet imp6t ^tant proportionnelle (5) à 
\^ quantité, de pain payée par chaque individu , elle^ 
«^r^* d'ahiord très-inégale entre les salariés , parcequ'il 
sJ®J3i fautx beaucoup qu'ils consomment tous la même 
^pAutité de pain. De deux salariés également impor- 
tans et également payés 200 liv. chacun, l'un maii« 
£era pour 64 liv. de pain par année et l'autre pour 
4p8 liv.; desorte que l'un payera 18 liv. de capitation 
^t l'autre 3S liv., quoi Qu'ils ayent tous deux le même- 
Xievenu. Pour sucroit ae malneur, celui qui aura Je 
plus de besoins et parconsequent le moins de facilité 

Îouj: payer, sera celui qui payera davantage etc. — 
[' e^t. incontestable Qu'il y aura aussi des individus 
qui payeront les uns o liv. de capitation et les autres 
49liy. — De plus deux salariés, l'un à 200 liv. de sa- 
laire, par an, l'autre à 600 liv. pourront payer éga- 
l^meJObt ao ou 26 liv. de capitation , quoique le rêve- 
am de Tun soit triple du revenu de l'autre. — Ainsi, 
^ntre 1^ salariés ,ki répartition particulière de la ca- 
pitation nç sera proportionnelle ni au rovenii total ^, 
VÎL au revenu dépensé, et cette répartition sera même 
\jih& inég^Je. 

(^2) CeUe capitatioxi seroit un ilcau terrible pour 



(47> 

iine partie des gens peu fortunés, parce que «augxheSlt 
tant considérablement le prix de la denrée qta leur 
est la plus indispensable et dont ils' nse^t davantagiè!, 
elle seroit entièrement contraire à ce principe que dict^ 
ï*humanité ijuiljautque les denrées dont foAt usage totif 
les indhyidus qui ont un foible revenu et surtout cew^ 
'Oui II ont que le stricte nécesséiUe^ soient a ^tsse^ 
if4is prix pour que les inégalités des hesoiiis aé ce^ 
individus soient les moins sensibles possible, 

( i5) La lépartition de la capitatfon, entre les rtf 
c//t?j seroit encore plus inégale. Car de deuic ûubvidua 
Jouissant également de 5o mille livres de rentes, Tun 
pourra payer le pain de .vingt personnes et l^'atitre Sa 
cinq personnes seulement; de sorte que Fuir payor^ 
une caj,)itadon quadruple dé Tautre. — l| y À piijui^ 
un agriculteur jouissant d'un revwiu de lo mille uv^ 
jkoui ra nourrir sro personnes et un capitaliste , jopiaf- 
*ant d*un revenu de lo mille liv. pourra n'en nonxiir 
que 1 o ; le premier cependant payera une capitatioi^ 
double du aecond , quoiqu'il ait un revenu oIk £o>w 
plus petit ; ainsi , si la capitation ètoit proportiomaieU^ 
au revenu, l'un pa^eroit vingt fois ce qu'il doit^ 01^ 
l'autre le vixigtieme seulement de ce dont il est re« 
devabie. ' i 

( 14) Des salariés aux riches la difBérençe fourni 
être plu.i grande encore. Un salarié de 200 nv. do 
revenu payera une capitation dix fois plus petite en- 
viron qu'un riclie dje 100 mille liv. de revenu nour- 
rissant 10^ pewonnes; Cependant ^xi\ revenu ne sera 
que le 1 : 5oo de celui du riche. Donc , si la caj>i- 
tAtion étoit réportie proportionnellement aux reve- 
nus , Je salarié payeroit 60 fois cedont il eSt rêtfeVa- 
ble , ou le riche ne payeroit que le 1 : 5ô' dé' tc^ ^ Jl 
doit, 

( i5) si Tôft rapproche de ces exemples cette ob* 
servation qu^un individu trtàngê d^autant plus d^ 
jiain qnil est inoins riche et qû*îl travaille davan^ 
iiige y onreconnoitra que la répartition particuliers 
de la capitation par la taxe du bled au moulin est 



la plus Vicieuse possible ; parce qu'elle n'est nulle- 
xnetit proportionnelle aux revenus; parce que gënë^ 
ralement elle pèse sur les contribuables , d'autant 
t)lus qu'ils sont moins riches; parce qu'elle porté 
particulièrement sur la classe des salariés ; parce que 
elle est d'autant plus forte pour eux, qulls ont plui 
de besoins et moins de salaires ; parce qu'enfin les 
in^alités de répartition peuvent facilement être telles 
que le malheureux paye 2Ô fois ce qu'il doit et qua 
le riche paye à peine le 1 : 26 de ce dont il est re- 
devable. ( 4 ) 

^ ( 16 ) Répartition particulière de timpbt indirectl 
Xa repartition de cette impôt ne sera pas beaucoup 
''plus équitable. Il suffit pour en juger de savoir si 
ielle sera <;onfornie. aux principes précédens ( 4 ) -^ or 
comment cet' impôt fraj)pera-t-il chaque denrée et 
«n raison de quelle partie de son prix sera faite la 
hausse ? Il est incontestable que ce sera en raison 
seuletnent de la partie de ce prix qui représentera 
ùes salaires; mais on sait que généralement le priic 
'de chaque denrée est composé de la manière suî-^ 
vante. ^ 

* Ti • j v Salaires des cultivateurs^ 

Pnx des matières » 

premières. t> • j i- 

^ Jrrix net desdites matières. 

Prixdel'ili. Salaii'^s des artisans 

i 

préparation 

] 
trepôt, 



dustrie. Revenu net cies manu-i 

Prix de la facturiers. 



, , Salaires pour les dépla-' 

Prixderen- cemens,ect. 

Revenu net des entre- 
poseurSr 



« • ' > 

£t îl siiffit de rinspectioA de ce tableAti poixf ié 
cîfitv^jahi^qne la pànîè du prix &e '€lfà>]ùe^ déiiH^ 
^ùi représente des salaires*, eit très-différeme" daiuf 
c^hdcnne d^éUes , et n'eét nullémefnt, entre difFére»^ 
X^à àéiitèës\ proportionelle au prix totaK DoiM^ 
èh génèrsâ thnpot indirect he fera pas paier à tov-^ 
fe^féi dentées la méihe^artié deièttr prix total ; doatf 
^ il ieià très-inégalement réparti. - ' ^ '^ ^ .n \ 
* Cl 7) Avant 'de donner une exemple de ces inégaIi-4 
tés , observons aue le prix total des denrées^ étant 'd# 
4' milliards (^) , la massé des salaires de 1600, et lai 
liatisée dans le prix des denrées de 8 pour cent (dit 
^r îe prix total, on ne doit i[)as perdre de vue , quer 
ciëtré liaus^e' résultera uniouement de la hausse 009 
salaires tg), et qu'en* conséquence , le taux de cett^l 
£aùssë' dans le prix de chaque denrée sera égal a 33^ i> 
f6oô, où'èr aô pour cent environ- de la partie de co» 

Srîx quirepréseiitera des salaires:— Cela posédeUtM» 
enrééi valant également Ôo'Hvi , si lé prix de la prè<^ 
ifiière renferme iblîY. de salaires seuleknent , qu# laf 
priîL dé la^se'cbhdé en renfermé^ aoliv. , et le prix dep 
îa troisième "40 Wv. ; la première paiera a \xw. dW^f 
^ôt indirect , • la seconde 4 liV: et la troisième 8 lîv^jj? 
tôisi 'dè^ trois individus ; qui en achetant < ces trbî^ 
déhréé^ dépenseront également 5o liv. , le preitaiei^ 
paiera la moitié de ce que paiera' le second , et Id^ 
qu'art de ce que 'paiera le troisième. Quelle difïë-f 
Alice!" ■■■•■••■• • i ■ ^ . ;.:=•/ 

^(18) Ainsi la répartition particulière de l'impôt in-f 
direct serd très-vicieuse (4); et"sr''Fbn observe de phlf^ 
^e lei denrées dte première nécessité ; particulière-i^ 
ifa'bht' en véteiùëns , sont celles qui renferment le plUi^' 
Ap salaires, et que généralement, quélqU^S'-une» èii> 
r<e'nfèïttfent d^autant plus qu'elles soijit des tinées» A l^ski 
sage des individus, les moins fortunés , on reconnoltt^» 
^ue VMipàï 'indif-eét fl ô) est plus li' chiEirge aui t^k* 
vres gtfàlix ridKes, et qu'il se ^ impartît aussi Ci 5); dW» 
tnâiiièrë à 'diniinuer a ttiésiire <|ué le révenu augmert^^ 
lè , et à 'aujg^ëntér a làxeràlre que le zêvènu diminuci; > 



.<5oi . 

' 05) Répartition ^es deux impôts réunis. Pour 
juger ^sainement du systéni^. d'imposition de M. da 
Casaux quant à la répartition, il faut examiner, sur 
tous \e9 individus, les effets de la réunioi;! des deux 
impôts (9). Kn général , chez les salariéi , ceiicc €jiU 
^ficevrpnt des moindres salaires seront ceuop ^uipaie-^ 
ront d avantages ; car de deux salariés , Tu^i k aoo 
liv. de revenu et Tautre 600 liv. , le premier paiera 
s/^liv. de capitation , parce qu'ils mangera plus aepaini 
(ji5)*q.ue le second , et le second environ ao liv. 
9k\x plus ; le premier paiera à-peu-près 8 pour cent de son 
revenu dépensé , savoir 16 liv., et le second 48 liv.» 
finsi le premier au total paiera l^o liv. d'impôts, et 
. le- secona en paiera 68 ; c'est-à-dire un peu moins 
du double , juoi que son revenu soit triple. — Cet 
•xemple suffit pour prouyer que ceux qui recevront 
de . gros salaires paieront beaucoup moins d'impôts , 
relativement ^ leurs revenus, que ceux qui en rece* 
iPTont de. plus foibles , et comme la hausse dans le prix 
Aès denrées sera propoitionelle (9) à la hausse dans le 
jfrix des .salaires , il faut en conclure que les objets 
^e luxe , préparés par des mains habiles , paieront une 
moindre taxe , relativement à leurs prix , que \^% 
f.bjets d'un uçage ordinaire , qui seront préparés par 
4es ouvriers a bas prix. 

- f^oi Delà cette fâcheuse conséquence quei relati- 
vement aux salariés, plusieurs salaires seront forts 
ipoinsils paieront des deux impôts(io) — Et relativement 
eux riches , que plus leurs revenu sera grand ,, moins 
ils paieront d'impôt indirect (10) , puisque la taxe des 
denrées étant proportionelle à la nausse des salaires, 
«lie décroîtra généralement , selon que la prépara tioa. 
sera de plus en plus parfaite. Quel funeste système 
dL'imppsition! 

. i^i) En comparant , chez les riches, la répartition 
dtes deux impôts ( 10) , on trouvera aussi la possibilité 
de i'^existence d'un grand nombre d'inégalités. Par «x-^ 
epoiple. de deux riches dépensant l'un 10 mille livres, 
rAUtreUoo mille livres% et nourrissant le premier ^' 



( 5 1 ) 

j)ersonnes «t le ««conJ lo seulement ( ^3) , le prein?«# ^ 
"payera en capitation 44^ ^i^* environ et en im^xk ih« 
direct (8 ) 8 pour cent de lo mill* livres ou 8oo liv. 
c'est-^-dire au total 1240 liv. — Le second payera «n 
capitation 220 liv. C 5 ) et en impôt indirect 8000 liv* 
ou au total 8220 liv. Mais le revenu du premier* est 
le dixième du revenu du second. Uimpôt qu il pajer 
ra sera cependant le 1240 : 8200 ou le 5i : 20Ô ou 
les 2 : i5 de celui que payera le second. £t si Fom 
observe que le second (20) payera' moins d'impôt rar 
direct que le premier , on en conclura que le premier 
payera , relativement aux revenus , le double de Tiûi- 
pôt que payera le second. Quelle injustice ! 

( 22 ) Comparons enfin les impôts que payent tm 
-salarié à 200 liv. de revenu avee ceux que payera ua 
riche à 100 mille liv. de revenu , nourrissant 10 perr 
sonnes. Le sala rié payera 24 liv de capitation et iÇ 
livres d*inipôt indirect ( 8 ) ; —le riche payera 220 liv. 
'de capitation et moins de 8000 liv. d'impôt indirect 
(20), savoir environ au plus 7200 liv. au total. La 
salarié payera donc près de ^o liv. sur 200 liv. on 
environ le cinquième de son revenu et le riche pa^e^ 
ra 7200 liv. sur 100 mille liv. , ou environ le i : 14 de 
son revenu. Quelle prodigieuse différence ? * ; 

(23) Je me crois maintenant en droit de conchirg 
que , relairvement à la répctrtitiou , ce système tfémr 
posieion est un des plus desavantageux if ni puissent epo- 
ister, puisqu'il produit des inégalités prodigieuses ea- 
tre tous les contribuables, et que généralement il re- 
•partit les^ impôts suivant une échelle progressive par 
la quelle les contribuables paient d'autant plus qu'ils 
'sont plus pauvres, et d'autant moins qu'ils sont pliM 
riches. — Tous ces inconveniens résultent unii^uement 
de ce que là taxe ne tombe ( 2 ) que sur une seule 
denrée. Ils n'auroient 'pas lieu , si cette* même teom 
frappôit toutes* les denrées ou du moins celles qui sont 
les plus indispensables, (4 ) toutes de la niémé ma- 
'niere; mais alors ce seroit le seul système d'impôt 
indirect qui fut avantageux quant à l'égalké de le 



fti(p#rtition', mais gui ^malheur^nsamcffit ,i«st. impr^t/J 
<|ûablè , akisi qae jfi ïai rdit dfiiis Je iprécis, Pas^^s « 
l>xaiiien da la perception de l!inip6t qu i^led^ au,,vapfXj' 
Jih, et voyelles si , dana ilapplicatiioa , les içcîQny^nieap 
kpie nousL venons de trouv^er à la répartition, ne rer 
i^oivent. pas encore. quelqu'aoçroissi^meiu:,. , , , , .û 
i '(a4)vExAME3r DE I4A PEncEF^ioNv. Lor^quo Voï^ vic^ 
m examiner . la perdeption. .d*un tel impôt • on a*^p2» 
-perçoit d'abordi qu'elle ne pourra $'^7^éculer qjcke^jpfàç 
"Mm régime prokLbUif\ qu'en G0i^siéquence^lle)5ei:atz;^%* 
tiiapeadieuse , et très à. chaire :par ses .vexations i .^e^i 
poursuittes • , est» . . ; . que cependant elle . ne . xpoqr» 
jj^Titer toutes les âraudes «! parce^ que» la taxe ^noi^na 
idu bled présentera 'toujours ; de grands avantag«|^ 
«ux fraudeurs f et .qu«. la, possibilité d^ fair^, 4®>]|l 
farine dans Tiatëvieiu: desi, maisons » > lçur§ •of^rû^i^d^ 
f;iende&. faciliiés; qu'ainsi; îles inëgalit;é$. À^^s^, jc<^pai^ 
tcifiioa àugmenteroni; sensiblen>eût (2$) pa;r çett^. jiQiSir 
fvèliè cause.; et que même; elles augm^nterpj^it .en.for 
j(V«ur des riches , /parce que . /Des deroiii^rs . |^ero|ii^ , }^ 
fseuls qui auront des avantages e|; des facjyiités ,à^loji 
•exécuter.-»-' On remarque, aussi que. cet iipp6t .^t ijn^ 
jiaplicabte tmiversellement , en.France,à.V3^i4s qu^'op 
fjie veille permettre djes inégalitiès de r^p0r;iti9nv plus, 
-grandes encore («3), parce qu'ij y a un ceri^aii[i nox^ç^r^ 
•ide piôvînces telles que la Flandre r. Ja Lpr^iAiÇ;» il Air 
-aace , le Périgord , ect, , - dans lesquels s^n J^, ne vfeijt 
-ifiu'un foible usage du'; pain , ^et où Ton n'y s^ppjée qi?p 
par des denrées qui ne passent point, flii;- xppu^nr.7T* 
oDesorte que l'on doit , conclure ,qîi(^oCe;, iffjpôt. q^ 
:imcore f lus désavantageux dans l'appUçation que dans 
la théorie (23). . -, ,._ ^, ....?,.,. 

'.'■ (2ffc>) Des J£FFETS; I>B CE^: IMPi^T.SHIl ^A PJ^OSpî^XTJi 

gpuftLiçtnE^. Outi e les ïunejRftes «suitçs ( :»5 ) jde J^-, per- 
ipei^tion 4e cet im;'ôt r^^latiyement \ la,4i!pi^;^^'des.in^ 
-^lividus et à la sûreté à^^ propriétés,, o^s/oryçns seH- 
.|ement les effets de la hausse q^i'il prpduifpit d^os 
4e fwixijdfiiS 4e»riâ8,i.8 >;.!pf tkô:J?§UH^ W 8f59iîi,fil» 
rjrançeaeSpPur cenu du prii actuel, an ierinù moyen^ 



r^rer. aucufitdébpucb.f de ses 4<6nr^es t et enriçblrci.^ 
9Li*Anglete|Te qui gamiroit exclusiveinent tous nos mU^ 
^::^hës. Xe|)eu qv,i T»s,ieàe notrje corpmerce éxtërîèUr 
■i^roilt eptijerement détruit ^ et ,'daiis la crise àcttielb 
~ VQ^é^^ Ja. note V| \, Tadoption d^un tel système d^ilà- 
onliÇin.çpriç^t U dermer çouppbrté anx fortun çôA» 
.lerciales et inaustrielies. Elles Se rènyefséroîént sallU 
juMlleur restât la possibilité de pouvoir se relever, UtAt 
^K=pie sabsisteroit cet impôt funeste ; et ce renversement 
-^■sntxaineroit , sans doute , celui de la fortune pa« 
^■blique, . ,^ 

Si Ton se rappelle enniittè la fâcheuse influença 
^ LJ e cet impôt sur le sort ( 1 1 ) des salariés — son in« 
^^nste répartition qui ( 25. ) Ecrase les pauvres , pouv 
^^alléger le fardeau des riches. — LVtat de gène dans 
^^Heqnel il maintiendroit ceux dont la fortune est modi* 
"^^ue , par le haut prix du pain ( 12 ) , et des denrées 
-^*ie première nécessité (18). — Les obstacles que son 
régime prohibitif apporteroit à la circulation intéiieurs 
^^es denrées ^ à cause des visites ect. , surtout à la 
"^circulation des grains qui peut seule entretenir la 
'^calme et l'abondance. — Et que Ton réfléchisse aux faci- 
lités que donneront , peui-étre , le régime de cet impôt 
j)Our spéculer sur les grains. — Aux moyens qu'il 
^ourniroit aux factieux pour soulever la classe nom- 
breuse de ceux qui n ont que le stricte nécessaire. —Aux 
4langers de .'confier à quelques individus , un instru- 
-xnent aussi buissant- pour exciter .le& icoubles , et pour 
entretenir cnez le peuple cette aptitude à la fermen- 
--Cation qu'il est tant important de voir s'éteindre pour 

toujours ect On est forcé de convenir que chaqua 

observation ^'oute à la conclusion qu'il laut porter 
sur ce système d'imposition , et qu'elle prouve invin- 
ciblement ijuà tous égards ^ il est iufinifnent désavan^ 
Jageux, — Que înéme il est peut-être le plus desavart» 
iageux possible, — Et que , pour la irance , il est 
^^j^^prfUicpJhle^ 



£ale possi 



ble , est enberemem contraire aux pnnupB^ 
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OBSERVATIONS 

NÉCESSAIRES 

Sur la partie du Mémoire du premier Ministre 
des Finances ^ relatives aux subsides qu*exige 
le Jijlcuàt 17$^; 

Et sur la convenance d'une prompte imbsioa d'assignats- 
monnoie. 



Vous parles bien; nuds quoi! 

Uannée a douze mois : jusqu'à cettt échéance 

Jeûnerons-nous sur votre foi ? 

Vous nous donnez une e^érance 
Belle, mais éloignée, et cependant j'ai &im. 

LA Fontaine. 

SECONDE ÉDITION, 

revue et corrigée. 

.^ivee unt suite rtlative à la vtnu dts biais teelisiasàquts tt 
domaniaux à la municipalité dt Paris. 
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A F A N T-P R 0> OS. 

X EOis choses jne paroissent de la plus gr&nde 
importance pour le repos des citoyens , je dirai 
plusy pour le salut du royaume^ 

l^. que rassemblée nationale ne précipite pas 
ses travaux. Les plus importans, ceux qui déci« 
dent immédiatement de la sûreté publique et 
personnelle , lui restent à faire. 

1^. Quelle ne compromette ni son autorité; 
ni Topinion qu'on doit avoir de sa sagesse , avec 
des impôtsde remplacement hâtivement conçus ^ 
séparés de Tensemble , contradictoires avec Yuniti 
qui paroit résulter jusqu'à présent de %e%imnci^ 
poux déctexs. Des contributions passagères y liées 
au besoin du moment, sont, si Ton ne peut s'en 
passer, préférables à tout impôt quon établiroit 
dès-à-présent pour en remplacer nommément tel 
ou tel autre. On ne doit pas s'exposer aux insur* 
rections avant que la force publique puisse être 
organisée. 

3°. Qu'il soit pourvu incessamment aux dettes 
arriérées , aux rentes suspendues , à tous les rem- 
boursemens possibles , et par-là au rétablissement 
si nécescaire et si pressant de la circulation ; et 
qu'il y soit pourvu au moyen des assignats sur 
les propriétés nationales disponibles ; en donnant 

aij 



à ces assignats la faculté de servir de monnoie; 
de suppléer dans tout le royaume au numéraire 
effectif, dont il est impossible et dangereux d*or- 
donner les mouvemens« 

Loin que ces trois choses soient recommanr« 
dées dans le mémoire du premier ministre des 
finances , elles y sont directement ou indirecte-, 
ment combattues. L'impression que ce mémoire 
ma fait , ma conduit à en charger les marges d^ob* 
servations. Je publie celles qui s'appliquent à son 
principal but , celui de pourvoir au déficit énorme 
dans la recette nécessaire pour remplir les besoins 
dé cette année: 

En examinant ce mémoire , j'observe : 

I^. Que l'assemblée nationale ne peut point 
être inculpée sur aucune des causes du nouveau 
déficit. Déjà en novembre dernier , il devoit être 
regardé comme existant, aussi bien qu'aujourd'huL 

i^Que toute idée de crédit, toute espérance 
fondée sur son usage , doivent être totalement 
abandonnées , dans leurs rapports avec des opé- 
rations de finance pour secourir lé trésor pul^lic*. 

y. Qu'il n'y a nulle comparaison à faire en- 
tre les assignats sur les biens ecclésiastiques et 
domaniaux , et les billets de la caisse d'escompte : 
ceux-ci s'appliquent mal aux besoins actuels; 
les autres en sont le vrai soulagement 



(v) 

'4^ Que h crainte de mettre dans la circula- 
tîon trop de biUets-monnoie , lorsqu'on peut ea 
répandre de véritablement bons et dignes de la 
plus grande confiance , n est fondée sur rien^ 
L'état des choses demande, au contraire, qu'on 
fasse une émission de ces billets égale 9 soit à la 
dette actuellement exigible , soit à la quantité', 
qu'il est possible d'hypothéquer sur des propriétés 
spéciales et disponibles. 

5^ Que les provinces ne peuvent avoir au- 
cune répugnance, ni pour les assignats, ni pour 
leur circulation comme monnoie ; à moins qu'elles 
ne voidussent abandonner leurs rapports avec la 
capitale, et leur part directe ou indirecte à la 
dette publique ; abandons imposables par la na- 
ture des intérêts qui lient les provinces au soit 
de la capitale. 

6^. Qu'il est de la plus grande importance d'at- 
tacher à ces assignats un intérêt facile à sup- 
puter, et qui ne puisse jamais en être séparé,dans 
leur circulation. 

7°. Que cet intérêt doit être fixé à un taux qui 
ne tende pas à élever celui du commerce. 

J'ai réfuté toutes les objections que j'ai enten- 
dues, ou qui me sont venues dans l'esprit, con- 
tre l'usage général des assignats - monnoie. S'il 
leur reste des inconvéniens inévitables , ou ils ap- 



fUÛetmmAmisA à touteàutremesure^ ou ils sont 
beaucoup moins fâcheux que les inconvémens 
attadiés à tout autre système. - 

La nature da moment, et la manière dont les 
événemens se précipitent , ne laissent pas le temps 
êe soigner la diction, et de présenter les idées 
avec médiode. Le lecteur doit donc être indul« 
gent. Il est même utile à la libre communication 
des pensées qu'on se tienne quitte de tous les 
«oins qui retardent, sans ime grande utilité, les 
écrits de circbnstance. 
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OBSERVATIONS 

NÉCESSAIRES 

SnfU parût du mémoire de M. Necker, relouée aux 
moyens de finances pour VànnU lyjO. 



JLe dernier mémoire remis par M. Necker à Tas^ 
semblée nationale , doit déterminer wie résolu^ 
tk>n finale sur des expédiens provisoires qui n« 
trompent plus lattente publique , et rétablissent » 
autant qu'il tsl possible , la circulation. Il ofire 
une abondante matière à des observations de 
{dus d'un genre. Je me bornerai, en l'analysant ^ 
à son principal objet , la manière de pourvoir 
aux besoins actuels du trésor imblic , sans em- 
pirer, ou plutôt en améliorant l'état de la chose 
publique. 

On ne veut pas sans doute, qu'après avoir our 
vert le chemin à la liberté , le désordre des fi- 
nances le couvre tellement d'infortunes et de 
débris, que lajiation se trouve forcée, non de 
rétrograder , cela ^'SX devenu impossible , mais 
de tomber dans de tels malheurs, que les bieiir 
faits de la liberté né soient presque qu'une iUur 
sion pour I9 ^génération présente. 
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M. Necker entre en matière, en rappellant les 

parties de son mémoire du 14 novembre dernier, 
où y ne demandant que 80 millions pour couvrir 
le déficit de cette année, ilannonçoit que ce dcjkk 
seroit plus grand 5 si , de ce jour même , au premier 
janvier suivant, Téquilibre n étoit pas rétabli entre 
les recettes et les dépenses ; si la diminution du 
produit de la gabelle n'étoit pas remplacée y la 
perception des droits garantie de retard ^ et leJ 
crédit nécessaire au renouvellement des anticipE'^l 
tions , assez raffermi , pour que le trésor public pi: 
user de cette ressource. 

Mais M. Necker pouvoit-il douter de Taugmen?- 
tation du déficit , dès qu'elle tenoit à ces condi- 
tions ? Comment , au milieu de l'agitation causée 
par révénement du 5 octobre , l'assemblée natio- 
Tiale pouvoit-elle promettre au ministre un succès 
dans les perceptions, que le despotisme lui-même 
n'a jamais pu obtenir au milieu de sa toute-puis- 
sance ? Le bouleversement total de tous les rap- 
ports politiques et individuels , judiciaires et finan- 
ciers , qui formoient Fexistence du royaume ^ 
pouvoit-il cesser dans le court terme de deux 
ou trois mois ? Une population immense répan- 
due sur un vaste empire ^ étrangère à l'esprit de 
conduite qu exigent les grandes révolutions, souf- 
frant à beaucoup d'égards, étoit-cUe en état de 

distinguer 



distinguer de sang-froid ses espérances <lans fa- 
venir, des besoins actuels du trésor public ? Le 
pouvoit-elle , sur-tout aprèi: le prodigieux ébran- 
lement résultant des combats qui ont précédé les 
travaux de rassemblée ? Quel corps fut jamais 
placé dans des conjoncturels plus difficiles et plus 
critiques ? Et qui mieux que M. Necker pouvait 
mesurer Tétendue des embarras que l'assemblée 
avoit à surmonter ? 

On peut donc raisonnablement s'étonner que 
de très-bonne heure ce ministre nait pas fait 
beaucoup plus d attention à Fimpuissancé où se 
trouveroit rassemblée nationale , qu'aux secours 
qu'il vouloit en exiger; et l'on se demande com- 
ment obligé d'assigner j à des contre -temps inévi- 
tables et à sa prévoyance une durée nécessairement 
longue, il fixoit le 14 novembre, à 80 millions, 
♦ un besoin qui , dans le cas où ^impossible ne 
s'exécuteroit pas , s'élèveroit presqu'immédiate- 
ment à 374 ? 

M. Necker craignoit-il de trop effrayer , soit 
le public, soit l'assemblée? Mais que de choses, 
dans tous ses discours , prouvent que cette crainte 
ne l'a jamais retenu ! Pensoit-il que d'une semaine 
à l'autre , tout pouvoit rentrer dans le calme ? 
Mais le despotisme ministériel étoit détruit, et' 
avec lui devoit s'évanouir ime pareille concept 

B 
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tion. Voulait - il préparer l'entier amalgame de la 
caisse d'escompte avec les finances de Tétat ? Mais 
alors comment se dissimuler que bientôt le public 
s'efïraieroit d'une sociétédontle crédit se lioitavec 
celui de la nation , et qui cependant avoit des 
intérêts différens à défendre ? 

Qubi qu'il en soit , disons ici, contre les opi- 
nions qu'on cherche à répandre , au préjudice 
des représentans de la nation, qu'ils ne sauroient 
être inculpés avec justice, si jusqu'à présent les 
opérations du ministre n'ont pas réussi; que nom- 
bre^e comme est l'assemblée nationale, composée 
d'hommes long^temps inconnus les uns aux autres , 
arrivant de tous les points du royaume > inhabitiiés 
aux grandes délibérations , elle ne pouvoit , ni se 
placer en-dehors d'elle-même, pour prévoir tous 
les incidens qui entraveroient et multiplieroient 
ses travaux , ni régler tous ses mouvemens sur les 
demandes journalières du ministre des finances. 
Disons que la régénération du royaume a été 
résolue par le gouvernement lui-même; que dès- 
lors les ministres ne pouvaient pas sç promettre 
qu'elle seroit exempte de crise, sur-tout dès qu'ils 
ne s'étoient pas fait la loi de laisser aux repré- 
sentans de la nation une entière liberté. Disons 
que les finances, que le revenu public, dévoient 
se ressentir plus que toute autre chose , des 
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combats qm alloient se livren Disons enfin qiie le 
gouvernement j descendant lui-même dans Farêne, 
on ne pouvôit plus, dès ce moment, compter sur 
les libres ressources du crédit ; car les grands 
ébranlemens et le crédit ftirent toujours in- 
compatibles. Que restoit-il donc à faire pour fran- 
chir, le moins mal possible , le passage que la 
cour elle-même rendait si orageux ? Administrer 
les finances, d'après un plan provisionnel et 
cdcvdé pour plusieurs années , d'après un plan 
capable de résister à tous les accidens ; d'après un 
plan qui, ne dépendant pour son exécution que 
delà loi, ne laissât plus aux volontés individuelles, 
à rintérêt personnel , d'autre parti que celui de la 
Soumission , sous peine d'inconvéniens évidem- 
ment plus considérables, mais personnels à cha- 
que réfractaire. 

Telle étoit la ressoiu-ce des billets d'état. In- 
tToâuits de bonne heure avec toutes les précau- 
tions que l'expérience prescrit à quiconque ne 
veut pas abuser de ce moyen, les alternatives de 
crédit et de discrédit que ces billets auroient 
éprouvé , n'eussent rien sûspetidu: la circulation , 
sans laquelle toutes les ressources fondamentales 
s'altèrent ou se détruisent , eut été conservée ; 
et l'on ne se verroit pas réduit à la nécessité 
d'admettre enfin ce moyen, après que des tenta- 

B2 



Xxves nécessairement infructueuse ont ai^Qieiilé 
toutes les maladies de la £nance. . . . 

Heureux encore Tétat, si rass!em}^é^j;i9tio^iale 
.cesse dès-là-présent de se méprendre sur le der- 
nier parti que les circonstances indiquent. Cest 
j)our faire cesser cette funeste erreur, quiji est 
inportant d'analyser tous les rakoncoii^ns de 
M. Necker , en prenait pour base une vérité fonr 
damentale , dont il ne disconviendra pas lui- 
^ê2;ne ; c^est que dcLnsuç royaimie qui se nourrit 
jx^r son sol, toi4 se perd, tputs^ détruitv, dès 
;qu. une. masse considérable d'i^vida«s .ne p^Mt, 
pi payer ses dettes, i>i f^ire les dépendes rai- 
soïm^hUs que sqs facultés comportoient, 11 ftut 
îdoj]5, nonrsealemeiït que la prospecté publique 
recute 4§^s tous les sen^^ mais quelle recule par 
des accidens qui peuvent enfin réagir sur la consti" 
tution même. 

Je ne craindrai pas de le dire. L'assemblée 
nationale a pris l'alarme pour un coipmerce 
dont on a peut-^tre eîçagéré les rapports et les 
dangers ; resteroitrelle indifférente sur la stagna^- 
tion de près de sixc. cents millions ^ dont l'inflence 
sur l'agriculture , 1^ manufactures et le commerce 
est pour-ainsi-dire^QUS ses yeux ; influencé d'une 
bien autre importance cçie le commerce des co- 
lonies, qui n'est .pasjntercompu, et qui même 



n est pas suscq)tible d'une vérits^ intem^tîoo^^ 
.qprés la révolution çtii va être consoUdée ? , 

M. Necker , après avoir év^^é Iç déficit pour 
cette année, s'occupe principalem^t de troiç 
choses dans son méin^e. 

i^. De la préférence des billet^ de fe caisse 
4 escompte , sur les 9SsigQ3t$ &isaflul ^^offict de 
papier-monnoie. ^ - .: 

2^ De la manière de pourvvoir aujûî^if. 

3^. D'un bureau de trésorerie , auquel il désir 
^roit que le roi confiât la principale çdministrar 
tion des finances. 

Plusieurs personms^dit M. Neckeç siv le pr*»- 
TOèr de ces objets, ont répandu qu'U n'y avok 
a^un aiwc moym de se drer d'embarras. ^ qu'une 
création d$ billtt^ /£itat proportionnée du déficit , 
qu'elles ont fait monter à 300 miUiansret , ^ant 
de. discuter ce:tte opinion, il veut mettre à portée 
déjuger des inconvéniens'^tttachésà d^amresresâomces^ 
qu'il trouve pféféraWes. . » 

Il ne se fut pas égaré, s^il eut commencé par 
établir les mc^fis sûr lesquels ropijfiion de k 
néce^âté des billets d'état est fdndéej «^ i 

Faisons ici xme observation g^nénaie relative 
àl'^isagedu crédit; , / r .?r; ' 

c: Loin que.ljmaginatiûin ^tde qQC^ s'étoÉoM: 
^ la- multitude desrdccoilsiaiftC^^di^siiteeft q«à 



ont afFoiblî jôimiellément les revenus pubBcs, 
elle de voit s'étonner de voir Une aussi grande 
révolution s acheminer avec aussi peu de dé- 
sordre. Quelle guerre la France a-t-elle soutenue, 
qui n ait fait couler infiniment plus de saitg qaû 
tien a été répandu dans les instants de lagitation 
la plus grande ! Mais ce n^est pas du sang dont H 
s'agit ; c'est des impôts détruits , c'est des revenus 
de Citai joûmtttement affaiblisse est un DISCRÉDIT 
SAIfS^ EXEMPLE s fondé sur Us causes LES PLUS 
lŒELLES ; c^est £une suite d^ alarmes ou de désof^ 
dresy qui mulûplie à chaque iristant les défiances u 
lés présages furusus. Ainsi des guerres ruineuses , 
des prodigalités excessives , des déprédations 
énormes, ont moins excité la défiance, ont pré- 
senté moins de présages funestes y que les travaux 
et les accidens passagers d'une révolution qui va 
ihettre le royaume à l'abri dé tous ces malheurs ! 
Ainsi le discrédit étoit moins- grand, lorsque les 
peuples , écrasés d'impôtsi arbitraires et de pe^ 
ceptionstyranniques, n'avpient plus qu'im reste 
de sang et dé vie pour fournir aux dépenses 
publiques ! Le discrédit étoit, dis-)e , moins grand 
qu'il ne f ésftiaujgurd'hui , où tout se dirige à ins- 
truire la nation , à lui rendre la vraie force , le 
•vrai cowage, lé vrai patriotisme, le véritable 
honneiir>.Qi3ieIle$ sont le$ causes de ce disparate? 
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ccst que les chances sur lesquelles on déter- 
mine le crédit ne sont jamais calculées par la rai- 
son. Et qui devoit mieux le savoir , que l'admi- 
nistrateur des finances ! Mais quelle conséquence 
falloit-il en tirer ? L'exclusioa absolue de cette 
ressource ; et c'est un des motifs sur lesquels se 
fondent les partisans des billets d'état. « Dès que 
le discrédit est invincible, il n'y a , disent-ils , que 
des maux à en attendre. Il paralyse la circulation ^ 
tandis que les billets d'état la Êivorisent, et que 
s'ils la suspendent, ce n'est jamais que dans des 
circonstances tellement désespérées , que tout 
usage du crédit seroit encore plus ruineux , si 
même il n'étoit pas absolument impossible. » 

Je crois ^ dit M. Necker, qm dans Us circonstan^ 
ces où se trouve U trésor puhlic y et à Caspeu de ses 
besoins Jusqu'à la fol de t année ^ Ufaut^ ou s'abattre 
sous U poids des difficultés , ou adopter un remidc 
expéditif et général ^ td quunt émission immodérée 
de billets £état; ou recourir k des moyens divers y 
à un plan de conciliation ^ d'arrangement ^ de miti^ 
gation , qui jfuisse , à défait de tout autre suours 
extraordinaire , nous faire arriver sans un trop grand 
trouble y à l'époque du rétablissement parfait de tordre 
dans les finances. Un plan de ce genre y ajoute -t- il, 
ne peut pas être composé de parties toutes positives^ 
ni définitivement arrêtas. Peiit-on mieux plaider en 
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faveur dfes billets d*état ? cat il ne sauroit y avoir 
de plan où rien ne peut être arrête. Et dan^ quel 
cahos d'incertitudes ne tombe-t-on pas, quand 
il feut des conciliations , des arrangemens , des miti- 
gâtions ; quand aucune de ces choses ne peut 
être ni positive^ ni prévue ; quand ilfata se pré-- 
pafer £ avance aux modifications qu^ exigeront les cir^ 
constances et les événemens ? Voilà ce qu'entrane 
Fusage d un crédit totalement détruit ; mais voilà 
aussi ce que n*entraînent pas les billets. d'état, 
dont la circulation , forcée par la loi, laisse les 
affairés d'échange , ou les marchés , s'arrangei 
d'eux-mêmes, j«/o;ï r opinion générale sur les cir- 
constances et les événemens. 

Le rétablissement de l'ordre dans les finances 
paroît prochain à M. Necker. Mais une erreur , 
à cet égard , ne le conduiroit-elle pas à de nou- 
veaux embarras , à de nouveaux efforts d'imagi- 
nation , qui tous les jours deviendroient plus 
difficiles ? 

En peut-ion dire autant des billets d'état ? Leur 
présence continuelle n'en fait- elle pas le seul vrai 
moyen d'arriver , sans un grand trouble ^ à l'époque 
plus ou moins prochaine du rétablissementdesfinarues? 

Suivons ridée que M. Necker se fait de cette 
ressource , lorqu'après avoit proposé s^s artange- 

mens 
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Aienà1n6efâtitts> il txkètàttb Us âvamaj^ ù ta 
âmoM^ihkns d^unt ctiaâàn dé papU^^nmîè. 

De cpiel pajiier parle<t-«il d'abord ? Dés assignats 
sur un objet riél, surléprodtUt ds ta venu des tiens 
éèdhîàsàqms et domdmasèx y a sur ts produit du 
tadtitt dss rentes et droits dlpthdâfis de cet prbpriiils. 

Ce papieMndnhoie ama une hypothèque sp6^ 
dale ; îl sera donc facile d'en déterminer Iç reim<- 

€e fi*est ^tout : tes assignats ^ dit M Nëcker^ 

deyrùnt porter un intérêt tte^^ium^qfi cinq pour cent 

^nk , payable par sémzsift ou par quartier; et poùr- 

cjûoi p^pkpiAepttfjoufy si cette condition en 

^riéùiiy conttne on ne petit en doutei^^ la circu- 

hidoîï phs fkdile ? 

H y a piitt encore. La quantité en sera limitée , 
ptàsqnte ITiypothèque elle-rnêmé est circonscrite ; 
et à rtié*te qu'ils Seront acquittés par les pro- 
duite ïqtn leur sont assignés 9 ôri lès brûlera piibli- 
queméftf pôtfr constater letif destruction. 

Certes, M. Neckera raison d'ajouter, que de 
Bets bUlèiSy rappeltant sans cesse la réalité de leur objet 
csr dt^lttir terfâe auraient sous te rapport un avantage 
( très-gtaWd ) sur Us billets de la caisse d^escompu; 
^ont fhypàihiqiu , quoique sUr Us mêmes fonds , nest 
rti direcu , ni présenu habimUlèment à la pensée. Je 
dirai plus; les premiers dépendront d'une manu- 
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tentiipn ^ne peu^ a'^k^d^Saxifire intérêt jçue ç^m 
de la naftçp elle-rmêmf i,ei^^ sitfuijrcôté 

les assi^na^. doivent êû;e,.,suiyant Y^vis dju^mîtiis- 
ûre, a râbri de. la .déi^y^çjiç des. ennemis Je U caissù 
^tscomvUj^ <?tf des faux.Jjligc^ de ses en^é^asi^à^ 
fautre , ils sjsrojit dans ropinion du.publiç,;^r4^ri 
è^s suggestions de Imtérét privé de la caisse d'es* 
coàiptjç;.., :• ; ' 

Après des avantages aussi réels , après^sxpn*» 
ditions qui distinguent si éminenament >les assi- 
gnats àes papiers-monnoie proprement, dits, quei 
pourroit-on objectçr contre la préfiér^nçe:de ces. 
mêmes, assignats sur les. billets de la c^i$se d^es- 
compte? Seroit-ce le . cr^^ir^'Atf^iû^ attaché à 
ceux-ci ? Mais ce crédit n est pjus. d'habitude , il 
est de nécessité ; et chaque jour il va^s'affoi- 
Élissanf par 1q, dégoût ét<rinquiétude. qujls.ins^ 
luirent. Serpit-ce c^Q,X^xdnçdondcsass)^fim sera 
plus Itnu que celle dçs bilUfs de la caisse .f M?^ ^® 
d'eux choses Tune ; pu le. discrédit. swbsist^au,. et 
les assignats ^cn res.sentiront toujours moiaç ^que 
lès billets de la cai.sçe.^ pu.la cpnfiance rendra , 
et qu'importe alors que Textinction des. assignats 
sôit plus ou moins prochaine ? -En un mot,, .pom* 
ment le ministre n art-il pas vu que ^ d^Jj^ypo-, 
thèse du retour de. la cpnfiance^' les assignats 
seront regrettés i et que ,|iQrsdeçetJejhypothè$ey 
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Jissetoiit toujours préférables aux billets de la 
<aisse? D^^eurs, cette mesure peut être encore 
perfectionnée dans son rapport avec iine facile 
circulation ; tandis que rien ne vient au secours 
des Jbilliets de la caisse, si ce n'est un paiement à 
bureau ouvert; paiement très-probablement im- 
possible, lors même que la confiance seroit réta- 
bUe? 

Enfin , ne sera-ce rien que la préférence des 

provinces en faveur des assignats î Comment 

a-.t-elle échappé au ministre, lui qui observe que 

les assignats rappelleront sans cesse ( en province 

Comme sûlleurs ), la réaliti de leur objet? 

M. Necker pouvoit aller plus loin encore , et 
tiQtnpBiet les assignats au numéraire effectif. Il ne 
leur eut trouvé aucune antipathie. D eut trouvé 
cpie j dans les circonstances où les assignats ne 
rappelleroient pas le numéraire, aucun autre ex- 
pédient ne le jappellercit. Il eut trouvé que les 
conjonctures où nous sommes , admettent à tout 
instant Fespérance ; qu ainsi un papier universel- 
lement répandu, et nécessairement ami du nu- 
mér^e par son hypothèque et par Tintérêt qu'il 
porte , empêcheroit du moins que le numéraire 
ne s'éloignât trop de la circulation , en le rap- 
pellant d'un instant à Tautrè , selon les alternatives 
si fréquentes de l'espoir et de la crainte. 

Cl 
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Pu parallèle qac fyit Uf N^kec^ ff^k^'p^ 
ne veproit pa$ àe ^el coté il se détermina, ^"U 
nç s^ décWoit positivement pourlçs bSl^^ dç 
c^3Ç, il résulte (jue les assignat^ sont Jetpp^fliif 
le plus çQnvenable à 1^ mala4ie aetuel}a i et qull 
est très-fâeheux qu on ne se soit pas réço)i4 4 99 
faire la monnoie nationale ^ dès Tiiist^t qu'on 
a pu leur donner une hypothèque dont chfiçuii 
est ^ pQîtée de connoître la réalité. 

1^. Neçlc;er examine ensuite en elfe^m^m^ ^ Pidie 
ii^um çré(m9n trof ^ffndi^i de iUUff ^çHlajis^ T^vouç 
que )e ne coQipsrends pas les motifs de cet f ya* 
men. $'agit-il des billet^ dç la c^sse d'e^oçipte } 
Certainement , il y en a déjà trop , ne fufc-çç que 
pour Je mauvais exemple qu'ils dopnenf . S agit-iî 
l^e cçs assignats qui représentent àj^ Yéfi^bks 
propriétés nationales ? Je demande a}ors si )iqu$ 
SQtpmQs dans ces temps magnifiques, pi} le )^vh 
jn^r^iiTç arrivant de touteç parts , t%t pflfçrt par^ 
tput, pQur animer et seconder tpitf^s )e^ en^e-v 
prises ? — r Je demande si Fabon^iançe àes y^euri 
représentatives, des moyens d^échgpge/çsftçllpi 
que leur affluence si4rp;îsse de bewcpup, et Uk 
besoins ^ et Templpi? ^^y art-iï plw; en Vxmc^ 
de bra^ qui ^"q^^xa au travail, df cheinins ^ 
few« I de canau^ji; à çreyser , de tçrre j à déôkber t 
de maispns à bâtira devriviè^es à rqidfe V^V%^ 



iles^ de tïmvi^cpms à élever^ 4« in^hiaec i 
étabUr^ de champs à rçpdrç p}u$ fertilef , d« do» 
maines à affiançbir dç k main fneurtpère de» 
créanciei^ ? On a remarqué qu^ Tabpnddnce dûis 
à^es représentatifs est favorable i la libératioii 
des terres hypothéquées i et combîçn de terres ^ 
libérer! 

Mais ^oi ! si par uq coup de fortune inattendu^ 
la France aç^éroît subitement le moyen dç sç 
Sbérer de $e$^ dettes vriérées, de toutes celles 
que hs i^éformes décrétées par rassemblée natia- 
i}ale ont rendues exigibles , hésiteroit-on à faire 
ces rembovrsemens ? ^n ce cas^ il faudra donc 
^Hal^lîr un tribnnal permanent, pour dépouilïer 
1^5 particuliers » pour anéantir une pprtion des 
nclîesses, lorsque leur abondance «lura trop mul- 
idplié les valeurs ^pi les représentent» Lais^ç^ces 
yujiterfuges dans h science à jamais déshonorée 
du despotisme» et convenez que le premier de$ 
devoirs du débiteur , quel q\i'il soit, ç est de payer} 
et que si la nation débitrice a ^cqius des Vfdeurs 
réelles propres à payer ses créanciers , et à rem- 
placer utilement dans la circulation logent qui 
lui manque , elJe est obligée de les kw déléguerj 
Cest lorsqu'on est réduit à des papiers douteux, 
à des hypothèques illusoires , c est g n un mot, 
lorsqu'on a bçsoin de tromper la crédudilité ds& 



prêteursT^^ est permis de' se dèmandjîr ji^cpi*^ 
"^quefle quaiïôté on peut répâhctre dés papiers cîiv 
culans ; c'est alors , non itne question d^économîè 
politique ^ mais là spéculation d'un défciteiir em- 
barrassé et puissant , qui , créant une mauvîdse 
monnoie , redoute avec raison qu'eïïene s'avilisse. 

Il y a y dans et moment y dit M. Necker, ant 
soixante millions de billets de la caisse d*escompu'€U 
circulation , et Von aspire j avec raison k leur dim^ 
nutibn. Qu'est-ce que cela prouve contre une 
quantité quelconque de billets d'un meilleur aloi? 
Avec des assignats teU que ceux dont il est que^ 
tion, on peut parcourir le royaume entier,* « 
par-tout ils y porteront une richesse avouée *dç 
chacun : en sera-t-il de même des billets de la 
caisse d'escompte ? \ 

Unt nouvelle forme qu^on y suhstitueroit , et plus 
sûrement un intérêt qu^on y attackeroity en fdciliteroiÊ 
la circulation. Mais vous n'en ferez jamais dés as- 
signats directs sur le produit de propriétés exis- 
tantes et disponibles. 

Maïs il seroit à désirer que ces encouragemens m 
servissent quà donner du prix aux billets actuels l 
sans diminuer cet avantage par V accroissement de leur 
nombre. Pour qui seroit-ce à désirer? Poiir la 
caisse ? Mais les créanciers de l'état qui resteroient 
en soufirance , sont-ils moins aux yeux de la nar 
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ÛQtï que. les actionnaires de la caisse (Tescompteyr 
qtfon peut aussi payer avec des assignats î. ^ 

Une somme Je deux à trois cents mîUwns^ jointe 
à celle de cent soixante millions, montant actuel des^ 
billets de caisse. , .présente un total effrayant.^^é. ne 
vois dans tout cela def&ayant que les billets de^ 
la caisse ; le reste me semble , au contraire , très* 
consolant.^.......^ P'aiileiirs , je demaijide/lequel 

devient lé plus loiurd, le plus emb^rra$;s[antpour, 
la chose publique,^ ou des papiers-<piit|:?ts. guyi ,' 
âf force de tout représenter, ne repr^s^tent ripn^ 
et. que le porteur e^çontraint, s'il. ne peut, pas 
lès oublier dans'son porte-feuille, de réaliser ,911; r 
prix qu'un spécukteur intimidé hasardera dç lui 
en oorir; ou des assîgiaats-monnoie .. iii^c^tij^ 
d'une hypothèque spéciale et dispom^ile j^ <àVXr,, 
quéîs la nation aura donné la facult^derjepir lieUr^ 
<fu nuniétaif e effectif, que f es circonstances * ont , 
fait* dispàroîtfe.. ^^ ^JI 

La réponse n est pas douteiise^ ,Leip P^^ip^^ 
contrats , appesantis par le diçççédïtkj^e sç^rvi^^nj^ 
à'nen^ perpétueront la langueyr^^pç ^^cptjRtw^^ 
une désastreuse* industrie jt tandis que Içsa^igqpts?^ 
mbnnoie révemeront|)ar'^outJuidv*tî^cpr^>d^ 
tive, et deviendront, commie les écus, des a^ens^ 
d'une véritable reproduction. Or , que propos? 



troî^ quarts en effets, perdant dix-sept ou dix- 
tiiit, pour cent, et l'autre quart en argent > c'est-à- 
dire en billets de la caisse d'escompte qui perdent 
aujourd'hui 6 à 7 pour cent ? 

V assembla ^ continue M. Necker , a bien dicriti 
que ton réaliscroit pour quatre cents millions de kiens 
doma/iiaux ou ecclésiastiques ; mais on attend leur 
désignation , on attend de connoitre F époque des 
ventes , on attend de juger de C empressement et du 
nombre des acheteurs. Qui peut avoir dit ces choses 
à M. Necker ? Combien elles sont contraires , 
je ne dis pas seulement à la vérité, mais aux 
réflexions qui découlent nécessairement de l'état 
des choses ? Quelqu'iui pense-t-il que les biens 
du clergé et du domaine ne puissent pas pro- 
duire quatre cents millions ? Celui qui prête mille 
écus sur des champs qui en valent cent mille , 
a-t-il besoin de faire tous ces raisonnemens ? Si 
Ton disoit que l'hypothèque des assignats est une 
fiction comme Tétoient ceux de Mississipi ; que 
la aation sera impuissante , pour livrer ce qu'elle 
a aliéné ; qu'oubliant ses vrais intérêts , elle pro- 
tégera contre elle-même les convenances des 
ecclésiastiques dépouillés, on parleroit du moins 
le langage de l'extrême timidité ; mais alors je ne 
vois pas comment les billets de la caisse d'es- 
compte mériteroient la préférence , car que sont- 
ils si les assiû;nats ne sont rien ? 
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Enfin , dit M. Necker , la confiance qui est appU' 
€abk à une certaine somme , ne Cesi point à une pliis 
^orUy et en toute chose une jusu mesure est la plus 
indispensable des conditions. Fort bien^ en sous 
entendant toutefois que la confiance se mesiire 
SOT Tobjet qui lui sert de base. Or , personne rie 
s'efiayera de quatre cent millions 4'assignats^ et 
tnême du double , s*il les compare à leur hypo- 
Àèque. 

Al Necker s'inquiète sur le pouvoir de ras- 
semblée nationale, dan$ le cas où elle décréteroit 
pour tout le royaume un usage des nouveaux 
billets d'état, semblable à celui qu'on fait à Paris 
des billets delà caisse d'escon\pte. Selon M. Neo- 
JsiCT ^ FassenibUe nationale a montré jusqu* à présene 
Tunc grande opposition â cette idée. En ce cas, ras- 
semblée prendra sans doute de meilleurs rensei- 
gnemens. Si les provinces dédaignent la capitale ; 
si la part directe ou indirecte qu'elles ont elles* 
mêmes dans la dette publique leur est indiffé- 
i-ente ; si quatre ou cinq cents millions rendus à la 
cîrculattion, rétablissant les affaires dans tout le 
royamhe, et rendant l'activité à toutes les en- 
tcepiises, n'intéressent pas plus les provinces 
que la circulation de l'argent dans l'empire de la 
Chine, je conçois que les décrets de l'assemblée 
naiioiiaîe seroient assez inutiles pour elles. Mais 

Di 



comme l'assemblée, n ordonnera point aux pro- 
vîntes de livrer leur numéraire effectif contre des 
asçignats-monnoie ; comme elle ne fera qu auto- 
nser les débiteurs à se servir de ces assignats 
gour acquitter leurs dettes ; comme les créanciers 
provinciaux aimeront mieux ce paiement que. 
rien; comme^ceux-ci auront à leiu: tour le même 
droit que leur débiteur ; comme enfin les pro- 
vîncèfs ne peuvent pas mépriser leurs rapports 
commerciaux avec* la capitale, c'est-à-dire, avec 
SJLXCENTS MILLE CONSOMMATEURS , sans s'expo- 
ser à' un préjudice qui. bientôt se propageroit 
des iihes. aux aulïes , et y causeroit de grands 
désaçtres; il est impossible que l'assemblée na- 
tionale soit exposée à compromettre son auto- 
risé,' en décrétant! la circulation générale des 
assignats-mônriqièV 

Qti a indiiit le ministre en erreiir sûç ce point 
comme sur bien d'autres. On l'a porté à croire 
que le public auroit la.même répugnance pour 
ces assignats que pour un numéraire .fictif bien 
différent, je veux dire les billets de la caisse, 
d'escompte , ou tout autre papierrmpnixoie mal 
constitué. . . 

Une tdhloi , peut-être , n auroit toute sa force quà 
P égard des receveurs des droits et des impôts ; et alors 
le trésoir public se trouveroit absolument privé de là. 
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partie de numéraire effectif nécessaire â la solde des 
ftoupes^ et aux différens marchés libres auxquels on 
ti^est pas toujours le maître de pourvoir avec du papier, 
. Le$ receveurs et le trésor public ayant le même 
droit que les individus, et la circulation étant 
g'éiîérale , la difficulté se réduit au numéraire 
efiectif pour les troupes et pour certains marchés.., 
Alais la situation actuelle ofFre-t-elle plus de sû- 
ï'eté ? Non. La langueur devient chaque jour plus 
grande ; chaque jour le numéraire se resserre da- 
Vrantage; chaque jour il acquiert un plus grand 
j^rix contre les billets de la caisse d escompte : 
c^r ^ comment ces inconvéniens acquerront-ils plus 
^e gravité , en mettant clans la circulation des 
assignats -monnoie portant intérêt , rappellant 
nsa/2S cesse la réalité de leur valeur? Comment 
xie seront-ils pas tout au moins un adoucisse- 
ment à la pénurie d'espèces que le ministre re- 
cioute ? Encore une fois, l'argent eflFectif ne fruc- 
trifie qu autant qu'il circule , et les assignats-mon- 
xioie fructifieront même dans leur état de repos. 
Xls appelleront donc le numéraire au lieu de 
Féloigner; et s'il ne vient pas , c'est que des 
circonstances, encore plus redoutables pour tout 
autre expédient que pour les assignats , viendront 
s'opposer de nouveau au retour de la confiance. 
. M. Necker, revenant toujours aux billets de 
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Caisse 9 tottdroit que la loi qui en foîxre la' cîrto^ 
htiôn â Paris m s^iundit qu^à deux on trois autrts 
vilks principales. Ce n est-là qu'un effet de la pré- 
occupation du ministre. Il s'agît d'assignats-mon- 
noie et non de billets de caisse : ainsi, loin que 
tette restriction, qui dans des temps critiques, 
nest propre qu'à détruire lés rapports d'échanges 
entre les lieux afiranchis des billets de caisse, 
et les villes soumises à ces billets , et à substituer 
à ees rapports une foule d'embarras et de diffi- 
cultés; loin, dis-je, que cette restriction soit 
nécessaire pour les 'assignats-irtotmoie , il suffit de 
Iei croire indispensable à l'égard des billçts de 
caisse, pour que ceux-ci doivent absolument 
céder la pfece aujt assignats. 

Rien n'est jphis propre à décréditer un effet' 
dont la circulation est généralement utile , que 
de la laisser libre dans certains lieux , en même 
temps qu'on là force dans d'autres. On crée alors 
un fècheirx agiotage ; le numéraire effectif ne se 
distribue plus au gré à^s convenances générales^ 
et l'on accroît les spéculations qu'il faudroit pou- 
voir détruire. Si l'on ne peut inspirer par tout 
le royaume ttne égale confiance dans im papier ,' 
il ne faut sans doute pas l'exposer à l'effet des 
discrédits locaux , 'et c'est le cas des billets de 
caisse;^. par-tout sa base est reconnue, il peut 
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€tre par-tout soumis à la même loi, et c^est le cas 
4es assignats. 

On est toujours à umps , observe M. Necker , 
J^ accroître Us secours en papiers circulons ; au Hat 
(pCcn S€ servant d*une uUt ressource sans autre mt* 
sure que celle des dépenses ^ on se place à C avance dans 
imposition exagérée qu*on ne peut plus changer que 
far des moyens injusus , violens , et dont les consi^ 
quartces sont incalculables. 

Ten demande pardon à M. Necker ; mais voici. 
Ce me semble , ce qu il arrive lorsqu'on est réduit 
i du papier -monnoie de l'espèce ennemie du 
numéraire. On est obligé , malgré soi , à en ac- 
Crditre rémission; ce qui conduit à un tel désor* 
are y qu on ne peut plus s'en délivrer que par des 
moyens qui paroissent injusus et violens , quoi* 
quils ne soient que la conséquence nécessaire 
du premier désordre. Mais il ne s'agit point d'im 
tel papier, il s'agit de donner en place de l'ar- 
gent qu*on rCapas , des assignats sur des propriétés 
^disponibles que Von a. Quelle Q,st donc la mesure 
dans laquelle ces assignats doivent être distribués ? 
Dans une mesure égale à la dette qui , échue ou 
arriérée , est devenue exigible , à moins que les 
propriétés en question ne puissent pas y sufBre ; 
auquel cas , la quantité de cellesK:i sera la mesure 
de la distribution des assignats. 
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Lorsque Tétat est dans l'alternative , ou de 
traiter de cette manière avec ses créanciers , ou 
de les laisser dans la souffrance , il y a non-seu- 
lement injustice et violence à les priver de cet ar- 
rangement , mais il y a faux calcul en économie 
politique. Car la masse des créanciers ne pouvant 
pas trouver mauvais que vous ralentissiez la vente 
des propriétés que vous leur déléguez par les as- 
signats , puisque cette précaution tend à conserver 
leur valeur , il en résulte que les assignats restent 
long-temps dans la circulation, et qu'ils peuvent 
retourner au gouvernement pour laider lui- 
même , en attendant le rétablissement de l'équi- 
libre ; raison pour ne pas craindre la quantité , à, 
moins qu'on ne veuille aussi craindre la quantité 
du nimiéraire réel, ce qui seroit absurde. 

N'en déplaise à M. Necker , on désire dans Icz^ -=^j 
grands maux les remèdes absolus^ parce que l'in— ^-. 
certitude sur leur durée est ordinairement pire-- -e 
que le mal même ; parce qu'en matière de tmmciL^ 
nance , les gradations , tout ce qui côtoyé Copirùo^^n 
et Us événemens , tout ce qui ne peut point s^q 
calculer , prive chaque individu des ressourcées 
de.son intelligence , et enchaîne ses mouvemei» o. 
Il se consume dans lattente ; il ne sait ni renonc ^r 
à son objet, ni le regarder comme une proprié-'^é 
assurée ; et cependant , comme la prospérité 

publique 
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publique est le fruit du travmi et de JTactmté 
des hommes Y tous ces mén^emens^ aipcguçls on 
ne se livre jamais sans Ue^seç à. tout instant la 
justice, sont un défaut de généralisation pii Ion, 
perd de vue le bien de rensetphle, qui toujours 
doit être sous les yeux de^),lioi?iime d^état ^ 

Enfin M. Necker y toujouii. attaché fiwjmr 
neux billets de la caisse , gradue les cséanatK 
de rétat , trouve de la justice; ^ ce quelles. un% 
souffient plus que les au&res ;. -et comsie la Qr« 
culation de ces billets a, suivant iui, des^ineofff^ 
niens dissemblables y selon qupn est débiteur yOUfuf%m 
envers les autres ^'û^n ^onzlxit qu^ilne smilfaê^^ 
équitable df ^satisfaire à tous les besoins par, une cri^ii^ 
de billets circulons. Mais d'abord il conpl^t iCOflire 
TOUS les billets circulons ^ ce qu'on ne peut con- 
clure que de CERTAINS billets ara(^2;z5« Je dç^ 
mande ensuite s'il ^^ possible d'entrer 4aps Jb 
dédale des distinctions que cel;te théorie présente ? 
Je demande si, à chaque pas^c^e qyi paroitia un 
acte de justice envers un indi|||Jiu n'aura pas pa« 
vers un autre les conséquences les plus injustes V 
Je ne voiiique deux moyens d'être équitable 
dans cette difficile théorie. Le premier , c'est, d'or* 
donner à chaque créancier de fournir son bilan^ 
et s'il a lui-même des créanciers , de prendre 
aussi connoissance de leur situation^ justes dan$ 



feï déhîièféi tàxttmcàthiïs"^ anit dlivitet îsl misère 

<^ îir^-èeM^ë «^ lé trésor |)iibUc.Hort 
éé k' i ^éi^l4tispi5îaScà« et paiemens n'étant point 
t^é|)àttî&s pii imt^'totiscience édîfirée , doivent 
trollb^€S^^Ue^te^fiEtomstra^ Enfin, je laissé 
à-'^iSsS: àù'trofecfâft^ittt^^ iTéquiliére à d^aUé^ 
^sâî^j-I^Wriâmè -à payer le moins possible à 
^âJqà^créancief ^'^ ' -'i ^ - ' 
-^te4e^8hd%i^éri'rx?èst^ d-imitèr les débiteurs 
lèaSfiêïe^Vt etramSassés ; c'est de BVrertoiit ce 
•[tf^^pteiif àbamfôfliîét à fes créanciers sans dis- 
f6&<îôîr^;^<ar ; .s'âgissaht ici,' non- sèulemenf 
tfWiè^'àôiihiiè' .ëhi5ritt dune ihititîtude dm- 

4P?ÎBRî5,^*tTttli^ encore d'un papier-moniloie véri- 
tSSAè^fit prëcieiùi:, TOUS pouvez vous en rap- 
CiOTtér ail mbuveiiient' &it vous rétablirez dans 
ras IflSf eV, bèàtfcôt^ mî^ix qu a un seul homihe^ 
poîir réparer font •ce'' qïiï' înc^uiète votre cons- 



âtence et votre vèttu. ^ " 



•^11 -résulte de dH^'dîverses dbsen^oiisv que^i 
lovàib^ik les rapports , f écjràté et les CoriveriànceS 
poïitiq'ues se réunissent 'à 'dêmandëi' qlîe tout ce 
^tfl pourra être assigné , sur lés biens ecclésiasti- 
qiie^ et doihahiatix , soit dès ce mofnènt em- 
ployé, sous la forme d'assignats, a Fâcquit de 
t6utes loi créances exigibles ; et quépdui-obvielf 
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k Texcesslvf rareté des espèces^ et aux ficbetuc 

effets du discrédit, vrai ou spéculatif .^ces assij^ 

gnats deviennent la monnoie. (nrovisionnelle. dé 

f état y et portent intérêt y afin d'adoucir cette ôir 

culation forcée ^ et de préparer le retour du nn- 

méraire effectif. . \ . . /. , 

Que pourroit-on faire de nweux ? Voyons ce 

que M. Necker propose. Le besoin extraorcU,*- 

naire ^^ de 294 millions, du moins à en juger 

par rin^uffisance des moyens ordinaires ; car^ 

d'ailleurs le mémoire de M* Necker ne satisfait 

pas au décret de l'assemblée nationale, // m nnr 

ferme pas U tahkau des besoins de tout genre .Je 

i^ armée 175)0 > ^^ desfqnds destinés au service de lar 

€liu année^. 

M. Necker compte d'abord, 
i^. Sur 10 millions en nature dans le trésor 
public. 

2^. Siu" 28 millions qui restent à fournir par la 
caisse d'escompte. . . 

3^. Sur 30 millions d'économies , faisant la 
thoîtié de celles arrêtées par l'assemblée nationale» 
4*>»Sur 9 miflions pour les vingtièmes sur les 
biens* ecclésiastiques. 

5^ Sur 15 millions, que les receveurs-géné-^ 
raux fourniront au-delà de leur engagement^ 
'" E X 
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6^. Sur 30 milfions ^ produit de la contribotîoii 
pstrion(|ne; 

Ces six articles présentent cent vingt <^deux 
millions de recettes , que le ministre envisage 
comme à-peu^près certaines. Mais qui ne voit 
qu'elles le seroient bien davantage y qu^elles se- 
roient même plus considérables à proportion que 
le trésor public verseroit les capitaux et les ar- 
térages qu'il retient ? Qui ne voit que les assi- 
Ipnats-monnôie, étant mis dans la circulation, 
fevorîseroient sur-tout les trois derniers^ arti- 
cles , et même qu'ils remplaceroient 28 millions 
de billets de caisse circiilans dans Paris seule* 
ment , d'une manière peu satisfaisante , par 28 

millions d'assignats généralement reçus avec em- ^^- 

pressement dans tout le royaume ? 

Les autres moyens dépendent , les uns du-»:-^u 
crédit , et sont par cela même douteux ; les autres^B-"^ 
d'une contrainte exercée, sur les rentiers qu'on^T^n 
semble ne pas vouloir envisager sous leur ra p -^' 
port avec la circulation productive ; rapport qui ^- - 9 
dérivant si l'on veut d'opérations mal calculées ^^ "^> 
ne peut plus être détruit sans im bouleversemen^^-^^ 
trop fatal à la production pour qu'on doive li — -* 
tenter. 

M. Necker espire , à l'égard des moyens dép cna-g 
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(bas du crédit) que le public prittur sera encouragé 
par les dispositions que fera C assemblée nadonale /v- 
kàvenunt auxpiances ; et sur cette espérance , il 
propose derenouveller les anticipations pour 6o 
millions. Mais , dès que les assignats -monnoie 
peuvent suppléer infailliblement , et à bien moins 
de frais 9 à/ ces moyens douteux, pourquoi s*ex« 
poser de nouveau à des mécomptes alarmans ? 
ITest*' il pas certain que, cessant de recourir aux 
prêteurs , leurs acuités se reporteront , ou sur 
les assignats même, ou sur d'autres eflèts, ou 
sur des entreprises utiles , et que la chose publi- 
que en profitera ? 

Ten di$ autant de Temprunt de trente millions , 
q;ue M. Necker ne désespire pas d'obtenir dans le 
courant de Cannée ^ à l'aide de quelque forme at^ 
trayanu. Les ressources d'im crédit détruit con- 
vîènhent-elles à l'assemblée nationale ? Faudra* 
t-il;qu'elle agiote , tandis que les biens ecclésias- 
dqtfes et domaniaux sont tout prêts pour payer 
les dettes de la nation ? 

Quant aux autres moyens, M. Necker trouve 
quatre-vingt millions en prolongeant le retard da 
paiement des rentes^ gages ou pensions. 11 les 
prend sur les indulgens créanciers de l'état , sur 
ces hommes jusqu'à présent si libres pour traiter 
de leur intérêt. On leur paiera généreusement 
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deux semestres échus; savoir^ les trois quarts en 
billets portant intérêt , et le quart en argent ; et 
comme aucun de ces expédiéns ne peut influer 
avantageusement sur le crédit public, ce nest 
qu^un emprunt sur rien pour attendre le retour 
de Tordre. Si donc le rentier a besoin de sa rento 
pour subsister lui et les siens, ou pour payer ses 
dettes, il ne pourra réaliser ces billets qu'en y 
perdant au moins un cinquième. 
^. n faudroit bien que les créanciers de Tétat^ 
^ulgens ou non, subissent cette rigueur:, si la 
iiatio9 lie pouvoit pas mieux faire ; mais est-elle 
dans ce cas ? Lui est-il impossible d^éviter un ma| 
qui se porte aussi évidemment sur la source des 
richesses ? M. Necker a fait des observations sur 
les assignats-monnoie qui ont dû écarter de lui 
cette idée ; pourquoi donc veut-il contraindre les 
rentiers à recevoir en paiement des billets qu'à 
leur tour ils ne pourront pas donner comm^ ils 
kîs. reçoivent? Où est l'avantage d'interrompre 
ainsi la chaîne des rapports utiles et nécessaires 
dès que l'état n'est pas réduit à cette extrémité ? 
Quoiqu'il en soit, voilà cent soixante-dix mil- 
lions, qui, payés en assignats-monnoie , mettront 
fin aux empnmts , aux anticipations , et rempla-? 
ceront des papiers inertes, fatigans et malheureux» 
par m numéraire fictif, il est vrai , mais quQ 
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iinjnstice etllgnorance peuvent seules confondre 
avec les papiers - monnoie effiayans. 

Qu'on me pardonne de le dire , puisque la 
discussion publique est le salut des nations. Oii 
ne peut trop regretter que M. Necker, si fort 
de Tascendant de sa réputation, de là confiance 
des peuples , de l'opinion qulls ont de ses lumière^ 
et de ses vertus, ait cependant craint ^e com^ 
ibattre des préjugés fondés sur des faits, des 
choses , dès temps et des hommes absolument 
différens ; sur des préjugés qrd, pour être détruits 
aujourdliui , n^ont besoin que du langage tou- 
jours rônple, clair et précis du bons sens et dé 
Xa raison, soutenu par les circonstances. Le 
inalheur dispose à ÏÏnstruction , pourquoi né 
pas en profiter ? 

' - I^'fétabfissement de Téquilibre entre les re- 
icetces et les dépenses de Fétat, par la vraie res- 
iotirce, celle des impositions , ne peut pas être 
l'ouvrage d'un moment. Vouloir le précipiter", 
5i]otiteri cette précipitation des inquiétudes sut 
la nonractivité du pouvoir exécutif, au milieu 
de l'imperfection des décrets , et de tant de mat 
entendus inévitables , c'est retarder au lieu d'a- 
vancer ce rétablissement. La vraie régénération 
des finances, dans une constitution consacrée an 
maintien de la liberté, dépend d'une multitude 
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de discusâonSj, de projets, d'oppositions on de 
controverses qui doivent avoir lieu avant d^arrir 
ver à ridée simple qui, d'un mot, asseoira les 
Contributions comme elles devroient Têtre par- 
tout, mais pnncipalenient dans un empire que 
ses législateurs assujettissent au principe de 
Tunité. Car pense-t-on , qu après avoir fait du 
royaume un tout divisé en sections soumises 
aux mêmes loix, la même conformité ne sera 
pas nécessaire dans les impositions ? Quel 
seroit le but de Funiformité déjà résolue, si ce, 
n'est de détruire les rivalités intérieures, les 
combats d'intérêts de province à province, les 
spéculations qui leur donnent des vues op- 
posées , qui établissent la guerre entre les in« 
dustries de chaque section? Or, qu'on envisage 
sous ce point de vue les effets des diversités 
d'impositions, selon les divers départemens, et 
Ton verra combien ime base simple, par-tout 
semblable, sa^s choquer nulle part la localké|» 
devient une suite nécessaire de cette belle con-* 
ception , qui fait du royaume entier un tout homo- 
gène. 

Il faut donc se résoudre aux impositions ao^ 
tuelles, telles quelles subsistent, et suppléer à 
leur déjUit par des moyens d'attermoïement qui 
ii'interrompent pas la circulation, plutôt que de 

précipiter 



( 
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prédpîter des travaux, qui, par cela seul^ pour- 
roient amener le trouble au lieu de la paix. 

Enfin, et cettte observation est importante, 
n'est-il pas vrai qu*imè portion des biens ecclésias- 
tiques est devenue nécessaire à la nation , pour la 
mettce en état de remplir ses engagemens ? 
>rest-il pas vrai qu'elle s attend à un emploi plus 
titile et plus judicieusement distribué de l'autre 
portion? Dès-lors la circulation générale des 
assîgnatS-monnoie , créant par-tout le royaume 
des créanciers hypothécaires sur tous ces biens , 
ii'assure^t-elle pas sans trouble l'exécution de la 
-volonté nationale ? Est-ce là un médiocre avan- 
-rage? 

Je passe au troisième objet du mémoire de 
^. Necker, à la formation d'un bureau de la tré- 
sorerie auquel la principale administration des 
£nances seroit dévolue. 

Ce ministre n'a point fait une distinction très- 
importante ; savoir , la finance, considérée comme 
objet de législation , et la finance , considérée 
simplement dans la comptabilité. 

La première partie appartient spécialement 
aux hommes d'état. Elle a pour objet la saga 
proportion qui doit exister entre la part des 
richesses annuelles , destinée aux dépenses pu- 
bliques , la totalité de ces richesses , et le bonheur 

F 
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des individus. Cet objet comprend cette diéorie 
jusqu'ici très-embrouillée , relative à la réaction 
de 1 unpôt sur les choses qui le produisent, et sur 
rindustrie en général. Il comprend également 
tous les grands travaux relatifs à la prospérité 
publique , et où Tesprit de méditation et d^anar 
lyse est si nécessaire , pour que ces efforts de 
la puissance sociale ne deviennent pas des cala- 
mités. 

Aucim ministre n a jamais pu suffire en France 
à cette véritable et intéressante politique de la 
finance. Lliomme qui a le plus joui de la liberté 
de ses conceptions, Colbert, qui connoissoit son 
maître mieux que tous les courtisans, voulant 
lui donner un grand spectacle, précipitoit des 
développemens aux dépens de tout ce qui doit 
les précéder et leur servir de base. Celui qui , 
mieux que lui, a mérité la même jouissance, 
Tiu-got, que le temps actuel regrette, n'a pu 
faire à sa patrie aucun des présens qu'il pou- 
voit tirer de la profondeur de son esprit et de 
ses méditations. 

Maintenant ce sera dans l'assemblée que se 
développeront les vues et les projets qui appar- 
tiennent à la finance spéculative, et ce sera im 
des grands bienfaits de la révolution ; parce que 
cette assemblée renfermera dans son sein des 
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-hommes qui, à la qualité de penseur, joindront 
le loisir de penser. Ce n est point-là une affaire 
^e bureau; et en effet, rassemblée nationale a 
xendu, et se prépare à rendre, sur la finance polî- 
*^que, des décrets qui laissent bien loin tout ce 
^ <^*on peut attendre , et des ministres , et des 
l>ureaux. 

- Ceux-là se méprennent donc , qui trompés par 
-ks habitudes du passé , voient encore dans la 
-=place de ministre des finances un siège glorieux 
■ à remplir, et n envisagent qu'avec peine un éta- 
blissement qui n'admettroit plus de ministres. 
S'ils y font attention, ils verront qu'on n'a jamais 
pu attacher à cette place que la gloire, touchante 
il est vrai, mais vulgaire, d'opposer xme égide 
plus ou moins forte aux excès des déprédations. 
Or,, cette respectable fonction n'est plus néces- 
saire dans la nouvelle constitution. Mériteroit-on 
de la gloire, pour faire avec succès des emprunts 
énormes , pour combattre par des moyens ingé- 
nieux des pénuries d'argent toujours renaissantes , 
pour influer sur les mouvemens si souvent absur- 
des ou déréglés d'ime opinion aveugle, honorée 
du nom de crédit ? Et ces faciles services méri- 
tassent-ils de la gloire , les législatures perma- 
nentes vont désormais les rendre inutiles ; car 
on en sait trop aujourd'hui , pour ne pas sentir 
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qu'il est plus sage de proportionner les dépenses 
à des revenus fixes , que d augmenter sans cesse 
les revenus pour subvenir à des dépenses arbi- 
.tjraires. 

Que reste-t-il donc à l'administration des fir 
nances hors de rassemblée ? La comptabilité 9 
c'est-à-dire, et pour rappeller ses plus hautes 
fonctions , toutes les dispositions d'argent les plus 
propres à faire cadrer les dépenses et les recettes 
qui se font à des époques différentes. Or ^ com- 
bien ne va-t-on pas simplifier tous les détails de 
cette sciçnce! Elle ne peut être mieux exercée, 
en effet 5 que par im collège peu nombreux 
d'hommes accoutumés au travail , et connus pour 
leur intégrité. C'est, comme l'observe M. Necker , 
le plus sûr garant contre toute atteinte à- l'u^ge 
et aux dispositions légales de Fargent; c'est même 
un moyen convenable à la nation de ne pas ren- 
dre les responsabilités trop effrayantes ; mais ce 
n'est point d'une pareille disposition que doit 
dépendre en rien l'affermissement du crédit. Le 
crédit reposera tout entier dans l'assemblée na*- 
tionale, et il naîtra de ses sages efforts pour n'elj 
avoir jamais besoin. Les législatures permanentes, 
lorsqu'elles y respectent la liberté des opinions , 
et lorsque la presse est libre, sont des sentinelles , 
avec lesquelles les abus ne subsistent pas longr« 
temps sans être révélés. 
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De toutes ces observations , il résulte sans 

doute 9 que s'il est utile que les ministres siègent 

.^ans rassemblée nationale, il doitrêtre, que le 

liureauy doii partent tous les principaux mou- 

*vemens du pouvoir exécutif en finance, et où se 

.^oapportent tous les résultats de la comptabilité, 

me soit pas totalement étranger à cette assem- 

J>lée. Mais est-:il si important que ce comité soit 

^ormi sans retard ? Faudroit-il s'alarmer si Tassem- 

.JUée nationale, craignant de s'écarter du principe 

ngoureux qui , dans ce moment , lui fait interdire 

â ses membres l'acceptation des places , ren- 

voyoit à délibérer sur cette' proposition , à un 

temps où ses scrupules ne pourront plus avoir la 

même force ? 

. Une relation plus intime entre Fadministration 
des finances et l'assemblée, auroit eu de grands 
avantages ; mais il falloit y penser plutôt. Main- 
tenant ils sont perdus ; et la force des choses , 
amenant aujourd'hui les mesures qui dévoient la 
devancer , on ne voit plus de quel secoiurs seroit 
à la comptalnlité actuelle une agrégation de 
membres de l'assemblée nationale. Les embarras 
naissent du besoin des expédiens , et du plan 
tout composé d'incertitudes qui a été suivi jus- 
qu'à présent Et qui croira que si le ministre des 
finances avoit par lui-même de quoi faire xts^ 
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source, il eut recours, dans ce' moment, à un 
bureau de trésorerie ? Disons qu une Kquidation 
prompte et aussi étendue que la valeur ^ pro- 
priétés disponibles , servant dliypothèque aux 
assignats-monnoie , pourra le permettre , dimi- 
nuera considérablement les embarras, en même^ 
temps qu'elle ravivera les ressources. Ainsi, tous 
les sentimens pénibles, qui font désirer à M Nec- 
ker rétablissement de ce bureau, doivent le- por- 
ter enûn vers le fécond expédient des assignats- 
monnoie, qui na besoin, ni de commissioii, ni 
de commissaires (l). 



(i) Depuis que ces observations sont écrites, M. Nccker 
a &it lire lin nouveau mémoire à l'assemblée nationale sur 
la nécessité d'un bureau de la trésorerie, composé de mem- 
bres de cette assemblée. Ce mémoire est bien plus inspiré 
par les embarras momentanés que par les principes géiiér^iux. 
Les employés au trésor public souffrent personnellement des 
rigueurs qu'ils imposent. Lia plainte étant plus libre, eh est 
plus amère; et ces Messieurs, accoutumés à tout voir plîéf 
devant eux , voudroient maintenant se placer au ianc des 
jupsy afin d^ avoir Vautonté de détail et l'ascendant néeessairt, 
pour diriger convenablement l'administration dont ils son^ char' 
gés. Ces considérations sont peu encourageantes pour les dé- 
putés , et j'en reviens toujours à dire : « Usez de tout ce 
que vous aurez ; usez des assignats ; ne tentez point d'aller 
contre b nature des choses; £utes que la raison éclairée 
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. Taî prouvé. que la ressource des billets de la. 

caisse d'escompte ne pouyoit pas être comparée 

à celles des assignats-momioie. M. Necker a mon* 

tré lui-même que ces assignats portoient en eux 

Xous les caractères de la plus grande confiance. 

J*ai fait voir quon ne pouvoit pas en redouter. 

la quantité 9 dès que leur circulation seroit gêné» 

xale , et que leur hypothèque seroit assurée ; 

^u ils mettcoient £n aux incertitudes d'où pro- 

*viennent la langueur de toutes les affaires ; qu'ils 

vendroient à chacun Tusage de sa propriété, d'où 

srésulteroit infailliblement le succès de la contribu- 

^on patriotique ; que les provinces se nuiroient 

A elles-mêmes, en repoussant les assignats; qu'ils 

Croient tout à<-la-fois , et le meUleur papier du- 

xant les temps critiques , et le papier le plus re- 

cherchable dès que Tordre sera rétabli. Que veut- 

oa. de plus ? A quoi tient-il que ces assignats ne 

soient du nimiéraire effectif ? On ne pourra pas 

s'en servir hors du royaume. Mais s'il étoit pos- 

sible.de concilier tous les inconvéniens, s'il étoit 

possible.de conserver un nimiéraire exportable. 



n'ait pas de reproches à vous faire; que Toxrr se pèse a 
LA BALANCE NATIONALE , et VOUS verrez tous les individus 
céder à Fâpreté des conjonctures avec la plus grande do>; 
cilité. . 
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àccité de celai qui ne le seroit pas , qiii ne deâ« 
reroit qu on en fabriquât un qui ne pût jamais 
passer dans Fétninger? Or, peut -en mieux se 
rapprocher de cette double convenance qu'avec 
les assignats-monnoie ? Et s'ils ne sont pas du* 
métal effectif, montrez-en un du moins qui , 
comme les assignats , rapporte im intérêt, soit 
qu'il circule , soit qu'il reste dans le repos.- Cet 
avantage, que n'aura jamais le métal moimoyé, 
est-il donc indifférent ? 

Rcpousseroit-on les assignats parce que l'intérêt 
qu^ faut y attacher est une charge pour le trésor 
public ? Mais les moyens de suppléer aux assignats 
Ile sont-ils pas infiniment plus coûteux ? Quoi de 
plus coûteux que le découragement, l'incertitude 
et l'inertie ! Enfin, si les sources de la richesse 
nationale n'ont pas de plus grands ennemis à 
craindre qu'une multitude toujours croissante de 
débiteurs rendus impuissans , soit par la suspen- 
sion du paiement de leurs rentes , de leiu-s ca- 
pitaux, ou de leurs pensions, soit par le défaut 
de consommation de leurs marchandises , ou 
d'emploi de leur travail ; regrettera-t-on un foible 
intérêt, s'il assure l'utile succès des assignats-mon- 
noie ? 

On ne les recevra pas , dit-on, dans l'intérieur 
des terres, chez les cultivateurs ; le peuple n'est 

pas 
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pas encore guéri de la fktaie impression dttis3^^ 
têine. Mais il est très-yraisemblabte que vous ne'. 
^erèz pas obligés de destiner les: assignats aux : 
menus échanges. Il est d'ailleurs raisonnable de:: 
compter sur l'effet de la présence réelle: de! 
l'hypothèque qui leur est affectée dans lottte- 
rétendue du royaume. D ne tiendra qu aux admi-^ 
nistratioris locales de parler aux' sens; unéiliste^^ 
des biens à vendre dans chaque départenientprou-^ /» 
vera bientôt. que la valeur dès assignats ne 'ré*^; 
side pas dans les espaces imaginaires. Enfin , 
lorsquiin créancier doit opter entre' /ie;^,: ou > 
im effet solide qui le paie et lui sert au même ; 
usage; quand son refus le conduit à des! délais i 
dont il ne peut prévoir la fin , il est bientôt ré-- 
$olu à concoiurir , par ^on acquiescement , au ' 
succès d'une monnoie qui n'a contré elle que sa 
nouveauté. 

Ce sera, J10U& dit-on, du papier y^nre. «—Sans 
douté ; mais , vaut-il donamieux que nous soyons 
forces à de ruineuses attentes , plutôt qu'à faire 
usage d'une ressource qui rend à tout la vie et le : 
mouvement ? Si tous les honmies étoient éclairés^ 
qu'aucun ne trouvât son intérêt dans le boule- 
versement des fortunes, que l'esprit public fût le 
censeur de toutes les spéculations, qui:doute que 
les assignats ne devinssent monnoie pat le^seul 

G 



^eàiptre de la mson sur U volonté ? Maïs noUi 
n'en sommes pas à cet heureux état des choses ; 
il suffit d'un très-^etit nonibre d'individus refu- 
sant les assignats , pour en troubler entièrement 
laorculition. 11 ne s'agît donc pas tant de forcer 
Tusage des assignats*monnoie , que le plus grand 
nombre des hommes instruits réclame , comme 
d'empêcher la résistance d'un petit nombre d'in- 
dividus qui j sans la loi ^ seroient assez forts potir 
troubler la circufetion de ces billets salutaires* 

Ils en raisonnent sans doute fort à leur aise 5 
ceux qui nous prêchent la patience , qui notts 
présentent l'année 1790? comme le terme de tous 
les embarras^ et Tannée 179 1 y comme celle de 
la résurrection générale , comme la fin de tous 
les maux. Voulez -vous répondre à ces exho! 
tions si patriotiques ? Observez quVUes cesi 
roient bientôt ^ si le public demandoit que le 
billets de la caisse d'escompte devinssent papier — 
raonnoie dans toute 1 étendue du royaume, Mes^ 
observations étant alors appliquées à ces billets, 
seroient sans répEque : rien ne seroit plïis près- 
[ sant que le décret qui légaliseroit une aussi belle 
résolution. 4c Que nous parlei-vous de patience f 
n diroit*on. Voyez dun côté, comme tout se 
^r détruit, et de lautre^tout ce quil reste à faire 
n àrassmïbléenatignale^Lesdépartemeiisn'exi^ 
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# teflt 9ftCore que dan$ les déerett; ïotêà^ jth 
jif ^icmt^fYm^éQ ^ies ministres de la religion, 
n l^s impôts; tous ces grands objets si nécecsairts 
m au fét^Uissetne^t de f ordre , nofirent encore 

# q»e impwî}^ noQ discuté&; xia ne bâtit pas 
.^ C9»i%e.cti détruit; k patriotisme, qui recom* 

•4t inwd^ ra/rtifvité, ne recommande pas moins 
» la maturité de lexamen ^ les connoissances 
H que f o« sicq^iert développent aussi des diffi- 

^M. CHlté9iwttenduiesi àchaque.inatantonsoulève 
9 des Tcâes, sans prévoir ce qulls couvroient. 

-4* Cependant les mois s'écoulent comme des jours, 
j» le cHapitre des incideos est intarissable j qui 
.1^ peut d0qe prévoif ce que seca pour nousFaonée 
^ t79l ^ D'ailleurs , qui vous dit que Torganio- 

# tiim étsmt achevée, le mouvement sera, au 
n m&ne instant , tel qu^il le faut pour se passer 
^ de secours extraordinaires ? Les sources dn 
9- revemi puUic seront ouvertes , mais verseront^ 
n elles sans délai des flots uflisans ? Enfin la cip- 
n Ctitation générale des .billets de caisse , comme 
Ht momioîe , retarde^rcUe Torganisation annoncée 
» -chacune prodiaine } Ce expédient seconraUe 
i^.«D)oui:dliui^ ne s;associera*t-îi pas également 
» a» bien public, lorsque le cabne seca rétabli.. 

Si (sauf rsqpplicabon aux billets^ de caisse)^ 
n^KogagOL estic^de la véotié ,respératce qa'ott 
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iipii^'<loime pour 179I9 n^est d(mt point unfe 
,tmoh de difiërer le plein usage de toiOrlesassî- 
;.grât9-inonhoie^ 'qu'il. sera possible de créer. 
- . j£n garderoit r on une partie , précisément à 
^cause des incertitudes dont on ne peut se dé- 
fendre ? Le ministre des finances 4es envisage* 
rôit-il comme une réserve que la prudence doit 
conserver pour de nouveaux dJfidts.^ 

J'observe, à ce sujet ^ qu'il a trop génét^é 
se$L .sollicitudes sur. la perception des impôts 
.actuels. U n'est point étonnant qu'un in^ôt 
,odieiix et oppresâf comme la gabelle, ait cessé 
en partie avant son remplacement. -Le malheu- 
reux captif auquel on apprend que sa délivrance 
•sct'prépare , éprouve un sentiment très-vif; l'imr 
patience le saisit ; il s^ilance hor$ de sa prison 
avant d'avoir entendu* le décret de sa liberté, et 
sans.: penser à ce qu'il va devenir. Peut-on l'eu 
blâmer ? S'ensuit-il qu'il fera de sa liberté un usage 
criminel } . 

Non ; Ion ne peut, ni s'étonner de ce qui est 
arrivé sur la gabelle, m en conclure que les 
autres .impositions auront le même sort/ Le peu- 
ple ^.liyré à son état naturel, n'est point injuite ; 
il connoitie prixdel-ordre ; il veut payer; mais 
pour payer, il faut -en avoir les moyens jiils 
dépendent de la reproduction ; 4et quand le trésor 



(53) 

public la déirmt Im-même , en suspendant les 

- ïenversemens dont la dette publique Ta rendu un 
organe si important, il faut bien que Timpôt se 
détruise. Que fait donc le trésor public, lorsqu'il 
.retient des valeurs considérables pour balancer 
un ^^!(/&i> éventuel ? Il accroît le mal contre lequel 

- il se précautionne ; il crée lui-même le deficu. La 

contribution patriotique en est un exemple; per- 
mettez qu'on y porte vos effets suspendus ; 
permettez qu'on vous assigne sur Thôtel-de-ville 
les rentes échues depuis deux ans, ou dix-huit 
mois , et que vous ne payez pas , et vous verrez, 
â vous pouvez vous plaindre au patriotisme du 
peu de succès de cette contribution, vous verres^ 
•à les taxes personnelles resteront en arrière. 

Quels sont donc les maux qui rendent ime 
banqueroute nationale si effrayante ? N'est-ce pas 
ce. brisement de tous les canaux établis, cette 
dislocation de tous les rapports productifs, d'oii 
résulte l'interruption de toutes les entreprises ? 
Les héritages ne disparoissent point ; mais xme 
partie. considérable des propriétés, jettées dans 
le cahos , long-temps incertaines , et par cela 
même frappées de stérilité, ne substantent de 
leurs produits , ni le trésor public, ni les nom- 
breux citoyens que ce malheiu* enveloppe. 

Or, si les suspensions de paiement ne sont 
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pis, comme on le prétend , des banqueroutes^ 
dle$ en ont les fimestes effets. Il faut donc alî* 
menter la drculation avec dautant plus de soio , 
que les temps deviennent plus difficiles ; et loin 
de retenir des valeurs propres a la circulation » 
lom de mesurer la quantité qu on en doit ré- 
pandre , par des abstractions dont on ne peut pas 
se faire à soî^même une idée nette > il faut se 
hâter de courir tous les risques de Tabondance des 
signes représentatifs. Que peut-il en arriver i 
Craint-on que le prix des choses ne s^élève ? 
Mais, sans s^arrêter au chemin qu^eUes ont à faire 
pçuT remonter au point doù elles sont descei^- 
dues ^ il suffit d'analiser les causes de cette hausse» 
pour sentir qu*elle n a rien d^elfirayant pour pei^ 
sonne. Il y a d'ailleurs une grande di^rence entre 
les hausses qui succèdent à des temps çalamiteux» 
et celles qui, produites par de longues prospé* 
rites , rendent plus fâcheux les résultats de Tiné» 
galitédes richesses. 

Qu'oppose - 1 - on encore à Tusage des assin 
gnats-monnoie î Le tort fpills feront à h caisse 
d'escompte. Mais si Ton s'obstine a laisser les 
assignats au rang des effets dont la circulatioji 
n^ peut être forcée , la caisse d'escompte sera 
exposée à des pertes bien plus grandes. Les assi* 
gnafet destinés à la payer resteront sounûs^ fe 
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mé&$pBsmt discrédit, }e le trovye ettrmgait; 

mais aux prétextes du discrédit ; mais à la con* 

aSftetice des autres effets , qui, soit par le prix 

abquel on peut lés acquérir , soit par les intérêts 

^pxlia promettent, dennent tout au moins la cupi- 

Âté en suspens, et forceront les assignats à se 

nfpprôdier dû bas prix auquel tous ces effets sont 

it^ëindH. il convient donc à la caisse d'eiconipte 

c|Ué ktt atai^<s deviennent incessamment une 

iftaffiieié cbttrante ; il lui convient qu'oh eh ré- 

psrâéë ftvecaboRdmcé, dûf-elle devenir uiïe caiâè 

de dé{>ôt 9 ou de virement entre les gens d^ai&ifes. 

Quel mifflieiur en arriveroit-il ? Telle est la banque 

cfAlAstefibm; et les flegmatiques Hollandoii^ 

plu^ calcukeeurs qu aucune autre hation , n'^oht 

pas regretté ^ au milieu de leur immense côm«» 

merce, que leur banque rie ressemblât pas à celle 

. dte Londres. 

Enfti, que proposent à l'égâfd dié Tarriéré, 
et de tour ce qui est devenu exigible, les per- 
sonnes qui , faute dé distinguer avec soin et lés 
temps et les choses , ne peuvent pas vaincre leur 
r^i^naace pour quelque papier que ce soit, dès 
q^'il en faut faire de la monnoie ? Elles proposent 
des annuités; comme si la bourse, cette triste 
ai^e ou Tagiotage et le crédit national se coni- 
hsOent sans cesse , n étoit pas assez chargée de 
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papiers de tout genre; comme si le commerce 
de ces papiers étoit un avantage ; comme si une 
création d'annuités, pour les donner en paiement , 
n étoit pas une contrainte envers ceux qui seront 
obligés de les recevoir; comme si la contrainte 
universelle, résultante d'une convention natio- 
nale , n*étoit pas , par cela même, exempte dm- 
justice, tandis que la contrainte partielle est con- 
traire à l'équité. Mais quel but se proposent les 
personnes qui desireroient que tout s'arrangeât 
avec des annuités ? Elles pensent que ces papiers 
se renfermeroient dans les porte-feuilles des 
capitalistes , dès que Tordre et la confiance se- 
roient rétablis. £h bien ! les asssignats-monnoie 
prendront à plus forte raison le même chemin, 
et avec plus d'encouragement pour le proprié- 
taire ; car, lorsqu'il aura besoin d'en faire usage, 
il n'appellera à son secours, ni banquier, ni 
agent de change , ni courtier ; il s'en servira comme 
on se sert des écus. 

Reste-t-il quelque objection contre l'usage des 
assignats-monnoie ? 

Faut-il répondre à ceux qui s'ef&aient de la 
contrefaction ? Sans doute que ceux-là ne veulent 
aucun papier circulant ; car tous les billets mon- 
noie sont exposés à ce risque. Qu'ils nous disent 
donc comment on peut se passer de papiers 

circulans. 
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circulant 9 sans tout perdre par la'prolongsttiofl 
de la langueur ou de Imerde ^ La caisse d'es- 
compte â peut-^tre nui à Imtérêt de la surveil- 
lance sur les faux-billets^ en les payant ; mais 
^omme Ton n a pas les mêmes raisons de payer 
aies iàu2t assignats ^ chacun sera sur ses gardes 
pour éviter son propre dommage. Rien n empê- 
Cohera de les faire à ordire; Ion peut alors obliger 
la personne de qui on les reçoit^ dy apposer sa 
signature ^ et cette précaution intimide les con^ 
^refacteurs. Enfin , on n*a jamais éprouvé que cet 
inconvénient fût assez grand pour empêcher une 
icixculation de billets utiles et nécessaires* 

Je ne pense pas non plus quon fasse valoir ^ 

contre la nécessité de mettre les assignats en cir«* 

culation comme monnoie , les souscriptions li* 

"bres, par lesquelles le ministre propose d'en placer 

pour cent soixante millions. On ne peut faire 

aucun fonds sur cette ressource ^ qui revient à 

un emprunt volontaire* 

U faut enfin le dire* Ces sortes d adresses au 
patriotisme sont ordinairement de grandes erreurs 
de calculs , et au physique et au moral. Elles 
exposent à des inductions fâcheuses des citoyens y 
qui 9 s'il.falloit payer de leur sang,laisseroient 
hien loin derrière eux ceux qui les calomnient; 
EUe^ portent la lumière où ïon nen a pas le 
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àxcit j c^est-à^fire dans la fortune de^chaque cir 
toyen* On le violente moralement, il est vnd, 
mais ce n'en est pas moins une violence. Et 
^'arrive-t-ij encore ? Les bons citoyens paient 
pour les mauvais ; et lorsqu'on a contraint un 
individu , soit par Topiaion qu'il a besoin de se 
conserver, soit par la gloriole à laquelle il na 
pas la force de résister, il se hâte de porter au 
marché l'effet pour lequel il s'est vu , ou cru 
•forcé de souscrire sans en avoir le moyen , et 
Von a travaillé à fin contraire. 

Hommes d'état ! Imposez des taxes auxquelles 
on ne puisse pas échapper ; c'est le plus sûr j 
c'est le plus sage. Lliimianité, la saine morale, 
ime politique vraiment amie de tous les hom- 
mes , l'exigent ; et si vous voulez que le patrio^ 
tisme s'épure , cessez de le confondre avec la 
vanité. Comment vouiez-vous n'être pas obhgés 
d'imposer à chacun ce que vous exigez de lui , 
lorsque le trésor public, pour lequel vous dé- 
modez une contribution, ôte lui-même à un si 
grand nombre d'individus les moyens de la mu- 
nificence ? 

^ Je reviens aux assignats - monnoie. ÏI n'y a 
- qu'une voix pour qu'ils portent intérêt ^ mais qud 
•eh sera le taux ? Une observation importante 
^ditïe déterminer.- Bs répandront une grande ai- 
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sance, mais ils ne suffiront pas aitK besoins des 
commerçans; il faut donc que Imtérêt des assi* 
gnats ne tende pas à élever celui de Tescompte» 
Cest un très-grand avantage pour les propriétaires 
de l'argent , qu'un papier portant intérêt et sei^ 
yant en mcme temps de monnoie. S'il réunit ce$ 
deux avantages , l'intérêt peut être réduit assez 
bas , sans que le papier cesse d'être recherché* 
n £àpi que les assignats puissent eux-mêmes ser» 
vir d^ numéraire aux escompteurs. S'ils portoient 
intérêt sur le pied de cinq pour cent, il est évi*** 
dent que l'escompte des lettres-de-change s'éle- 
veroit au-dessus de ce taux , car sans cela, comb- 
inent tenteroit-on les escompteurs de sortir le^ aj^ 
^ignat^monnoie de leur porte-feuille (i) ? Il faut 
donc que l'intérêt des assignats soit fixé sensible-» 
ment au^lessous de cinq pour cent* . i 

/ Comment payera-t-on cet intérêt } Si vous eu 
iàites des coupons , on les détachera des fissi- 



(i) Cette observation a échappée à M. de Montesquiou, 
dans son rapport sur le mémoire de M. Necker. Il pifoposè 
de rembourser h caisse d'escompte en assignats auxquels 
TAssemblée nationale donneroit la même faculté qu ont les 
ibillets de caisse, et qui porteroient intérêt à cinq pour cent. 
II est évident qu'alors on ne pourroît plus escompter de lettre^ 
de-change qu*aurdessus de cinq pour cent. 

Hz 



gnats ; ceux-ci seront alors séparés du moyen qui 
en fait croître la valeur dans toutes les niains par 
lesquelles ils passeront ; et vous les- livrerez mnsi 
sans défense à toutes les Causes qui peuvent 
afFoibîir leur valeun On évitera cet inconvénient, 
en faisant que l'intérêt les accompagne toujours , 
fet en le rendant facile à supputer. Deux sols 
par jour pour mille livres ; un spl pour cinq cents, 
"sbc- deniers pour deux cents cinquante , ne don- 
iiaxMit aucune peine à compter. Ils établissent 
f intérêt annuel à raison de trois et quatre cin- 
quièmes pour cent. C'est déjà beaucoup pour un 
pSpier-monnoie. Si l'on vouloit porter cet intérêt 
•à quatre pour cent ( il ne faudroit pas aller au- 
^èià ) , et conserver la même facilité pour la 
^ipputation , on pourroit fixer deux sols pour 
neuf cents livres, un sol pour quatre cents cin- 
^ante, et six deniers pour deux cent vingt-cinq. 
Voici sur ce point une observation importante. 
En qttaçh^nt aux assignats-monnoie un intérêt de 
quatre pour cent, on les rendra convenables aux 
Hollandoîs et aux Génois , parce que le taux de 
Tintérêt est çhe^ eux au-dessous de quatre pour 
cent, La différence leur fera rechercher les assi- 
gnats dont ils auront la facilité de se défaire à 
-tout instant, comme ils le pratiquent en Espagne, 
OÙ les billets-monnoie portent intérêt. Cet exemple 
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est dPun grand poids en faveur des assignats-mofi« 
noie ; car entre ces assignats et le papier espagnol ^ 
il n y a nulle comparaison à faire pour la solidité. 
Le papier espagnol n'a d autre hypothèque que 
la volonté royale ; elle est son unique sauve-garde* 
n ne seroit donc point étonnant que les Hollan- 
dois et les Génois, venant à considérer la nature 
des assignats françois , ne les portassent à un prix 
an-dessus de FeflFectif. Il est très-naturel de s'y 
attendre. 

n n'est pas moins important de fixer le rem- 
l>oursemeiît de ces assignats d'une manière favo- 
rable à leur crédit. Pour cet effet, on doit le 
combiner avec les délais qui procureront le plus 
grand prix aux biens ecclésiastiques et domaniaux. 
Toute époque fatale qui annonceroit des ventes 
considérables et forcées nuiroit à leur produit (i). 



(i) H en peut être de même des entreprises que pour- 
tqient feiire des compagnies pour faciliter la liquidation des 
biens du clergé. Ces entreprises ne peuvent convenir aux 
Intéressés , que par Tâppàt de grands bénéfces; elles. seroient 
si^ettes à de grands frais , et tout cela diminue dWant le 
produit des biens ecclésiastiques et domaniaux, dans leur rap- 
port avec les assignats. Que les municipalités ou les dépar- 
tetnens surveillent les ventes, les dirigent, les aprécient aux 
circonstances |le localité, au temps, etc. rien de mieux , et 
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Ainsi le remboursement des assignats-monnoi^ 
4oit embrasser au moins vingt ans. ^indique ce 
terme comme le plus court; car c'est la somme 
d^assignats qui sera mise dans la circuladon, qui 
doit déterminer les termes du remboiursement : il 
suffit de fixer le principe. D'ailleurs la fixatioii 
des termes n empêchera pas qu'on ne puîssq 
anticiper les remboursemens, si les ventes poU'^ 
voient s'effectuer à un taux convenable dans des 
termes plus rapprochés. Pour cet effet , Ton dé- 
crèteroit que chaque fois qu'il y auroit un produit 
de vingt millions , l'on rembourseroit une pareille 
somme d'assignats. 

Le paiement de l'intérêt doit être annuel , en- 
sorte qu'à chaque révolution d'une année, l'assi- 
gnat retourne à la valeur du capital qui s'y trouve 
énoncé. 

En les divisant par lettres alphabétiques, ef 
en tirant les lettres au sort, pour faire connoître 
la série qui sera remboursée chaque année > 



les produits seront d'autant plus grwid^, qu'on se ^antîra 
de Tintervention des compagnies. Oh a déjà proposé des 
tffus municipaux. Quand donc voudra-t-on que les effets na- 
tionaux soient les meilleurs de tous ? Oublie-t-on que la ma- 
ladie des crédits intermédiaires est une calamité du despo- 
tisme.- 
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cette méthode permettra de faire chaque assignat 
de la somme qu'on voudra , en observant toutefois 
les multiples de celle qu on choisira pour fàdli* 
ter le calcul de l'intérêt. 

De plus grands détails seroient superflus. Cest 
aux personnes accoutumées aux a&ires à juger 
définitivement de toutes les formes qui rempli* 
ront le mieux les conditions qu on doit désirer 
dans les assigiiats-monnoie ^ relativement à leur 
circulation. 

Je me suis proposé de prouver que cette res- 
source étpit devenue nécessaire , qu elle étoit 
préférable à toute autre , qu'elle étoit exempte 
d'inconvénient; et que, parfaitement applicable 
au moment actuel , il n'en étoit auciin , oii elle 
ne convînt au plus grand bien du royaume. Le 
lecteur jugera si j'ai rempli ma tâche. 

F I N. 



SUITE 

PES OBSERVATIONS 

NÉCESSAIRES^ 

SUR L E M jÉM^OIRÇ 

D E M. N E C K E R. 

On y examine les propojîtions du Bureau de la 
Ville de Paris , relativement aux Biens Ecclé^ 
Jiajfiques ^ Domaniaux ; on y prouve la né^ 
cejjîté d'une feule efpèce d'ajjignats , & Von 
continue à combattre les objcclions quon, oppo/i 
à cette mefure ,. &c. 



20 Mars 1790. 

jLaES propofîtions du bureau de la ville ^e 
Paris , relativement à la vente des biens ecclë- 
fiaftiques & domaniaux , ont été fuivies d'un 
décret de raffembléê nationale , par lequel une 
partie de ces propofitions a été acceptée , en les 



X) 



^■.dri^ 



^(68) 

iî efP donc encore temps de mettïe fous les 

yeux de rAffemblée nationale, les remaïqiie!; que 

' le plan du bureau de la ville fait naître dans foa 

rapport avec la cHofe publique^ & avec les difpo* 

fitîons que les circonftances aâuelles follicitenc 



vivenrent. 



Peut-être que fi ce plan eût été précédé d'une 
difcuffion fur les affignats , confidërés dans leur 
rapport immédiaravèc la circulation, & avec les 
befcins de TEtar ; peut-être que fi Taffemblée 

- eût examiné , avant tout , jufqu*à quelle fomme 
' elle devoit les porter , de quelle manière le pu- 

- bliC^eh feroitufage ; quelles précautions , ou quelles 
^ jf2)itnés affureroient le mieux le but de ces aflignats ; 
•• pteut-être ^ dis-je , qi:e la vente des biens ecclé- 
■ fiaftlques & domaniaux eût été fimplement confiée 
' iiijt Wdminifirarions des départemens. Les ména- 

gemcns que cette vente exige , félon les lieux , 
' les temps , & la nature de chaque objet , font du 
reflbrt de Téconomie politique ;, & i fi je ne me 
trompe , les afîemblécs adminiftratives font plus 
fpécialement chargées que toute autre corpora- 
tion , de tout ce qui concerne la prcfpérité pu- 
" blique. Peut-être même eût- on confié cette opé- 
raticn, qui exige beaucoup de foins éclairés & 
• parrloîiqi.cs , à des coramifiîons locales , & coUi- 



pofées de commifTaires permanens » mais iubor- 
donnés à 1« pi«s férieufe infpeûion , puifque fon- 
fuccès dépend , en partie , d'une fuite de vues qui 
s'accordçQt difficilement avec Tamo vibilité des ad- 
ininifirateiirsi.' Peut-être, eniîn, que fi lafiembiée 
eut tr^té les queftions générales avant de s'occu- . 
peu d'auc^jqi plan d'exécution , elle auroit mis 
moins çi'inipP^ance à deux confidérations qui 
Temblent avoir déterminé fon décret. 

On à cru que la vente des biens du clergé ne 
pouvoir être affurée qu'en fe hâtant de les dé- 
iiiembr^en faveur des municipalités ; & l'on s'eft 
Confirmé dans cette idée , en obfervant la réfif- 
tance & le mécontentement de plufieurs dé- 
putés , qui tiennent à la pofleffion de ces biens. 
Alais , outre que cette manière de juger eft fut 
creptible de grandes méprifes , & de conduire à 
clés réfolutions qui peuvent donner des regrets , 
cjiii ne voit que la sûreté de cette vente , eft 
trpnte entière dans l'émiffion des aiSgnats ? Cdl 
fous ce point de vue particulier , la précaution la 
plus sûre & la plus preffante ; puifqu'en couvrant , 
pour ainfi dire , le royaume , de créanciers por- 
teurs de titres , fpécialenient hypothéqués fur ces 
I>iens 5 on met la néceffiré de les vendre fous la 
plus puiflante des fauve-gardes , celle de rintérêt 
général. 

13 



Il en eft de même de Fautre confidératîon. On * 
s*eft injaginé que les acquéreurs fe crôiroieat 
plus en sûreté , s'ils tenoient leur acqnifition des 
municipalités , que s'ils fuccédoient direôement ' 
aux titulaires aûuels des biens dont la vente fera 
réfolue. Mais , pourquoi les municipalités au- * 
roient-elles plus de force pour maintenir la tran- 
qiiille poffeffion deà biens qu'elles revendrôient 
elles - mêmes , que celle des biens qui feroîent- 
achetés diredement de la nation , fous Tautorité de 
la loi > Cette différence répugne à toutes les idées 
d'ordre ^ de sûreté , & de bonne police , qiîî 
doivent réfulter de la conl^litution du royaume ; 
c*eft chercher des doutes où il ne doit point y en 
avoir ; c'eft careffer des préjugés qu'il eft impor- 
tant de détruire. S'il y a de mauvaifes intentions à 
redouter , elles fe manifefteront dans un cas 
comme dans l'autre. On n'en fera pas garanti 
par un peu plus , ou un peu moins de formalités ; 
car les municipalités ne pouvant être que des 
propriétaires occafionnels & inftantanés, elles 
ne fauroient tirer de cet arrangement , aucune 
force de protedion , qu'elles n'aient pas au même 
degré , dans leur qualité d'officiers chargés , par 
la loi , de maintenir le bon ordre. Aînfi , cette 
confidératîon ne fauroit avoir aucun poids. Lés 
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acquéreurs ne fe détermineront que par l'accorcf 

de la force publique avec rintérêt' général. 

Il eft donc important de faire inceflamment 
rémiiEon des afHgiiats , & de la faire dans la 
plus grande quantité poffible. Il eft .importait 
qu'ils circulent comme monnoie. Lêiî^' ufàçe 
général , rétablira par-tout Faifance ; & rendant 
à la circulation des valeurs qui , jufqu*ici font' ar-r 
rêtées par l'immobilité du tréfor public , il mul- 
tipliera les acquéreurs dei propriétés qiti doîveÂt 
fervîr à YextinBion de ces aflîgnâts. 

La sûreté de cette reffource ,' âoh? j'ai démohi 
tré la néceffité fous fcs autres rappbhs avec te 
crommerce , les manufaâures & ragriculture, 
n'exige point que ces propriétés foyérit avant 
Tout ^ aliénées aux municipàlîïés,^ *" 

M. de la Blache a dit : » que les billets que la 
^ municipalité de Paris donnera fiu- le champ 
^ eil payement au tréfor national , & qui en- 
M trtront dans la circulation ^ réuniront à une 
M obligation nationale , ime obligation munici^ 

» pale y que ce font deux gages au lieu d'un ». 

On me permettra d'obferver que ce double ga- 
ge eft ifilufoire , & mênje peu décent. Car on 
ne veut pas fans doute tranfporter dans le régime 
de la liberté , ou conferver fous l'empire d'une 
conftitution régulière , les préjugés abfinrdes , quf, 

E4 
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ibiîs le deipotifme^^fervoient à donner, te changft 
fiir le diitrëdjt 'dont il étpit environné î . . 
^ Pourquoi^k panîe a-t-elle çi-devanr-'paru «pé- 
rîter plus de» confiance qup leto^t? C'etf parce 
mie,J|^.^w/^> fans loix^^ fans règles^ étoit, liy^é 
à 1- anarchie minifterielle , tandis que les villes 
cÔnferY oient au moins guelqu ombre de gou- 



verneinent. 

k 



Cette déplorable exiftence a pris fin ; & Ton 
M voit plus pourquoi les municipalités pren* 
droient pour la nation , des engagemens qui , au 
fond , feroient illufoires. L'on ne peut plus fup- 
pofer que ]a nation puifle devenir infolvable , en 
inêmç temps néanmoins que les municipalités ref- 
teroient en état défaire face à.. leur cautionne.» 
ment. Ceft une çontradiâipn évidente , & im- 
poffible dans une conftitution^où le .bien 8f le 
mal public doive,nt fe répartii; uavec égalité. Le 
double crédit que M. de la Blache a fait valoir 
comme un avantage j feroit donc non-feulemetjj 
injurieux à la nation ; .mais il feroit parfaitepient 
inutile & impolitique au plus haut degré. Il cou- 
auiroit de^ plus à des mefures qui afFoiblir oient 
ou les moyens de la nation , pu , ce qui eft pis 
encore , Topinion que ces moyens doivent inf^ 
pirer. Le plan du bureau de la municipalité de 
paris , explique cette remarque» 
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Séparons de ce plan la partie qui concerne la 

police qui , par tout le royaume, dirigera la vente 
^ue laiTembliée nationale a décrétée. Examinons 
c^qui refte en fufpens , c'eft-à-dire, les arrange* 
-mens de finance. 

Le plan propofe un achat fur eftimation juiqu^à 
la concurrence de deux cents millions. Mais fur 
quelles règles ièra-t-on cette eftimation ? Le mo- 
ment préfenr offre de grandes incertitudes fur la 
yaleur des igimeiibles, fur -tout dans Paris. La 
réflexion découvre de belles efpérances , fan» 
doute ;m3is avant dy arriver, le grand nombre 
de ceux qui poiurroient être acquéreurs a beau- 
coup de pertes à réparer. Le temps efl-il propice 
pour faire des entreprifes en immeubles dans les 
villes ?Xependant ce genre de propriété efl: fujet 
à des dépréciations fouvent confidérables ; fi, 
pour ne pas fe tromper, il faut , dans le moment, 
prendre de l'avance , où s'arrêtera -t- on ? U 
eft donc împoffible de convenir du tarif qui 
réglera Teflimation, à moins qu'on ne veuille 
s'expofer à donner, fur la valeur des biens du 
clergé , une opinion fort au-deflbus de la réalité ; 
ce qui ne feroit ni fage, ni même jufte, puifqiie 
la liberté augmente toutes les valeurs , & que le 
but de la conftitution eft d afTurer la liberté. 
Voilà donc ime eftimarion de deiu cents millions 
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qii*îl faudra faire dans une circonftâace tres- 

défavorabte. Ce n'eft pas tout ; il faudra , non- 
feulement que deux cents millions repréfcntent 
beaucoup plus de propriétés qulls n*eh repréfen- 
tcroient dans un temps profpère ; mais encore la 
municipalité ne s'engagera que pour cent cinquante 
millions ; & toutes les autres municipalités fuivront 
la même marche. Qu'en réfultera-t-il ? Qu'on 
n'eflimera qu'à quatre cents millions , des biens qui 
en vaudront cinq à fix cents , lorfque la Confli- 
tiition fera affermie, & que Tordre public (plus 
frangé dans Timagination , qu'il ne Peft en réa- 
Bté), fera parfaitement rétabli. ^' 

Et qu'on ne dife pas que les municipalités , 
fendant compte de clerc à maître , feront profiter 
lé tréfor public dés mieux values que la revente 
produira. Ne feront-elles pas obligées par le décret , 
k mettre les biens en vente, dès qu'on leur offrira 
un prix égal à celui de l'eftimation? Peut-on, tout 
à la fois , choifir un moment moins favorable à 
Teftimation , & prendre une mefure plus jufte pour 
que les municipalités foient fruflrées du meilleur 
produit qu'une vente lente & graduée pourroit 
procurer ? 

Voilà donc un crédit, non-feulement inutile, 
offert à la nation ; mais dont la condition prin- 
cipale repofe fur une eftimation dommageable fous 
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tous les rapports. Car quatre cent millions d'af-' 

fignats font une fomme infuffifante , comparée au 

befoîn & au ipoiwement qu'il feroit heureux de 

produire. Il faudroit aller à fix cents au moins ;• 

& le peut-on en foumettant les biens à de ché- 

tives çftimations ? 

Maintenant, oii eft la néceffité de prcffer ainfi 
Jes eftimations qui, pour la nation , rifquent 
d'être le prix de la vente finale ? On ne peut 
Ja fonder que fur les engagemens que le bureau 
de la ville propofe de dépofer. Mais , je le répète, 
à quoi fervent ces engagemens ? Le bureau devra 
rendre compte de clerc à maître. Cela veut-il 
dire qu'il fera bon du déficit , fauf à l'impofer 
fur les habitans de Paris ? Non ; ce n'eft pas le 
fens attaché à cette reddition de compte. D'ail- 
leurs , la refponfabilité du déficit boiilever- 
feroit le fyftême d'impofîtion que Taflemblée 
nationale adoptera ; car les municipalités n'ont 
de fonds qiie ceux qu elles tirent de la bourfe 
des citoyens. . . La vérité eft que cette refpon- 
fabilité n'eft pas dans le plan. Si elle s^ trouvoit, 
les citoyens devroienr la repouffer de toutes 
leurs forces ; fi elle n'y eft pas , il n'y a aucune 
néceffité à faire d'impolitiques eftimations. 

11 vaudroit infiniment mieux qu'on n'en fît 
aucune. En défignant fimplemenr, & fans pré- 
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tendre fixer leur valeur , les biens dont le produit 
f(^ra deftiné aux aflîgnats , & en laiflant la 
Areâion libre de la vente de ces bifns aux 
municipalités , la même quantité de biens qu'on 
aliénera aujourd'hui pour quatre cents millions, 
fiiffiroit pour répondre de cinq ou fix cents. 
Pourfui^ns. 

Le plan de la municipalité , en conféquence 
de cette eftimation , propofe une émiilîon de 
cent cinquante millions d\ffas municipaux ^ qui 
prendroient la place des billets de la caiffe d'ef- 
compte. J ai déjà obfervé que ces effets ne con- 
venoient point , parce qu'en dernière analyfe , 
ils étoient une déception , ime injure contre 
le crédit national. C eft des effets nationaux qu'il 
fdXit j & pas d'autres. 

Veut-on les circonfcrire dans Paris ? Veut-on 
qu'il y ait des eScts municipaux de chaque 
municipalité ?. Veut - on des cÎKulations for- 
cées , mais locales ; enforte que chacun ne 
foit obligé de recevoir que les aflîgnats dont 
l'hypothèque fe trouve dans fon arrondiffement? 
Si l'on a eu de telles idées , elles font inadmif- 
fibles ; elles font très-contraires à Teffet qu on en 
attendroit \ elles choquent les principes , &- 
rompent les rapports entre les dlverfes parties 
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du tayaume ; enfin , il n'y eh a aucune qui ne 

ffit un défordre. 

Va numéraire fiâif eft fans doute abfolument 
liécefiaire (i). 

Mais à quoi fervira un numéraire ââif qui 
ne (èra pas uniforme, ou qui ne circulent 
|ias dans tout le royaume } La capitale vit- 
elle des productions de rarrondifTement qui lui 
e& fournis? Non. Tout y arrive de provinces» 



(i) Tout le monde n*ca convient pas; mais les 
oppofans , avec connoiflance de caufe , ne fe font-iîi 
point illufion par l'heureufe pofition où ils k trouvent? 
Il y a telle pofition, où avec de la confiance dans la 
fcvolution , on s'inquiette peu de la rareté du numé- 
raire efteftif , & même ôû Ton voit les biens ecclcfiaftiquet 
& domaniaux à vendre, fous le point de vue d*nam 
fpcculation à &ire , s'ils fe donnent à bon marché* Mais 
ce compte n'eft pas celui du grand nombre. Il entenJ 
j^arler du retabliilèment du niveau entre les recettes 
& les dépenfes, mais il y a un terme au-delà duqud 
les dcpenfes ne peuveut pas être réduites, en même temps 
%\\ie les fources du revenu public, dégradées par une 
longue inadlivité , ne peuvent pas fournir tout ce qu'il 
faudroit pour ces dépenfes. Que faut-il donc à ce grand 
nombre qui ne peut pas profiter des chofes qui tombent 
a vil pâx? Un expédient qui donne aux affaires ui 
grand mouvement. 
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flm ou moins éloignées, & avec lefqiiellcs Paris 
ne peut échanger qu'à l'aide d'un numéraire rédl 
ou fiûif. Le numéraire réel eft caché, & le 
temps de fon apparition, fi Ton ne lui aide 
pas , peut mettre en défaut plus d'un prophète. 
Le numéraire fiâif de la capitale lui devient 
onéreux , s'il ne circule pas dans les provinces^ 
d'ailleurs , les relations de celles qui commercent 
avec la capitale , fuppofent des relations du 
même genre , entr'elles & les autres provinces*. 
Or , les canaux de cette correfpondance fe rom- 
pent, fi le figne des valeurs, mis dans la circu- 
lation, n*eft pas général & uniforme. 

Les effets municipaux réfultans du plan dii 
bureau de la ville , ne ferviront donc à rien ; 
c-eft une fauffe conception. Le plus heureux 
effet qu'on puiffe en attendre , ne vaut ni la 
peine , ni le fpeûacle impofant de cette opé- 
ration. 

Qiie refte-t-il maintenant en faveur d'une 
aliénation des biens qui , fe faifant dans les con- 
jonâures aftuelles , feroit préjudiciable à leur pro- 
duit ? Rien. Je le répète , le plan du bureau 
de la ville étoit calculé pour l'opération des 
effots municipaux; cette opération n'a aucune 
utilité qui la recommande; ainfi, tout le plam 
tombe avec elle. Les municipalités , chargées 
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de la vente des biens ecclé£aftiques & doua» 

niaux , ne peuvent pas mieux fervir la choie 
publique , qu en procédant à cette vente y ùaos 
égard à l'eftimation propofée, & en ufant des 
ménagemens & des lenteurs que le befoia du 
plus grand produit exigera. 

D'ailleurs , il ne paroit pas qu^on puifle être 

gêné par la crainte d en trop vendre. Leur 

liquidation complétée eft au contraire le réfultat 

néceflkire du fyftème aâuel. Dès que les frais 

du culte , l'entretien des miniftres , hs dépenfes 

des religieux, le foulagement des pauvres 8c 

fe payement des créanciers du clergé, font mis 

9a rang des dépenfes nationales , qui toutes 

feront puifées dans le tréfor public , où tout 

entrera ; dès qu'il eft admis que les biens ecclé- 

fiailiques & domaniaux mis dans le commerce, 

feront alors plus féconds en produits , tant pour le 

tréfor que pour les individus ; comment n'en 

décréteroit-on pas une vente générale ? Qu'y a- 

^-il à faire , finon im récerifement général de 

ces biens , pour qu'aucun n'échappe à la liquida- 

cion , & que la comptabilité du produit en 

ibit bien établie? 

Si Ton veut bien fe familiarifer avec Tidée des 
affignats , rien n'eft moins prefféque leur rembour* 
fcment. Une fois conftitués conune ils doivent 
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rêtre, Ofl paît prédire qu*il ne s*en éteindra 
pas un feul qui ne foit regretté; tant ce genre 
de numéraire fiftif , portant intérêt , repofant 
fur une hypothèque connue , & circonfcrit dans 
ûi quantité , deviendra un agent fécond dans 
le commerce ; tant il exercera d'aâivité fur le 
numéraire réel, pour le pouffer dans la circu- 
lation* 

Quel homme , par exemple , fe trouvant mille 
livres en écus & mille livres en aflignats , portant 
intérêts ; & devant payer mille livres , ne pré- 
férera pas de livrer les écus ? Pourquoi balan- 
ceroit-il> Seroit-ce par un fentiment de défiance 
portant fur ces aflignats ? Mais cette défiance 
devient fi déraifonnable à mefure que Tœuvre 
de la /Conftitution approche de fa fin, à mefure 
que les têtes fe calment , à mefure qu'on raifohne , 
qu'elle cédera bientôt à la réflexion. Enfin, qu*on 
montre quoi que ce foit qui vaille mieux dans 
toutes les hypothèfes; & que les contradideurs 
des aflîgnats-monnoie veuillent bien, en faifant 
leurs objeûions , donner plus de précifion à leurs 
idées , & fe perfuader que tout le public ne peut 
pas partager leur patience Que ceux qui font 
déterminés par une averfion d'habitude contre les 
billets forcés , veuillent bien remonter à l'origine 
de cette averfion ; ils verront qu'elle vient de ce 

qu'on 
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tfOi^cà ii'a^jencore forcé- cpie idà mauTaiSpssa^é- 
ttticnis , rque 'de$ niiefufiisiiàuffits jdm r:ebiâiteJ$ 
4c'.de t^eiqbeila loi i{iii forçokv)aik I|aflSDSfiéât 
iqne Vaiie \àbv6£ d'un '^câivqrfiotÀeot riaifi^^èca^ 
-fianqe ^ /eômme fans tttte-,^ pburiJf^foniidfiMf 
!ile telles iodx; lies opëratknis ûafy3àïD^à£ iam^ 
nqiQxiit<biflîèite)fiifaGiieufo 'iinpr^^ 
tqiidkssxtf lie ides uffif^ûatsi-'i^ 
-^i0étmettt4C^V'^ '<^ «l'elbiôA aàefitat\'ime<3)éKK^ 
'jpaftioir da:rde%iotifme iatkc)droilDU|p](efei^itâfie 
^élà>peù!j^Th n-^^ ; ^. /i;~îi .ic/iii) ôUÎiciïUoqmi'I 

celui oit un débiteur a milieu ËPmy^^onxiîl^s 

*iM|XfâcU5i>foQaè ^itêi)t)ifi4fi>jli>ié(iga^i^V^Mnâis 
^^Jte$)qéc^>pé»»r^fft toi i^eÉftrefidfiîKf^ilpii^? 
-sAidî8o^e^)e»'tbiltets^e''ëiiâfe m^pouv^^^s 

îoIlienicpô)!}>eûf j)^>, iay^fe^uAiltt'-^rdipelaUtîême 

dès que les débfeém^^'id«>l&^'CâIafaîè'••4i^I^t 
2|iliisf !berdiîp:tfyîieôvby«fn^'4'â?géht^^ 
ifcg débjtètffîP iid^piri>vmGés 'fj^iftoAt f'îftqiâr 
:>to«r y payer- dtfns -lÂ ia{tf^« ^ec^^ 
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du bureau île la ville ne renferme 
donc rien de convenable , comme mefiire de 
finance. U s'accufe lui-même par d'autres im- 
perfeâions ; il fuppofe la néceffité d'un emprunt 
pour acquitter la première échéance des engage- 
inens dépofés* Que de queftïons cet emprunt ne 
fait-il pas naître ? Et comment accorde-t-on cette 
précipitation à aliéner fur eftimation pour quatre 
cents millions de biens eccléûaftxqiies ou do* 
jmaniaux, qu'on fcpaxera de leur maffe, avec 
rimpoffibiUté qu'on prévoit d'en revendre dans 
Jt cours d*une année , pour la chetive fomme 
^lle dix millions ? 

^.Parlerai -je de cette invention d\me loterie 

.deilinée chïique mois a payer l'intérêt des effets 

^miinicipaux? On ne les deftinôit donc pas à la 

; circulation , piq%i?on y oulolt les ctouer^ par 

-ii'efpérance , dans les mains des porteur^n* 

rMats ^ eft-çe dq loterie qu& nous avon« be- 

foin ? n'eft*ce pas d*effets circulant irou £mÛMt 

circuler Targent } Quand on voit de pareilles 

cpnceptions , n'efl-on pas autorîfé à foupçonrier 

dans ce plan quelque vue lecrette d*agiot^ge ,.que 

les auteurs ne déclarent point ? > 

J^iiivitedonc le Comité des Finances^ & MM; les 
Députés à l*AflembIée Nationale à envifager, loBs 
toutesfes faces, la partie fpéciilative & non encore 



r 
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arrêtée, du plan de la municipalité. Je ne douté 
pas qu'alors ils ne fe convainquent non-feule- 
ment de IMnutilîté , mais de Tinconvenancc d'attcun 
marché (m eftimation avec les mimrcîpàlirés ^ 
puifque ces marchés feront fiftifs , ne tendront 
tpi*à diminuer la valeur du gage , & priVcroiït 
la nation de la faculté de porter les affignatfe 
à la fomme fuffifante pour rétablir une véritable 
àÛivité dans les affaires. •--..: 

. L'opération principale, celle dont oii pèiît 
attendre le plus' heureux fucc^cs , c'eftiè rèm- 
ioiuffement complet de tous les intérêts arrî(*r3s , 
pout les payei: enfuite avec autant de régiilarïïè 
qu'oit en a peu mis jufqu'à préfent,' '"';'• 
Je ne fais pas de quoi l'art dadminîïîfer'lés 
^nanùes fe compofe , fi le payement ^ei^Jê^^Ôei 
xntérêts , - lorfqii'on eft enâct(e , l^rfqh^^^^^ 
fcefoin dè'lhairitenir le crédit'^ tantôt potîF%î- 
même, tantôt pour les créanciers , n'enTai?'|)iS 
une 'partie effentïelle. Les intérêts , côniihi^'fêj 
profits, comme les falaires, Ifoiïrmffeht "à fd'éè^ 
penf*e des' individus; & plfefquil n'y a'rîcn^ïjns 
reprodirâit)!!, &; que fans déperife il riy apas de 
reproduaibrt, tomment pèut-bn liéfiter à^èircV 
poui* iViaàitudè du payement 'des intérêts ^'^tJiîs 
les facrifices qiî'on n'héfitè pcfs/dë fâif^^ 
S'agît du jJrêt'des troupe^'? Que cetïe 'dermcr§ 

K 2 
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jdoiye paffer avant lés autres , je n'ai gaxde de 
le ccvitefter j mais après cette dépenfe , pourquoi 
ne met-on pas la même foUicitude au payement 
des intérêts ? Exifte-t-il une plus belle expérience 
jque celle des Anglois fur ce point d'adminiûra- 
tion financière ? Quand leur pon£hialité s'eft-elle 
démentie d'un inftant , quels qu'^ent été leurs 
embarras ? Ont-ils jamais fongé à décréter des 
retards , des prétendus paôes tacites , avec les 
créanciers de l'Etat ? 

II importe donc à la chofe publique de fe 
mettre, à jour fvir les intérêts arriérés. Cette 
opération emploieroit pour 230 millions d'affi- 
gnats ; il en faut 170 pour rembourfer la çaiffc- 
d'efcomte ; il n*en refteroit donc point pour 
d'ftu^es rembourfemens , fi l'on s*en tient à 400 
inijlipns. Que dis-)e ? Si l'on fuivoit la partie 
spéculative du plan de la ville , on feroit réduit 
à w pouvoir einployer en aflîgnats^ que les 30Q 
millions correfpondan ts à la même fomm^ d'en- 
ga^€|flpens dépofés par les municipalités. 

4u contraire , en fe tenant à la fimple réfo- 
hition de vendre les biens du cleçgé p^ l'entremife 
des municipalités, poiu: en verfef le produit, à 
fur .& mefure dans la caifle de l'extraordinaire; 
& a cette autre réfolution également fimple, 
de décréter la cii^ciilaûon générale d'affîgnats^ 
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mûiûioie i hypotéqués fur ces biens ; on peut ùaA 
incoorénient en porter la femme à 600 millions. 
Y aura-t-il un emprunt moins coûteux ? Tout 
Tarnéré qu^on rembourfera avec ces 100 mil- 
lions d'excédent , ne coûte-t-il pas davantage ; 
ne caufe-t-il pa6 > &ir-tout , un énorme déficit , 
dès qu'il eâ perdu pour la circulation ? 

La frivole objeôion , du trop de papiers , retien* 
dra-t-eUe ? Je l'ai détruite en rappelant aux lec- 
teurs la multitude de cbofes à faire en France ^ 
qui n'en attendent que les moyens.' • . Mais il y a 
plus. Qu'entend-on par trop de papiers ? Le pa- 
fûer-n^pnnôie , puifquil faut fe fervir de cette 
expreifion » juftement flétrie par les abus qu'elle 
rappelle 9 n'eft pas, un papier : c'eft une monnoU^ 
Il y en a die la bonne & de la mauvaife. Ici , il 
efl cpieftion.de I^ bonne, évidemment bonne pour 
toute perfonne de bonne-foi. Additionner fîx cent 
millions d'aflignats , avec les papiers-contrats , qui 
ne font pas commerçables , c'eft réunir des chofes 
totalement différentes ; c'eft comme fi Pon addî- 
tionnoit la marchandife , foit les propriétés avec 
l'argent , pour en conclure qu'il y a trop d'ar- 
gent ; c'eft y en un mot , confondre le repré- 
fentant avec le repréfenté (i). Avec quoi donc 

{1} M, de Montefquiou a Eût la même ob^rvationdans 

K3 
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Ailt-H additionner les fîx cents, millions d'ai&- 
gnats? Avecle numéraire efFeûif;" car j'ai prouvé 
q\{'A ny auroit entre eux aucune antipathie. 

Ainfi^ il eft queftion de porter à deux mil- 
liards fix cent millions , le nimiéraire , le figne des 
valeurs ; or , peut-on dire que ce foit-là trop 
de numéraire pour le royaume de France , peuplé 
de vingt^cinq millions d'habitans? Peut-on dire 
que* ce foit une augmentation trop confidérable ,. 
quand il eft démontré que le royaume eu loin 
d'en avoir abondamment , même dans les temps 
les plus profpères (l) ? 

Mais les biens eccléfiaftiques & domaniaux 
jpeiivent - ils fupporter cette hypothèque ? La 
peuvent-ils fupporter , tandis quç les premiers 
rèftent chargés de l'entretien du culte , des mi- 
nîftres, des pauvres & des dettes du cl^gé? C*eft 



fpn rapport fUr U mémoire dç M. Necker. Il dit^ parlant 
des affignats , ils feront effeâivement & nonfiâivement une 
monnoie. Mais, quand on énonce cette vérité, pourquoi 
tant de timidité dans la queftion de l'émiffion? Sommes- 
nous donc fi près du trop ? On ne s'entend pas même 
encore parmi les calculateurs politiques qui parlent du 
trop de numéraire. 

• ti ) Voyez, à ce fujet, les Opinions d'un créancier de 
l'Etat , pag, 74 & fuivanteç, " 
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trani^orter les ;'ob)eâions de la défiance , caiiféë 

par les temps fâcheux , au temps où la confiance 

naîtra d'un état profpère. Il ne s^agit pas ici 

d*un débiteur condamné à la liquidation rigou- 

reufe de (es biens , âr au repos de nAapacité. 

U s^agit d^un débiteur plein dé refiburces ; il s'a-« 

git dû rétablir une aâiyité & un travail , dont 

les produits font incalculaUes. Ainfi , pour que 

lobjeâion , contre la création de £00 millions 

d'affignatSy fut plaufible, il faudroit fuppofer 

que ks afiîgnats doivent être rembouriés dans 

un terme très-court ; il faudroit fuppofer qu*oii 

retranchera au culte, auxminiflres,aux religieux, 

^ux pauvres ^ aux créanciers du clergé , tout ce 

que le produit total des biens eccléfiafliques & 

domaniaux rendroit de moins que les fonds né- 

ceflaires à ces objets importans , apris^ en avoir 

prélevé fix cents millions j il faudroit fuppofer 

que , pendant la révolution du temps néceflaire 

pour une fage liquidation des biens du clergé , 

le royaume ne profpérera point ; que lé régime 

de la liberté y détruira Finduflrîe ; que la hache 

meurtrière , qui , pour cueillir le fruit, abattoir 

Tai'bre , vaut mieux que le hoyau qui fait prof^ 

pérer l'arbre en cueillant le fruit j que fous h 

proteûion de loix égales pour tous , les manu- 

faâures profpéreront moins ; que lé commerce 
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h^g^^i ^^ ragriculture fera de plus en plu^ 
retardée ; il faudroit iiîppofer , en£n. ,^ qu'une 
^çfjitfible & judicieufe répartition de l'impôt dé* 
courage le travail , détruit Teipérance. Xoutés 
Cï)es: iupfDfitions font abfurdes^ tandis que les 
contraires font aiTurés. Dès-lors eftril; raifonQahIe 
diS.^^aindce que le tréior public ne fouffire de 
qiielqueSi^ ntécomptes fur le produit des biens 
^qlé^afliques & domaniaux ? Le feçret , fi bien 
garddi^ leur valeur, annonce-t-il qu'on feTexar 
gèri$ ^.^and on juge ce produit fuffifant? Quand 
Ç'cÇpercevra-t-on de ce mécompte fi improbable? 
Lorfque le tréfor public fe reflentira de la prof- 
pérké. générale. Manquera-t-il alor$ de refibuitrei 
(pour r-emplacer un dé&it ^aduellement aperçu ? 
Comment T Affemblée générale , qui a montré un 
fi grand courage dans les loix fondamentales qui -i 
rimmortalifcront , fe défiera-t^elle aiTez du fuccès :^ 
de fes travaux , pour craindre de faire l'opération .m 
la plus féconde qui ait jamais été faite en France , .^e? 

celle d'accroître le numéraire de fix cents mil;-^ 

lion^y en prenant cette fomme fur les biens du ^"^ 
clergé i Non. Elle ne fe laifTera point aller 
cette timidité mal entendue ; & je le répète . 
loin qu'on doive fe défier de Thypothèque porté 
jufqu'à 600 millions , on ne tardera pas à defirecr— 
qpe le$..afiig||ats ne s'éteignent que d'une mamèr^^ 
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ttèjlHulfeiifilble,^^ & à mefure qu'une augmentation' 
T^taUe dans le^numéraire eâTeâîf , pourra les 
reolplacer ; car on fentira tous les jours d ayan- 
Ug^^tutiiié dt ces fortes de billets-monnoie » 
qiiî'. peuvent tdut-^à^a-fois , aire l'office de nu- 
niéraire, & convenir aux placemens d'argent. 

i Si 9 par impofliUe 9 ils étoient trop abondans y 

ils -portent en eux-mêmes le remède à cette abcM^ 

dftncë;l excès lès déprécieroit , & dès-lors , ils 

fe re^ieneroient par FefFet de l'intérêt journa- 

lier qiû leur fera attaché. Ik n'ont à craindre 

que le difcré&t de Éa défiance , & ce difcrédit 

eft de nature à cédfer tou3 les jours davantage 

à. la réflekiom Si les circofiftances politiques em- 

jMroient,qu'a<irpit-Qn pu i^edennieux? 

: S'il.exiÔcS ;d9s c^pitallftes qui aient refflbrré de 
l'or ou die Targept pour acheter des immeubles 
tombés à vil prix , on doit s'attendre à les voir 
s'élever . contre les affignats ; car , fiippléant 
aux métaux rares , & tendant à les rappekr , 
ils empêcheront que le prix des chofes ne s'a- 
"vUiffc. Mais peut-on redouter ces clameurs in- 
téreffiées ? L'opinion publique peut-elle long- 
temps tarder à en faire juftice ? 

Enfin, les provinces ont à redouter une inon- 
dation d'affignats. Mais, pour cela, il faudroit 
qulon les leur envoyât '^ fans autre raifon que de 
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Içs y échanger cofitfe desefpèces. Or, le fimple* 
échange contre efpèce reftera tpnjours libre'; & 
perfonne n'ira rifquer de perdre rififérêt attaché ' 
aux ailrgnats pour cette douteuiè -ipéciilaûôn. • 
Les paieniens feront feuls forcés. Lès provinces ' 
ne recevront donc des affignats - monnôie que 
pour ce qui leur fera du par laxrâpitale & par 
le tréfor public. Mais les provinces, à leur tour, 
ont des remifes à faire à la capitale ; car , foit en 
împofîtions , ioit en rentes foncières appartenant 
kux perfonnes qui habitent Paris , foit en fonds 
néceflaires pour acquitter les traites tirées de 
Vétranger pour le compte des provinces, foit 
en dépenfès des voyageurs , foit en frais d*é- 
ducation , foit en valeur des marchandifes dont 
Paris eft la manufaâure , cette capitale reçoit 
plus qu'elle ne dépenfe ; fans quoi elle s'ap- 
pauvriroit au lieu de s'enrichir. 

Il y a donc une caufe invincible qui ramené dans-^ 
Paris les valeurs qui en fortent pour les provinces.— 
Sic'eft de l'argent, il reviendra de l'argent; fi^S 
ce font des affignats-monnoie , il reviendra des^» 
aflîgnats-monnoie. Les proportions ne peuvenes^ 
changer qu'autant que les affignats ne vaudron^c 
rien ; & qui pourra prononcer ce blafphême erm 
économie politique ? Une feule caufe peut fàir^ 
féjourner & circuler les aflîgnats-monnoie dans 
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les provinces ; c'efl: qu'on les y trouve plus com- 
modes que Targent , parce qu*avec la même pro- 
priété, ils auront celle de porter un intérêt. 
En ce cas , fera-ce un malheur ? Y aura-t-il rien 
là qui ne foit volontaire ? Ne corrompez donc 
pas le fecours des aflîgnats , ni par une émiilîon 
parcimonieufe ou infuffifànte , ni par des in- 
terventions intermédiaires , aufli inutiles que celle 
qui vous eft propofée par le Bureau de la Mu- 
nicipalité. Défiez-vous , enfin , de cette trifte 
inanie de mettre fans reffe le compofé à la 
place dit fimple ; comme fi les chofes faciles 
n*étoient pas bien plus honorables par leur 
continuelle aflbciation avec là bonne foi , que 
tous ces pénibles efforts d'imagination , qui , 
toujours enveloppés d'inutiles obfcurités, per- 
pétuent la corruption, par Taliment qu elles four- 
nififent à la rufe & à la défiance. 

On ne peut pas fortir des embarras aftiiels, 
fans un papier qui ferve de monnoie. On ne 
peut pas en créer un pour la capitale , qui ne 
doive circuler en même -temps par-tout le 
Royaume. Trouvez , s'il eft poflible , mieux que 
les aflignats ; mais hâtez-vous , à moins que 
vous ne vouliez laifler aux races fiitures , le foin 
de réparer les délabreraens qui s'accroiiTent 
chaque Jour. , 
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P OST'SCRIPTl/M. 

Entre les dîverfes lettres que je reçois , qui toutes 
appIaudlfTent à ma difcuffion en faveur des'affigitats- 
monnoie , j'en diftingae irne eu l^bn témoigne une 
vive crainte fur te retard de rémiflion de ces aifigaats. 
L'Auteur s'eflFraye avec raifon de là progreffiqn d* 
change ruineux de. la Francçavec l'étranger j progreffioa 
qu'eût tout au moir» arrêtée l'émiflion des aiîignats. Si 
elle eu eucorc retardée, ajoute la lettre, la baiffe du 
change ne ccffera pas d'augmenter , & ceux qui s'op- 
pofent-à l'opiration des affignats , ne manqueront pas 
d'attriBuér cette baifîe à la crainte que ceux - ci inf- 
pirent. ' P^oye^ , diront - ils , ce que produit la feuh 
crainte de ce papier : que fera-ct de la réalité f On 
peut s'attendre à cette improbité de raifonnemont, lorf« 
qu'on a vu accufêr de prétendus ennemis de la caifiê 
d'efcompte de la perte que font fes billets contre des 
feus y comme s'il ne falloit pas que toutçs chofcs 
obéiflênt à leur nature j comme ù les corps ne fui- 
voieiit pas irrcmifliblement les loix de la gravité ; 
comme fi lès a,mis de la caiflê , plus puiflans , plus 
nombreux , plus accrédites, n'avoient pas des forces de 
refte pour combattre les raifonnemeris d'un petit nombre 
d'obfervatcurs ifolés , n'ayant pour eux que leur logique 
& l'expérience , fi ces raifonnemens étoient faux î 

Rappelons à ceux que le grofEer fophifme tiré de U 
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trahie du 'Chain^ge, pour coinSiscttre les afBgnâts, {xSUf- 
roit furprendre. 

1^. Que de Nsftioti à Nation, Ton compte par la 
<{nantité d'or ou d'argent fin, xx>ntenue dans Içur mon- 
tioie refpeéHve. • ' 

2^. Que , par exemple ; porter le prix d*un louis à 
«4 liy. 15 fols, ou diminuer fa' Quantité îhtrinàcque 
ifc J'w im cfto'îl doit contenir, tl^une quantité égalé à 
15 fols, c'eft pour les'confêquences, une feule & même 
fhofe. ' " '^ - , . . 

3^. Que moins le louis coiitiénf • d'or fin , & moins 
il vaut pour les Etrangers. 

^ri Qôe- lé' prix- du chaftge eotprîttïant «la * valeur 
l|a*uhe^-Natî^ih itrangère met à la momnoîe d'unfe 
kutre N?tiorrj plas^tétte -mofnnolt fc dégrade, & plu^ 
le prix du change dcfcend. • ' ■■ . >. ^ 

5 \ Qye dans *chuque Nrfi<Sn la valeur numérftjue 

j(^en livres ^r' exemple ) attachiéc à une monrioîe', 

«tjprîMe nn'^rajiport entre cette valeur numérique, ft 

la quantité de îtAiéta! pur renfernié dans la monnôîê. ' 

Ceis' principes pofés , qu'arrîve^t-îl entre Paris & 
l'strahgor?' . ■: , . :.-' c'- v 

i^ Que ies biilets de la- caiife â'.efcomte f^nt i 

Paris la monnaie avec laquelle on fsiit tous le pyeiiiens 

au-deflus de 200 livres. ." ., ^f 

•a<* 'Que cesL billets y reprefantent la valeur numé- 

•rique , foit la .moniibiè de compte. 

-' 3^* Qw cependant i'étrangor ne connoifiânt que Tor 

& Pavgentv ne pqat 'établir Ion ehadge avec Paris ^ 

^jue ^dmpxf^^wànH à fe» toitîs y ovt à fes écus. 
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SECONDE SUITE. 

J)cs ohfcrvations nccejpiircsfur U mémoire 
de M. Ncckcu 

On infific dans ces obfervations fur tes avantages 
de porter VémiJJîon des ajjignats à fix cent 
millions r; & Von prouve qu*il ejl également 
néçejfaire & utile d'en forcer le cours. 

l^ES coinittef çans , & la plupart dés banquiers 
de la capitale font convaincus de la néceflîté 
d'une prompte émiffion d'affignats-monnoie. Elle 
*ft: défirée à Lyon , a Bordeaux & à Nantes. 
X-'opinion de ces villes fait préfumer celle de 
Marfeille» Rouen ne fauroit avoir un vœu 
différent. Tout ce qui ranimeta la circulation ^ 
ians introduire à l'égard du numéraire ^ un état de 
chbfes pire que la langueur aduelle , ne peut 
manquer de convenir par-tout où Ton exerce 
quelque branche que xre foit , de rînduftrie pro- 
du<aive(i). 

r ■■■■■■ . • • •• •--- ■ • - 

(i) Voici comme s'exprime un négociant de Ch^lohs- 
fur- Saône. 

« La difetts extrême 6t% efpèces, TinaAion du.com<^ 
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Mais les députés à raflemblée nationale font 
appelles à confidérer cette matière en hommes 
d'Etat. Il ne leur fjffit pas , pour juiUfier le 
cours forcé des affignatsi-monnoie , que le com- 
merce le demande. Il peut le délirer par le feu! 
effet de Timpatiénce. L'inquiétude fuffit aux 
malades pour qu'ils veuillent changer de poii« 
tion ; & comme perfonne ne propofe rien à la 
place des affignats-monnoie , ceux qui fouffrent , 
ou voyent fouffrir, embraffcnt cet expédient 
comme on embrafferbit toute autre mefure qui 
prômettroit une révolution dans les affaires. 

Plufîeurs députés, & entr'eux quelques-uns 
des plus importans par leur efprit, & leurs lu- 

merce, la néceffité de remédier à ces maux. Voilà les 
objets les plus preflans. n 

Créer du papier payable à ordre , portant intérêt , 
Jiypothéqué fur un fond folide & connu } que l'Etat 
paie avec ce papier ; qu'on le faflè circuler dans les 
provinces ; qu'il fpit de nature à mériter de la con- 
fiance, il fuppléera aux efpèces Si tout cela ne 

fe iàit pas, le mal croîtra dans les provinces; le dé- 
fordre augmentera chaque jour, & la ruine de l'Etat 
deviendra inhîïiihle.' lettre de M. /. IL Ronden au 
Patriote fra/if ois, le lo mars 1790. 
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mîères, ne fe famlliarirent point encore avec 
les aflrgnats-monnoie ; ils femblènt les accordep 
plutôt à rimportiinitédcs circonftancesqu'àlacon- 
vidion de leur néceffité. 

Delà des lenteurs , & des objeftions qui ramè-!- 
nent fans cefle les argumens déjà détruits. Delà 
encore la crainte de trop répandre d'aflîgnats ; 
crainte qui , fi elle réduifoit rémiffion à une 
quantité înfufEfunte, les empêcheroit d'atteindre 
te but qu'on doit fe propofer. 

L'aflemblée nationale , dit-on , n'a décrété la 
vente des biens eccléfiaftiques & domaniaux que 
jufqu'à la corcurrence de quatre cent millions. 
Elle ne permettra pas une émiffion d'aflignats 
pour une fomme plus confidérable. 

De fon côté , le bureau de ville de Paris 
a propofé un plan que l'aflemblée s'efl: empreffée 
d'approuver ;& qui, nonohftant la néceflîté d'une 
grande émiffion , borne à trois cent millions celle 
des aflignats , quoiqu'ils doivent repréfenter une 
valeur de quatre cent millions en biens ecclé- 
fiaftiques & domaniaux , qui f jront vendus aux mu- 
nicipalités. Enforre qu'une vue particulière du 
bureau de Paris , un projet louable fans doute 
dans fon intention, mais inutile au bien public, va 
priver la circulation d'une fomme de cent millions ; 
& réduire à un expédient chétif & purement 
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fifcal , un fecours qui, envifagé fous fon vrai 
point-de-vue, feroit fécond en effets vivifians 
pour nôtre commerce , & ne fauroit dès-lors être 
trop étendu. 

Que feront ces trois cent millions daflignats? 
Ils remplaceront d'abord les cent foixante-dix 
millions de billets de la cai^e d'efcompte ; mais 
en les remplaçant , ils acquerront la faculté de 
circuler dans tout le royaume. Ainfi la capitale 
verra fortir une partie de fon papier circulant* 
Ainfi , dans un temps où Targent eft loin d*être 
prêt a reparoître , on expofe Paris à un furcroît 
de pénurie; & cette pénurie pourroit devenir 
abfolue^ fi, ce qui n'eA point impofiible , ces aflî-« 
gnats s'anéantiffoient promptement par l'acqui- 
fition des biens qui feront mis en vente par Us 
mimicipalités. 

Il ne faut pas s'y tromper, la défiance même peut 
déterminer à les acquérir. Quelque foit le fuc- 
cès de la révolution , il ne s'expatriera jamais 
qu'un petit nombre, d'hommes. Les auttes s'at- 
tendent à jouir ou à fe foumettre ; enforte que 
leur foUicitude a pour objet principal de ren- 
dre leurs moyens de fublîftance , lé plus qu'il 
fera poflible , indépendans des événemens. Et 
comme pcrfonne ne voudra , ni mourir de faim y 
m coucher à la belle étoile , il en réfulte que 



ks terres & les maîfons fe préfentent, dès-â-pré- 
fent, comme des fûretés préférables à toutes les' 
autres. Les âffignats répandus en petite quantité 
çourrent donc le rifque de difparoîtrepromptement 
de la circulation 

D reftera à la vérité cent trente millions au- 
delà de ce qu'il en faut pour rembourfer la caifle 
d'efeompte; mais cette fomme neft pas fuffifante 
poiur fatisfaire aux dettes arriérées ; on la defti* 
nera donc aux dépenfes courantes. Cette defti- 
nation 5 ne pouvant produire aucun grand effet, 
laiffera fubfifter la gêne , & celle-ci la crainte , 
qui , toujours , portera à employer les âffignats 
à Tachât des biens , avant que le numéraire effeâil 
puilTe rçparoître. 

^ On objeûe que jufqu'au rétabliffement de 
Tordre, on ne croira pas de pouvoir acquérir 
avec sûreté les biens eccléfiaftiques dont la vente 
eft décrété». Je réponds que la France , n'étant 
plus profternée, comme on Teft encore dans 
<l autres pays, devant les gens d'églife, ceux-ci 
ne font plus affez redoutables pour s'oppofer 

efficacement à la vente de leurs biens. Elle eft 
ordonnée par deux décrets plus forts encore que 
celui 'de Taffemblée nationale ; le décret de 
Jopinion , & celui de la néceffité. Car le defpo- 
tiftne lui-même ne peut pas mieiix reprendre fon 

13 
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empire fans acquitter la dette publique , que la* 
révolution ne peut s'accomplir avec la banque* 
route? Or, comment parviendra-t-on à payer 
la dette , fi l'on n y deftine pas les biens doma- 
niaux & une partie des biens eccléfiaftiques? 
Ainfi , puifque fous le defpotifme , comme fous 
la liberté , on aura befoin d'une portion de ces 
biens , pour éviter la banqueroute , pourquoi des 
individus qui , en tout état de caufe , refteront 
dans leur patrie, ne les acheteroient-ils pas dès- 
à-préfent ? Pourquoi les biens une fois mis en 
vente , & les aflignats délivrés , les acheteurs ne 
fc préfenteroient-ik pas, fur- tout quand, par 
Teffet d'évaluations faites dans un temps de 
crife & de défiance, ils ont la perfpeâive de 
les acquérir k vil prix ? 

Mais, dit-on , cette confidération porte fur 
une grande quantité d'affignats , comme fur une 
petite; & dès-lors fix cent millions d'aflignats ne 
ranimeront pas mieux la circulation que trois 
cents. 

^ Je réponds qu'on ne vend pas auffi promp- 
tement pour fix cent millions d'immeubles que 
pour trois cents; & qu'en attendant les aflignats 
circulent. Je réponds, que s'il faut s'accommoder 
à la foiblefle des efprits , une vente de cinquante 
9}i cent millions au plias , fuffit pour rafluret tout 
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le monde; & qu^après ces premières ventes , û 
les municipalités, ou les adminiftrations de dé- 
partement^ veulent bien fonger aux befoins de 
la circulation & à l'avantage, qu'il y auroit à ne 
vendre les biens qu'avec lenteur &. ménagement, 
elles ne fe prefferont pas de faire difparoître ies 
aflignats. Jamais il ne feront à charge à la 
circulation dès qu'ils feront office de monnoie. Je 
réponds enfin, qu'une émiffion de iix cents mil- 
lions d'affignats ne peut avoir lieu fans qu'une 
fomme confidérable de créances arriérées, tant 
en capitaux qu'en rentes, ne foit acquittée. Voilà 
donc un grand nombre de créanciers direâs , ou 
indireâsde la nation, délivrés de leur pénurie; 
voilà leurs affaires, leur induflrie, leur goût pour 
la dépenfe , mis en liberté. Que les aflîgnats 
aillent fi l'on veut , s'éteindre promptement dans 
l'acquifition d'une fomme égale d'immeubles , de 
rachats de droits féodaux , ou de redevances 
quelconques ; n'en voilà pas moins une foule 
d'individus qui ne pouvoient difpofer de rien , & 
qui fe préfenteront dans le champ de la circulation 
avec quelque chofe. Car les propriétés acquifes 
par la deftruftion des aflîgnats, donneront du 
crédit à ceux qui n'en avoient point , & ce 
crédit partagé entre beaucoup d'individus, qui 
en étoient privés , ranimera les affaires qui 

14 
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dpnnent lieu aux lettres de change 3, &\miiltî-^ 
pliera , par conféquent , les agens de la drcu^ 
lation. 

Si l'on confidère ce qui doit naturellement réfiil^ 
ter du remplacement d« billets de la caiffe renfermée 
dans Paris, par une fomme pareillç d'affignats qui 
pourra circuler dans tout le royaume; fi Ion' con- 
fidère enfuite que 130 millions reftans par-delà 
ce befoin , feront employés à caufe de leur exiguïté 
même , à des dépenfes courantes & non à |:endré 
aftifs dans la circulation , les individus privés 
de leur pécule par les fufpenfions du tréfor pu-i 
blic; fi Ton réfléchit enfin qu'une émiflîondou-» 
blée , crée à Tinftant même cette aftivité fi dé- 
firable , il fera évident que le bien public exige 
împérieufement une émiffion d'aflîgnats beau- 
coup plus confidérable que trois cent millions.. 

Mais Tafllemblée nationale n a décrété qu'une 
vente de quatre cent-millions. — Pourquoi ne dé- 
créteroit-elle pas que cette fomme fera portée à 
iîx cents ? Ce n*eft pas revenir en arrière ; ç'eft 
perfeâionner une mefure fur laquelle on peut 
dire , fans manquer de refpeû à raffemblée , qu'elle 
n'a pas pu faire encore toutes les confidérations 
qui doivent agir fur elle , dans un moment auiS 
important. 

Mais on ignore la valeur des biens eccléfiaftin 
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ques. Ils doivent ferviraux frais du culte, à Tcn- 

tretien de fes miniftres , à celui des pauvres, & à 
p^yer les dettes du clergé même. Comment dé- 
créter , fans connoitre cette valeur , qu'on en 
diûf aira 6oq millions en faveur de la dette na- 
tionale ? 

J'ai déjà répondu à cette objeâiôn (l) ; J'ajoute 
que ces biens valent plus de 4 milliards ; tout 
porte à n'en pas douter ; & cependant , cette 
diftraâion ne les diminueroit que de 24 à 30 
millions de rente annuelle (2). Y a-t-ril quelqu'un 

* • . • ■ ■ ■ s ' j ' ■ ■ ■ ■' - - - 

-^i) Saîtc des Obfcrvations néceflaircs fur le Mémoire 
ie M. Necker , page 79 & fuivantes de la féconde édition. 

(2) Suivant le denier auquel les biens fe vendront. 
Or, il y a des redevances qu'on s'empreflcra de racheter 
à un denier très bas ; ainfi, peu de rentes produiront un 
ca^pital confidérable. Tout tient, à cet égard, à TintelH- 
gence, à la (irobité, au patriotifme dôs régies. La ville. 
de Paris n'a point envifagé l'objet fous fon vrai point 
de vue, en fongeant d'abord, malgré l'état de pénurie 
où font les finances , à faire une retenue d*un fcizième 
fur le produit des biens qu'elle aura acquis pour les re- 
vendre , & à ne s'engager que pour 150 millions fur une 
valeur de 200, quoique fes cngagemens ne puiffent être 
que fidifs. Elle doit craindre de décréditer , dans l'opinion 
publique, des moyens dont elle cft la plus intcrcffée^ 
foutenir l'efficacité. Elle reviendra donc fur un plan qui ^ 
pour les autres municipalités, ne feroit qu'un mauvais 
exemple. 
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i croie férieiifemcnt que la plupart des magnats 
clergé ne confentiroient pas à racheter leiu: an- 
enne exiftence au prix de 30 , & même de 40 
liUions de facrifîces annuels envers l'Etat } Mais 
èra-ce uniquement fur le produit des biens du 
clergé y qu'on prendra les 600 millions ? , Ne 
compte-t-on pour rien celui des biens doma- 
niaux ? L'aflfermage général de ces biens , fe fe- 
roit fur le pied de ii à 12 nûllions par an, ce 
qui fuppofe un capital de près de 3 00 millions. 
Ajoutez à cette fomme , les 400 millions offerts 
par le clergé , pour refier maître de fes biens y & 
voyez fi l'on peut dire que l'émifEon des afiignats 
expofeles biens du clergé à ne pas fuffire auxfrais du 
culte , à Tentretien des miniftres de la religion , 
à la charité, & aux créanciers du clergé? 

Il eft donc abfurde d'oppofer au crédit des 
aflîgnats , l'ignorance où l'on eft fur la valeur 
des biens du clergé ; & tous ceux qui veulent en 
retarder rémiffion jufqu à ce qu'on ait fait le 
recenfement de ces biens , & le remplacement 
de la dîme , ou perdent de vue les biens doma* 
nîaux , dont la vente eft auffi décrétée ; ou ne fe 
font pas des idées nettes des valeurs ; ou jugent 
mil de l'état du royaume; ou cherchent à retarder 
une opération qui, fous quelque rapport fecret, 
contrarie d'autres vues. 



( Ï07 ) 

Non ; l'affemblée nationale ne peut faire au- 
cune imprudence en décrétant , tout-à-la-fois , 
nne émiflion de 600 millions d^aflignats-monnoie, 
au lieu de 400 , & une vente de biens eccléfiaf- 
tiques & dcmaniatix , égale à la fbmme des afli- 
gnats ; elle ne courra le rifqûe ni d'altérer Topi- 
nion du gage des affignars , ni d*efFrayer le 
clergé, qui eût volontiers fourni 400 millions. 

Les affignats , dit-on , auront d'autant plus de 
crédit , qu'on n'en répandra que pour une fomnie 
inférieure à celle qui aura été aliénée aux muni- 
cipalités. — Les obfervations que jeviens de faire , 
détruifent cette objeâion. Le crédit des affignats,' 
caiitionnés en tout état de caufe, par la nation , 
ne /auroit dépendre d'une femblable pré* 
caution. Elle ne peut être utile qu'avec de 
fimples particuliers; & fi Ton obferve fon peu 
d'importance , quand il s'agit de la nation , on 
verra que l'ufage dans la circulation , de toute la 
fomme aliénée , auroit des avantages infiniment 
préférables à tout ce qu'on peut attendre de cette 
inutile sûreté. 

Que les aflîgnats - monnoie ne puiflent pas 
échapper à Timpreffion générale de crainte qui 
réfulte de la fituation politique du royaume , 
on ne peut ni l'empêcher, ni s'en étonner. Mais 
en rédiiifant i'émiffioa des affignats^ à la moitié 
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de la {binme qui feroit néceflaire , aiira-t-<Mi paré 
à cet inconvénient ? Cette parcimonie guérira- 
t-elle les caufes du difcrédit ? Non ; elles refteront 
les mêmes ; & Ton perdra tous les avantages de 
l'opération. Le numéraire ne pouvant reparoître 
que lentement, & par le retour entier delà con- 
fiance , ime émiffion infuffifante d'affignats le rem- 
placera d'autant moins , qu'il feut s'attendre à 
voir une partie de ces aflignats toujours ftagnante 
dans les caifles, par l'avantage de l'intérêt qui y 
fera attaché ; ainfi , Y on manqiieroit entièrement 
le l>ut effentiei que l'on doit fe propofer , celui 
de ranimer la circulation. 

En dernière analyfe, que repréfenteront les 
-affignats ? Une portion des biens du clergé , & tous 
ceux du domaine , dont la vente ne portera aucun 
préjudice à la chofe publique. Par conféqiient , fi 
les aflignats baiflent de prix , on les recherchera 
à plus forte railon , pour les employer immédia- 
tement à leur dernière deftinatioii, La baiflfe ne 
pourra donc jamais être que momentanée , ou le 
prix des biens ne tardera pas à s*élever à proportion 
que les aflignats perdront de leur valeur, Ainfi , 
pour être fondé à envifager les afl[ighats avec in-^ 
quiétude , il faut abfolument regarder comme pro- 
bable , qu'on ne voudra ni des aflignats , ni des 
biens qu'ils repréfenteront. Mais alors, je le 
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demande ^'"pourquoi les efFets publics ont-fls en- 
core un cours ? pourquoi ce cours n'eft-il pas în» 
£nitnent plus" bas ? Si Ton n'ofe acheter ni les 
biens du clergé , ni ceux .\i domaine , comment 
ofe-rt-on compter fur le paiement des impofitîons , 
fiir la sûreté publique? Comment n'envifage-t-on 
pas ^ dès-à-préfent , le royaume comme livré â 
des brigands affez puiflans pour fouler aux pieds 
toutes les convenances fociales , tantôt fous lô 
prétexte de faire prévaloir Tariftocratie , tantôt 
en fe déclarant les défenfeurs de la liberté ? 

Non ; ce n'eft point là le tableau de la France. 
T£lle veut une conftitution , parce qu'elle n'ert 
avoit point. Doit-on s'étonner fi les travaux 
que cette conftitution exige , excitent des orages; 
fi les intérêts qu'il a fallu facrifîer comme 
incompatibles avec les droits de Fhomme & le 
bon ordre , fe révoltent ? S'enfuit - il qu'il n'y 
ait pas une pluralité dominante intéreffce à s'cp- 
pofer aux excès , & à fourenir raccompliflcmcnt 
d'une reftitution de biens que la )uftice& la raifort 
réclamoient depuis long-temps ; d'une reftitution 
fans laquelle le royaume feroit , jufqn'à fon en- 
tière diffolution , dévoué à la guerre civile , quel 
que £ùt le genre de gouvernement qui provalut ? 

U faut donc diftingiier ici les individus dent on 
ne peut pas gouverner Ticiagination ou l'intérêt ^ 
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il fkiit les diftmguer de la volonté légiiîative* Cd- 
Je-ci ne peut calculer, ni fe conduire que d'après 
les renfeignemens de la railbn. £t que dit la raifoa 
i'ur les affignats? 

i9. Que rien ne mérite confiance , ou qu'ils en 
méritent plus que tout ce qu'on poucroit leur fub? 
ftituer , à Texception de l'argent, 

2^. Que leur quantité doit dépendre , non des 
opinions paffagères des individus , dont les fen- 
fations changent d'heure en heure , mais de l'idée 
^*on doit fe faire de la nature des affignats , com- 
parée aux circonftances politiques où le royaume 
fe trouve, & à fes befoins. 

Eh ! quelles que foient les circonftances, ne faut-il 

pas fe nourrir , fe vêtir , fe loger ? Montrez - nous^r 
comment ces befoins impérieux feront toujours 
fatisfaits , nonobftant la langueur , l'incertitude 
& le découragement que la difette des valeurs cir- 
culantes ont mis dans les affaires. Montrez-nous 
comment vous vous garantirez des cataflrophes 
du défefpoir , fi vous ne rempliflez pas ces mains 
naguères diftributrices,maintenantparalyfées, grâ- 
ce aux impolitiques fufpenfions & aux bévues du 
tréfor public. Montrez-nous pourquoi il faut crain- 
dre les émiffions de valeurs , propres à fuppléer au 
numéraire efFeûif, pendant qu'il efl empriibnné par 
la crainte d'en manquer , ne fût-ce que pour quelr 
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ques purs de crife. Montrez-nous comment lln- 
temiprion des travaux , rappauvriflement des 
confommations , rempliront votre tréfor. Certes , 
fi ce n*eft pas un pénible effort derimagination, 
que de répandre des billets-monnoie , c'en eft un 
bien moins pénible que de ne rien payer ; & c*ea 
feroit un bien miraculeux , que de faire fervîr 
cette dernière reffource à la reproduûion ^ auffi 
efficacement; qu on peut y employer celle des 
billets-monnoie. 

Vous dites , que les affignats monnoîe reffcr- 
veront les efpèces au point qu'il en manquera 
' pour le prêt des troupes. Mais comment cet 
inconvénient eft-il plus menaçant avec les affi- 
gnats que dans Tétat aûuel ? Comparez-les à ua 
emprunt, U eft affuré , il ne vous coûte que j 
trois cinquièmes pour cent. Ne vous laiiTe-t-il 
pas de quoi faire des facrifices pour vous procu- 
rer les efpèces abfolument néceffaires au paie- 
ment des troupes ? Les affignats menacent-ils de 
quelqu'accident qui faffe refferrer Targent, dont 
on , ne fôit pas encore plus menacé fans eux ? 
S'oppofent-ils aux travaux de TAffemblée Na- 
tionale ? Favoriferont - ils les ennemis de ht 
révolution , plus qu'ils n'aideront fes amis ? 
Faut^il raffembler la femme du prêt dans ime 
feule ville ? Les foins que cette opération exîgç 
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û fkiit les diftînguer de la volonté légii 
le-ci ne peut calculer, ni fe conduire^ 
les renfeignemens de la railbn. Et q^ g 
liir les affignats? , ,%t '^^ 

1^. Que rien ne mérite confr ^ ^ V y- 
méritent plus que tout ce quV ^ ^ :^ y '. : 
fiituer , à Texception de Y'^ | '^ .'; ; - ^^ 

lo. Que leur quantité ff j' '^ -^ \ ri 
opinions paffagères defj '|;ë "; ^ ^; > 
fations changent d'hci |; <' y - > 
qu'on doit fe faire df ? | j- ^ * par-to 

parée aux circonfc' f^jj^* ^^ vient d 

fe trouve ^ & * f | ^ celles-ci fé teflèr 

EhIqueUesri'/ f .ant plus hors du royaK 

pas fe noun^^, ' ^ ^ g loiig-temps ptolongée 
commet ft j tréfor public , fait Crîûndr 
fatisfaitS/ 5 faillites occafionnées les un^ 
&lea/ jtres. La Nation ne veut pas faii 
^ .rfoute , car aucun des individus i 

^^^t ^^ ^^'^^ ^'^^ ^" coûteroit à lui-même ; 

j^ intentions que les divers partis fe prête 

^^ ^jf cet affreux défordre , ne font que des i 

covrs non réfléchis. Mais l'anxiéfé dans laque 

le tréfôr public tient les créanciers de l*Eta 

Vaît autant de mal qu'en feroit une banquerou 

On ne peut pas créer du numéraire. En cri 

t-on , la crainte l'enfouïroit. Les affignats fc 

Funiq 
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ne peiivent-îls pas fe partager entre les princi- 
pales villes du royaume ? Énfinavec des municipa- 
lités établies, avec Tintérêt de chaque citoyen 
pour fa propre sûreté , pelit-ôn craindre à^ 
manquer d^efpèces au point dé rie pouvoir payçr 
le$ troupes par toute autre caufe que celle d'un 
défaut abfolu de circulation , & les affignat» 
mônnoie détruitont-ils là circulation ? Il ne faiit 
pas fe lafler de le dii*e> piiifque lé fpedacle 
en devient tous les jours plus afRigeant. L'inac*- 
tion du commerce ne -ceffe de faire par-tout 
d'efFrayans progrès. Cette inaûion vient dii 
tefferrement des efpèces , & celles-ci fe reflef- 
tent ou s^échappent d'autant plus hors du royaii- 
nie , que la fufpeiifion , fi long-temps prolongée , 
des paiemens du tréfor public , fait Craindre 
par - tout des faillites oCcafionnées les unes 
par les autres. La Nation ne Veut pas faire 
"banqueroute , car aucun des individus rie 
fait ce qu^il lui en coûteroit à lui-même ; . & 
les intentions que les divers partis fe prêtent 
fur cet affreux défordre , ne font que des dif- 
cours non réfléchis. Mais l'anxiécé dans laquelle 
le tréfôr public tient les créanciers de TEtat ^ 
fait autant de mal qu en feroit une banqueroute. 
On ne peut pas créer du nuniéraire. En créa- 
t-on , la crainte l'enfouïroit. Les affignats foût 

Tunique 



fufli^e reffource. On ne les enfouira point. Il 

fkut s'en rapporter , à cet égard , à Tinquiétiidô 

.idie-'mêmc; Il faudra donc néceflairement qu'ils 

animent la circulation , & ils ranimeront a pro» 

portion que leur émifîion fera plus confidérable* 

<;roît-on (jw 600 millions puiffent fuÔire à re** 

■préfenter le niunéraire miij en réferve ? Il fau* 

droit donc fuppofer que la crainte n'a fait reffer- 

rer que fe tiers du niunéraire. 

Je'iié cônnois que deux objeÛions contre une 
-grande émiflîon d'affignats. L'opinion de ceux 
qui en recevront tout-à-coup pour des fotomeç 
confidérables , foit du tréfor public , foit de leurs 
propres créanciers , & qui craindroient de ne 
pouvoir pas en dîfpofer a0ez promptemént avec 
les profits fiuxquels ils font accoutumés ; & 
les vwM . de ceux qui ^ voulant toujours fou* 
mettre les finances de l'Etat à l'iifagé des crédits 
intermédiaires , voyent avec peine tout ce qiii 
peut^ en. ^r^nchir le tréfor public ; tout ce 
qui rend inutile ou moins prefiant 5 des établie 
femens de. jwpquec publiques y impoflibles à Créer 
dans les temps difficiles , & très-peu néceffaire^j 
dans les. temps de crédit & de profpéiité. Mait 
en écoutant ces confidérations particulières , fali« 
vera-t-on les fo.rtimes du grand nombre > aiti* 
mera-t-on la circulation générale, rétablira- 
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t-oti les travaux? Lequel vaut le mieux pour la 
chofe publique , ou que tant de débiteurs réduits 
à hnaftion puiflent Êicilement , au moyçn des 
aflîgnats monnoie , s'acquitter & fe relever de la 
confomption qui les mine; ou que le^.conve* 
nances, même douteufes, de créancier^ çmpicliis 
& inquiets fur les fuites d'un payement trop fuy 
bit> remportent fur lesconvenajicesdes débiteurs? 
Ûaôivité de la circulation s'entretient-i^e mieu]||: 
jfpus la tyrannie des cté^ciers , que daps unétat de 
chofes favorîibles aux débiteurs ? Mais à quoi 
fervent ces queftions ? Quelqu'un doutca-t-il quç 
la langueur des affaires ne puiffe finir qu'en niet- 
tant. à leur aife tous ceux qui s'qxï occupent? 

,.; J'invite à ' réfléchir fur- tous ces détails , les 
p^rfonnes éclairées qui reftent en fufpends fur la 
iortime des affi^ats qu'il convient de Veffer dans 
H circulation ; elles céderont de trouver celle 
de iîx: cens millions ,• trop confidéràbïe. 
. Je pafle aux fcrupules îq^i'elles peuvent avoir 
encore fiu: le cours forcé de ces affignats/ 

Pourquoi veut-on la libre circulation des pa- 
piers qui , n'étant pas de la monnoie , peu- 
vent en tenir lieu ? C'êft parce qu'en général , 
les papiers monnodes font fujets à de grands incon- 
véniens & à d'horrîbîes abus 5 c'eft parce qu'ils 



ra^ragent ,' an lieu de fertilifer ; c*eft parce qiie 
fufhge univerfel des mctaiix précieux , a donné 
fi cçpx-ci des avantages que ne peuvent avoir les 
papiers monnoies ; avantages qiii fouvent obligent 
à échanger les papiers contre les métiaux^ Sanij çe^ 
eonfidërations , il y auroit de la folie à pê p^ 
reniplacer par - tout les n^épiux avec le papier- 
fixonnoie; car les métaux font un agent très- 
coûteux , fiir-tout pour les notions qui les tirenf 
^rétranger^ 

Ma's ces coniidérations s'appliquent-elles aux 
affignats-nipnrioie ? Pas mieux qu'aux lettr'es-de- 
çhange^ qui ne diffèrent des affipats que par I9 
nature dé leur échéapce. L-un & l'autre de ceç 
{papiers repofe fur l'opinion qu'il exifle des va- 
Ijeiïrs fpécialement deftinées à les payer , & ep 
cela , les affignats ont un avantage fur Içs lettres 
^e change; le fond qui dpît payer les afiîgnats 
êft mieux connu que les facultés des tireur^ deç 
lettres de change , & de ceux qiii les endoffent ou 
les acceptent. Mais perfonne p eft contraint âi 
prendre une lettre de change , & Ton ne pourra pas 

refufer un affignat, Cherchons donc les motifs 

de cette contrainte ; & fi ces motifs n'ont rien de 
jdangereù;;ç & font fan;5 inconvénient , s'ils fonf 
pécejQaires pour affur^r , dans ces temps de crîfç| 
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la circulation des affignats, ppurquçi s'inquiét€« 
joit-on de la contrainte? . . 

On m acçordç fans doute qji'il feut rétablir la 
circulation dansjes afFaireç^ & ffès-promptement j 
car dans Tétat çonvxilfif du royauine ^ & ne con4 
fidérat-on qjiië la capitale , il n entre pas dans 1^ 
tête d'un homme xaifpnnable , qu'il ..ne ^le 
apporter aucun remède à cette langueur^ qui, 
^traquant la reprpduftion, agrave^& propage 
la misère. La misère ne fait pas même des contre- 
révolutions ; elle détruit tout gouvernement 
qiielconque. ; . . .. 

'Qu'on me permette d'infifter^fùf ce point. 

J'entends quelquefois demander fi la conftitu- 
tK)n i?eft pas -teUem^ avançée^que Ja banque- 
route ne ndurroït pliis la détruire? Il yaudroit 
mieux demander i quoi tient maintenant Tunion 
des diverfes parties dont le royaume, eft corn- 
ppfé ? N'eft-çe pas à une habitude quç çonfirn^e 
aujourd'hui l'opinion de force .& de gloire atta- 
chée à cette grande afîbçiation , d'pii réfulte un 
tout impofant? Mais que deviendront cçtte force 
& cette gloire^ Ç la Nation fait b^jquçroute ? 
Çfr'tâins dépîlrtemens feront be^uçpup plus mal- 
traités que d'autres; il y aura, une très-grande 
inégalité daps les moyens de réparer les pertes. 
De4à , tlifcorde & jaloufie entre lès départe-. 
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tnens ; & cotntne la force publique n*aura pas en- 
core recouvré fon unité j comme les change- 
«ens auront fait beaucoup de mécontens ; comme , 
en un mot , la conftitution ne fera pas encore con- 
folidée i il eft abfurde , non-feuicment de penfer 
qu'elle puifle s'achever dans les troubles incal- 
-culables d'une banqueroute, mais qifavec cette 
taufe de troubles, l'on puiffe s'entendre fur quel- 
qu'arrangement politique qiie ce foit. Une lon- 
gue & cruelle anarchie , ou une fciffion toujours 
orageufe du royaiune, prendroit la place de 
rétat aûuel. 

Or la banqueroute fera inévitable fi Ton laifle 
plus long-temps dépérir les reffoiu-ces que la 
circulation peut feule entretenir , puifqué, d'nti 
coté, la dette s'accumule, tandis que de l'autre les 
taoyens de la payer s'afFoibliffent. 

Mais avec quoi rétablircz-vous promptement 
cette circW&tion fi défirable? A défaut de l'argent 
qui vous manque , pouvez-vbus la rétablir autre- 
ment qu'avec des propriétés difponibles ; & ne pou- 
iraiit ïés vendre incontiaent, pouvez-vous mieux 
faire que d'en difpofer par anticipation , que de 
tirer dès lettres de change fur ces propriétés , 
■payables à mefure qu elles fe vendront ? Tels 
ioni les aflîgnats. Mais fi vous n'en. forcez pas 
le* cours i qifarrivera-t-il ? Ils feront livrés , de 



la manière la plus malheureufe, à toutes les 
fpéculations de la cupidité qui voudra pro- 
fiter du difcrédit , à toutes les chances de 
cette multitude d'intérêts , fans ceffe en guerre 
entre eux , à depuis long— temps accoutu- 
més à toute la licence, à tous les excès atta- 
chés au défaut d'efprit publici Le débiteur 
;ie pourra jpas mieux compièf fur ces affi- 
gnats pour payer {qs dettes , qu'il ne peut comp- 
ter fur les effets publics qu'il. pofsède encore; 
& le grand but de rétablir la circulation , but 
bu'on ne peut plus confier ians une funefle 
imprudence, au hafard de la diverfité des idées 
fur la convenance de ces affignats ^ quelqu'évi- 
dente qu'elle foit, ce but fera manqué; Il faut 
donc abfolument ^ ou que la circulation des 
affignats foit protégée par une force irréfiftible-, 
bu s'expofer à une banqueroute d'autant plus 
affreufe, que la misère publique & des mécon- 
tentemens de tout genre , l'auront précédée* 

Mais^ dit-on, la contrainte n'ayant jamais été 
liîi moyen de crédit , le cours forcé faVor-fe.i 
le difcrédit des affignats , au lieu de rempecher...s 
Obfervez donc qu'il ne s'agît plus de crédit felon 
^acception ordinaire. Ce crédit tient à des cii^ 
(Confiances qui s'approchent (ans doute j maii 
dont l'époque eft encore incertaine. Il ne youi 
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:*éfte,& cette diftînaionn'eft point une fubtîlitc , 
^e la confiance que peut infpirer pour un ex- 
pédient quelconque , la fageffe de la loi qui rendra 
fexpédient même indépendant du crédit ; comme 
dans ôertdînes conjonfturés , une volonté defpc- 
fique taffure mieux que les tifages de la liberté." 
Airifi le cours forcé des aflîgnats , étant évi- 
demment im réful tdt de' la raifon , pourquoi 
rfagiroit-il pas efficacement {ut les efprits en 
feveur des affignats. ? Puifque perfonne ne pourra 
les refufer , chacun devra craindre qiuls né 
s'àvilîffent : dès-lors chacun aura intérêt à s^é- 
dairér , & à éclairer les autres ; & puifqu^enfîn 
on ne peut oppofer aux affignats monnoie que 
des craintes exagérées , ou des raifonnemens 
abfufdes, on comprendra que la loi qiii en force 
le cours , eft , pour le bien de [tous , une digue 
tiéce&ïre Contre Tes malveuillances , ou les fpé- 
culatioiis ennemies ; & conféquemment cette 
contrainte , au lieu de caufer le difcrédit des 
affignats , leur conciliera bientôt la faveur pu- 
blique. Les billets de la caiffe d'efcompte ne prou- 
vent-ils pas qu'il eft des circonftances où la con- 
itrainte irallentit les eflFets du dilcrédit? Croira-t-on 
que ^ dès à préfent , leur défaveur ne feroit pas 
plus grande , fi Ton pouvcit les rcftifer en paie- 
îittent ? Que dcfiets , âutî!rit^& plitsfbîides , 8: rap- 

K4 



portant un intérêt, perdent cependant beau-, 
coup plus que ces billets. , parce qu'on ne 
peut pas s'en £.rvir comme en fc fert de 
ceux-ci ! Or , fi la contrainte a pu affoiblir lt$ 
effets du difcrédit fur. dos^ billets menteurs , ne 
peut-elle pas, à plus forte raifon , en garantie 
des afllgnats qui tiendront ce qu'ils promettent ? 

C'eft à l'époque des arrêts de fiuféance, qu'il 
falloit s'élever avec force contre leur inconce- 
viable précipitation» Appliquer maintenant la 
rigueur des principes aux affignats , c'eft , j'bfe 
le dire , fe méprendre fiu: It nature de la chofe^ 
& fur l'état de la queftion ; c'eft s'expofer, par 
ces comparaifons fauffes fous tous les rapports ^ 
à tout perdre i c'eft , comme je l'ai dit, livrer le 
pauvre à l'avidité du riche ; les débiteurs à la du-* 
reté de leulrs créanciers ; la finance de Tétat à la 
plus ruinaife anarchie ; & pour arriver à quoi ? à 
trouver ^ lorfqiie la conftitution marchera d'elle- 
même , à trouver , dis^je , dans les finances , au-» 
tant & plus d'embarras qu'à préfent. Car en laif» 
fant fouffiir la circulation , l'indiiftrie aura reçu de 
prpfondes bleftures , & il en réfuttera pour le re-» 
venu public des viiides , que les plus beaux fyf- 
ternes d'impoûtiou.ne rempliront qu'avec une ex- 
trême lenteur. 

Les motifs qui détenninent le cours forcé é^s 
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afignats^ né:abliflent donc aucune différence 
qfàles mette avec jiiftlce au-ddTous des lettres 
de change, qu'on ne confond poinf avec le pa- 
pîer-'inonnoie. 

En un mot , on achèvera de fe réconcilier 
avec la contrainte , û Ton confid^re Fémifiion de 
6qo millions en aflignats-monnoie , moins comme 
Un allégement de la dette publique (puifqu après 
tout, on ne diminue la dépenfe annuelle des in* 
térêts , que de 1 5 millions) , que comme un fe- 
cours doxi^é à temps , à rinduflrie générale ^ 
dont le fort du revenu public dépend. 

Quand M. TEvêque d^Autun propofa de con- 
vertir Tarrièré en annuités , il ne perdît pas de 
vue la circulation. Voici comment il raifonnoît. 
Ceft lui-même qui parle dans ime lettre au ré- 
^aâeur du courier de TEurope. 

« Lorfqu on eft prcfîe d'une dette, que cette 
j» dette eft bien recorniie, que le terme en ciî: 
3» échu , il ne peut exifter que deux partis à 
ji prendre : celui de payer fur-le-champ , & (dans 
» le feul cas d'une impoffibilité abfolue ) de 
p prendre des engagemens à des époques bien 
» certaines , & en indemnifant du délai : tout 
f>- autre parti me femble néceffairemçrtt faux; car 
» ce ne pourroit être que de faire femblantde 
T^ payer, en ne payant réellement pas i & c'eft 
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i^ fur-tout à ipôi fe réduifent potu' riloî tons le* 
^ projets de banque dont les b llets ont un coorii 
» forcé >f4 '^ 

L'impoflîbilitë de payer fur-U'-champ , ét^t 
démohtirée àbfolué , M. d'Aùtun propôfoit de 
Convertir Farrièté en billets annuellement reiïH 
boarfables ait fort, portant intérêt à cinq pciir 
Cent , &de fixer à vingt ans le terme du demîeif 
rembourfement* 

Voilà donc Mû arrangement par lèqael ié 
créiancier de l'Etat feroit contraint de recevoir 
en paiement V des èStts fur lefquels il n'avoît pasr 
cortîpté; car, des annuités ne font pas des tf^ 
pècts fonnantes. Or, Comme au lîeit d'un fimpl^ 
particulier traitant de gré àgréavecfes créanciers^ ' 
îl s'agit d'une nation ; comme (qs députés fe déter— 
minajjè fur la dette publique , repréfenteftt , tout*-" 
àJa-f(Àis ^ le débiteur , le créancier , la puiffaiice 
4}uî décide fouverainement du fort des créancier^,' 
& le juge qui , dan$ cette tranfaftion forcée, pèfè 
rîntérêt de la nation , on conviendra que la caufe 
îjiii ïiéceffitQ des arrangemens y oblige à confH 
dérer plus de chofes que la fimple commodité dû 
débiteun 

Quand il S'agit de rèmboùrfer , fânS ëfpèeeSj' 
teïé fomme égale au tiers du revenu annuel dtf 
toute k nation ; quand cette fomme appartient â 
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iine ûiultitude de créanciers de l'Etat direûs ou 
indireâs ; quaild il iréfulte de la fomme , & du 
faDiiibté des créanciers ^ un tel entrelacement d'in- 
térêts individuels , qu'on ne peut Jîlus diftingaer 
perTonne dans TEtat ^ à qui le moyen choiii par le 
débiteur , pour s'âc^uittei: ^ foit ihdifFérent i l'équité 
Veut que ce moyen puifli convenir au plus grand 
nombce ; que le tort çccafionné par le tréfor pu* 
blic aux affaires de la nation ^ fe prolonge le 
moins poflible ; & que pour cet effet , le plus 
grand nombre fe fente évidemment intéreffé au 
fuccès du liioyerii ; 

Si le. moyen eft donti^aignartt , il doit donc l'être 
pour tous les individus qui compofent la nation* 
Auflî M. d'Autim appuyoit-il la convenance des 
annuités que les créanciers de l'Etat feroient obligés 
de recevoir, fur un ordre établi dans les finances^ 
tel 9 que la renaiifance du crédit en fut la confé-^ 
quence immédiate ; en forte que les annuités fe 
vendroieht AU pair prefque fur-'U-ckamp ; quA 
far-'là quiconque déjircrcit un prompt rembourfemcnt^ 
ferait prompumtnt rembourjL M* d'Autun a donc 
fenti 'vpi'û falloit pourvoir à ce que > non-feide-* 
ment les créanciers direûs de l'Etat ^ mais encore 
les créanciers indireâs , n éprouvaffent pas de ^ 
pertes , en faifant| ufage des annuitéjs avec lef* 
truelles la nâ.tioh rembôurferoit larrièréi !1 les 
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a fondées fur des arrangemens qui reridroient LE 
PAIR à tout porteur d'annuités ; & encore une 
Ibis cela doit être, dès que pàf Pimmenfité de la 
iette , la nation eft tout à la fois le débiteur 
& le créancier ; que le créancier direâ du trélbr 
public a 9 pour ainfi dire , déterminé lui-même 
ce qu'il faut offrir à fon créancier perfonnd , 
c*eft-à-dire au créancier ihdireft de TEtat. 

Mais le fuccès des arrangemens de finance , 
quelques judicieux qu ils {biént , dépendant d*une 
finîltitudc d'évènemens incalculables; il eft par 
cela même incertain, M. d'Autim ne pouvoitdonc 
fetîsiaire à l'équité qui le dirigeoit , que par 
un genre de payement qui eût l'un ou Tautre 
de ces deux effets ; favoir , de produire prefque 
ficr-h'champ CE PAIR, à la faveur duquel qui- 
conque auroit befoin d!un prompt rembourftmene ^ 
fut promptement rembourfi ^ ou de rendre corn- 
mims , à tous les individus de la nation , lès 
chances attachées à la nature du payement ; car 
en matière d argent , ce qui eft un défavantage 
pourtous , n'eft infuportable à perfonne y & même 
nfeft bientôt plus im défavantage , Ainfi Tintcn* 
tîon de M. d*Autun, c'eft-à-dire fon équité ,îè 
.conduiroit aujourd'hui , je diroisprefqu'au papier 
inonnoie, -quoique j'en fois autant ennemi que 
lui ; car même dans Tefpèce ordinaire de ce ^H^ 
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pier, s'il étoît décrété par la nation ^ & afliijetd 
à la plus exaûe,''& la plus févère adminiftra- 
tion, il feroit moins menaçant pour elle , quci 
l'état aûuel de la circulation. 

Mais la nation n'eft pas réduite à ce trifle eypé^ 
dîent ; elle a mieux à dcnaer qiip du papier* 
monnoic. ordinaire ; elle a des aflignats fur les 
biens eccléfiaftiques & domaniaux; ceft ceux-ci, 
& non le papier- monnoie , qu*il faut comparer aiuc 
-annuités propofées par M. d'Autun ; . & certes 
fon conviendra que fi les anmiités méritent con-* 
fiance , Içs afiSgnats la mériteront à plus fierté 
raifon, puifque leur émiflîon. ne peut mette 
aucun obftaçle aux arran^emens nécefTaires poiuc 
donner du crédit aux annuités, . 

Les mêmes motifs qui ont fait propofer à, 
M. Févêque 4'Autun des annuités^ militent donc 
en faveur du cqurs forcé des^ ai&gnats , imi^ie; 
moyen d'éviter des perte?,, non-feulement aux. 
créanciers djrçâs de TEtat , mais encorç à tous 
ceux qui ^ par^ jme chaîne infinie , ont des rapr 
ports avec ces créanciers. C*eft luiiquement dans 
ce parti, qiie la nation , çofifidérée comime dé- 
biteur , créancier & juge , remplira ks oblij. a^^^ 
tions envers dle-mêrae , dès' qtf .^e ne peut pas> 
gayer en efpèus fonnum^^. 

h crois avoir prQuvé aux citoyens de bor^ç 
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foi, & auyef|)rits attentifs^, qu'une émiflîon.de 
trois ou quatre cents millions d'affign^ts çft loin 
de fuffire pour rétablir la circulation. 

Qu'une émiflîon^ de fix cents ipillipiis nç peuf 
pas être trop confidérable. 

Que cette fomme n'afFeftera pas leur. crédit \ 
quoiqu'elle foit décrétée & les affignars répandus 
avant que le recenfement des biens du clergé, aijf 
été feit , ou que la dîme ait été remplacée. 

Que les fcrupules des perfohnes qui héfîtenf 
fur le cours forcé des aflîgnats , ne font aâueller 
ment fondés ftir ançunç bonne raifon. 

Que Topération la plus prefF^nte j celle de 
rétablir la circulation , feroit manquée fanç 
cette précaution , & qu'on fie dpit pas courir 1§ 
lîfque de la manquer. 

Qu enfin les aflîgnats monnole rempliront 
mieux que des annuités, le but que la nation ne 
peut pas perdre de vue ^ celui de remplacée 
les efphes fonnanus , qu'elle eft hors d'état de 
donner , par des çSsxs qui ne caufent auçiuif 
perte à {çs créanciers direûs ou indireds^ 

Refte-t-il quelque chofe à dire fur la queftlo^ 
fi importante des aflîgnats? Un mot encore j 
( car je ne repotidrai , ni aux criaîlleries în? 
juftes & imprudentes contre un mpyen qu'piy 
nôfFre pas même à^ remplacer; ni aux pbje^joijf 



que des motifs fecrets remlent inintelligibles ; nî 
àce qu'on appelle le fentlment , car il ne réfulte que 
de ropiniâtreté , & de l'impuifiànce j fc^it ^J laçeine 
de méditer. Ce n'eft pas fui: des apperçus aùffi 
fufpeâs &. aufli nébuleux qu'on doit fe décide? 
dans ce qui concerne la forti^ne pu]?liq]ue ). Ou 
Tarithmétique eft faufle, pu les aflignats , le meilr 
leur des papiers, doivent être rép^nduç abon-^ 
damment. Ou tous les hommes , fens exception ^ 
font éclairés , raifonnables , défintéreffés , Cç 
foumettent toutes leurs fpéçulations à la critiqua 
févère de Fâprit public , ou il faut que dam 
1 effrayante înàâion qui détruit le commçrcç | 
le cours des aflîgnats fbit forcé, 
' Ou il faut payer en efpèces fonnantes, ou 
il faut y iTuppléer par des promefTés qui les 
remplacent. Or,fon ne remplace point Tefpèce 
que chacun èft obligé de recevoir , par 6eé 
pronieffes que chacun pourra refufer. La cîrcu- 
culation fufpendue , conduit i toutes les cala^ 
mités; tous lesindividus font intéreifés à fon réta^ 
bliffement; il faut donc quç tous les individus 
foîent fournis au feul régime qui ^ dans ce motnent 
peut 'lui rendre quelque aftivité. S'il eft des in- 
dividus » qpe leiir pofitîtîpp rende 'indépendahs de 
la circulation , ils le feront auffi du régime deftiné 
à laranime?;;^ • - - * * 
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^ P O S T-S C R I P T U M. 



Sur Pint&êt des afJtmuLts. 



/ *AI parlé , dans mes premières ohfervations^ (i) 
de la néceilité de n'attacher ayx aiHgnats , qu'un 
intérêt fenûblément inférieur à l'intérêt ; légal* 
îe reviens de nouveau fur» ce point , ayant appris 
que quelques perfonnes , confultées p ^ Iç comité 
iiàs finances , demandent que l'intérêt des affignars 
foit fixé à cinq pour cent. 

On fe tromge fi Ton penfe donner par-là plus 
de crédit aux affignats. Ik mériteront confiance i. 
ou ils ne la mériteront p^is* S'ils, ne 1^ méritent, pas, 
comment veût-pn qu'un, intérêt^ plus onmoîng 
ibrt, les faffe préférer aux ejT^xc ces? Au contraire; 
rintérêt étai^t une charge pour l'état , plus elle ferai 
forte, & moins Taffignat fer^ envifegé fevorable- 
ment. Suppçfez un affign^t, ne coûtant à Fétat 
que trois pour cent d'intérêt , & qu'on l'ait donné 
en rembourfement d'une affignation fîir les do- 
içaine^ qui Iwi en coûte cinq , n'cft-il pas évident 

(i) Page sg de la féconde édidon corrigée. 

t|U*îl 



([u'îl fe joint â Paffignat une idée (TécÔnomte ^ qiiî 
le préfente fous un jbiir favorable? ' 

Mais fi, comme l'ofi ne peut en doutçr, Taf* 
fignàt mérite tonte Confiance; un léger intérêt tiç 
fuffira-t-il pas pour le rendre , dans là circulation , 
préfërablé aux efpèces > Ce feroit une erreur que de 
Vouloir le deftiner aux longs^placemcns d'argent r 
ï^ but principal, celui d*ammer la circulatîdn . 
d'y remplacer le numéraire refferré , ce btft feroit! 
manqué. En un mot , les affignàts ne font pas faits 
pour le temps où l'argent fera abondant , il font 
principalement deftinés à le fuppléer ^ & , â 
cet eflFet , il fuffit , pour avoir dé l'avantage fur' 
l'efpèce , qu'ils rendent un petit intérêt à ceux 
qui 6ht toujours une fomme d'argent en caifle ,' 
foit pour des échéances^prochaines , foit pour leurtf 
befoins éventuels. C'eft uniquement aînfi que les 
aflîgnats-mottnoîe conviennent au temps préfent," 
afin rfempêcheir les efpèces d'augmenter de prix! , 
ou de fe teflerrer davantage. Auffi , de tf ès-bohs' 
calci^ateurs ,' convenant qu'il faut leur attacher 
un intérêt, voudroient qu'il n'excédât pas. trois' 
pour cent, fur-tout fi l'on ne met pas pour plus 
de 400 millions d'àflîgnats dans la circulation. 

Ils fe fondent fiu* ce qu^un papier , qui peut- 
fervîr de îiiQnAoie courante, & rapporter J)ar-' 
deffus cet avantage un foible intérêt, eft {ïlus pjré-* 

L 
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cieuxdans les affaires , qu'un papier nqpinonnoîe , 
qui rendroit çinqpour cent. Auflï conviendrpit-il 
que rintérêt fut un peu au-deffus de trois pour 
cent, fi la quantité des aflîgnats eft portée à 
èço millions. 

Si Ton attache un intérêt de cinq pour cent 
aux a£|îgnats , il faut s'attendre : 

I®. A ce qu'ils ne faflent bientôt plus Toffice 
de monnoie ; & comme le numéraire effeûif ne 
peut revenir que lentement , on ne manqueroit 
pas de retomber bientôt dans la pénurie ââuelle ^ 
par la quantité d'affignats qui fortiroientde U 
circulation. 

2^. On peut compter que Tintérêt du commerce 
s'élèvera au moins de deux pour cent au^-deffus de 
de celui des aflîgnats. Sans cette différence, lesprê- 
teurs ne fe décideroient pas à courir d'autres rifques 
que ceux des affignats , dont la valeiu: fera toujours 
aftive, tandis que des lettres-de-change, des billets 
ouautres valeurs, reftént morts jufqu*àleur échéan- 
ce* Par conféquent fi Ion met l'intérêt des affignats 
à 5 pour cent, les négocians ferontprivés del'argent 
des capitaliftes , ou des reffources de l'efcompte ; 
à moins que les premiers ne veuillent accorder 
fept pour cent d'intérêt , ce qui leur donnera un 
grand défaVantage vis - à - vis du commerce' 
étranger. 



j^. Les brens-dil Domaine & du' Clergié fé vcfl^ 
dront d'autant moins aVàntageufemient & moins 
promptemerit \ que l'intérêt dès affignats fera plus 
élevé que la rente de ces biens. Car , pourquoi fe 
deflàîliroît'oii d'une valeur qui ne donnera aucun 
embarras, qui, à tout înftant, pourra fervîr de 
monnaie , & qui rendra un fort intérêt , pour 
âcquértr des^ plîpriétés cmbarraflantes , & Jim 
moindre revenu ? Lé gouvernement perdroit 
de deux manières; il retîreroît des biens ecclé- 
. fiaftîques & domaniaux un foîble mtérèt , & il 
en pàieiîiît un'très^fdrli fiirles affignatSac 

L'intérêt apt'achë aux affignats doit donc être 
îriférifeui: à celui que renlîeht lés. Bfens fur lefquels 
ils fbht hypothéqués; ?è'ft le pliiç'iùr.moyei^. d'en 
accélérer la ' vefite^ * - 

Sitr an mcorwéntent des ]^gnAs' pour tes èréân^ 
ciers qui ne font pas dans le ca^ ditrt xerty^ 
hoirjis ^'Sf^^ui nef It'àPèntpas^^ • ' • ' 
• • _ . ■ ' j' f ■ ■ -> ' • 

- Qooîqïi^îme: mefure igèiàtû&^ tellfe qu'un ftioyto 
de ranimes -bi cisculatî^nf^ c'eft-à-KÏire dê&ife le 
bien de ta chofè publique , ne doive pas Jéttfd- ar- 
rêtée pari lès défavantages q«î- pourcoient' en ré- 
fùlter pour quelques individus^, dans des cas par<^ 
ciculiers, on n'en eft pas mdss obligé de paurvoit 
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Il cç cas 9 fi cela fe peut fans nuire k IVffet^^éral 

que. doit avoir la meflire. 

On fuppofe un débiteur d'unç (bmme quel-* 
conque non échue ^ dont îl paye l'intérêt & £ux 
la folidité duquel le créancier eft tranquille, 
,. On. fuppofe rémiffion des aflîgnats, & qu'à 
.leur première apparition 9 ils perdront contre Tef-» 
pèce^ ou que FeTpèce gagnera: colicre les afCgnats^ 

Et Ton dit : le débiteur ayant le droit de fô 
libérer ^- fera tenté de le faire , fi , par le moyen 
des aiîîgnats V il Iç ^eut avec avantage j (bit en 
les achetant avec des. efpèces , foit en fe les. 
procurant de toute autre^ manière. Jlçft évident 
qu'alors le créancier fera en foufFrance , s'il ne 
peut pas placer les aflignats comitif^il placeroi^ 
les efpèces fur lefquelles il a compté en prêtant. Ne 
peut-on pas remédier k cet inconvénient ? 11 me 
fembjfe quç rîen,j3i*gÛpluj facile ^ par on déçre^ 
Sjui oi^nncrqit : .^..^^ ^ 

1^, Qu'aucun, débiteur ne poiirroit^ fe libérer 
de créances non échues , qu'avec des efpèces fon-^ 
fksoitest fiSc que» s'ilwiiblt le fiiire av^d^ afli-» 
g¥iUé i il a^rQi^ bçfoîp r 4u libre copfenf emeni 
dç fo^ijcréancîèr- . - 
.: i^o Que i. tout? icreancter à qui fon débitenr ofe 
firîroîç des aflignats en. paiement d'une créance 
échue iSçvoit aûtorifé k les refufer , en offi:anttbute« 
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fois la prolongation de la créance, k la condition. 

de n'en recevoir l'intérêt qu'an taux légal. 

Ces précautions peuvent ralTurer beaucoup de 
créanciers 9 fans nuire le moins du monde à lacircu-»- 
lation des aflîgnats ; qui, d'ailleurs, j'ofe le prédire, 
gagneront bientôt une prime fenfîble contre les ef-*: 
peces , pour peu que les efprits fe raiTurent fur les 
circonftances. Envilâgées de fang froid, elles n^onc 
rien d'effrayant, H la circulation eft rétablie; 
elles prendront, dès ce moment, un afpeft moins 
nébuleux , fi ce n'eft aux yeux des imaginations 
ibmbres , ou des âmes timides. . 

SECOND POST-SÇRIPTUM. 

J'apprends, danscenvMnent, queM^leCoui* 
teulx de CanteleuK a lu, au comité des finances ^ 
»n mémoire où l'on propofe de porter la circulation 
des aflignats , 

A loo milions forcés ; 

Et à 100 millions non-fbrpés. 

J'en demande pardon à l'^utèur de ce mémoire^^ 
mais )e ne crois pas qu'il foit poflible d'imaginer 
rjen de plu$ propre ï donner aux affaires le.der^ 
nier coup de grâce , & je fupplic , avec inftançe ^ 
qu'on veuille bien y réfléchir ; car , Ibrfqu'on voit 
la &cilité avec laquelle on a induit 1 aflemblée 
nationale en erreur , inr la prétendue utilité de la 
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caifTe d'efcompte:, dans des temps audi difficiles qnê 

ceux où nous fortunes 9 il y à dé quoi trembler* 

'. Il eft clair que xôo millions d'aflignats forcés 

fe partageront entre Paris & les Provinces ; il efr 

ckir que les 170.. millions de billetis de caifïè^ dont 

là. circulation; eft renfermée dans Paris , feront re-^ 

tirés; il eft clair, qu'il n'y a nul moyen certain 

de rappeller le numéraire en réferve ; que tout «^ 

qu^ôn peut faire a cet égard y c*eft d*éviter les opé-^ 

rations qui , par leur nature^ font ennemies du 

numéraire v il eft donc dair que les agens de la 

circulation diminueront dans Paris , de tout ee qu'il 

en paflera dam les Provinces; ainfi les loo millions^ 

d'aflîgnats forcés ^ fe^ partageant entre" la capitale 

&'le refte du Royaume v Paris fe verra enlever 

près de la jnoitié des billets-monnoie qui fervent 

aujourd'hui à fa circulation. Certes, voila un beau 

fervîce à lui'ièndre 1 

Ce n'cft pas tout. Comme s'il n'y avoît pas aflèz' 

d'effets a vendre fur la bourfe , on' créera encore 

200 millions da/fignats non forcés, c'eft-à-dîre 

qiix)n augmentera de 200 millions la quantité des 

eiïets dont le poids ccrafe le commerce & les finan-» 

ces , les effets qui ne font pas des agens de circulation 9 

& qui cependant ne peuvent fo foutehtr que.parla 

circulation. Aînfi, en méme-tcmps qu'on diminiie 

pour Paris les agens de la circulation de 70 million» ■ 

au moins, on augmente le bcfoin -de ces agens de* 
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Sloo millions d'aflignats ; car cèux-cî n'étant pas 

forcés , feront fur la bourfe , comme tous les autres 

papiers qui repréfentent les emprunts, &qui tendent 

toujours à fe mettre au même niveau. 

On dira qu'ils s'emploieront à Tachât des biens , 
.fur lefquels ils font hypothéqués; mais ceux qui ont 
ces biens en vue 9 vpulant les obtenir à bon marché , 
laifferont tomber ces aflignats non - forcés , ou 
plutôt les feront tomber auflî bas qu'ils pourront. 

Ce n'eft pas tout encore. Il y aura loo millions 
forcés. Le bon fens demande donc qu'on prenne 
garde à ne pas afFoiblir le crédit de ceux-ci par au- 
cune fauflè opération. Seroit-ce remplir ce but pré- 
cieux , que leur affocier xoo millions d'effets du même 

genre j qui ne feroicnl pas forcés} N'eft-il pas 
clair que le difcrédit que ceux-ci éprouveront , en 
fe confondant avec tous les autres effets morts , 
rejaîlliroît diredement fur les aflignats forcés, dont 
laftivité ejft fi néceflaire? Cefl comme fi, pour 
rendre un homme agile & vigoureux, plus léger à 
la courfè , on lui attachoit un cadavre ! 

Qu'eft-ce donc qui a pu fuggérer de fcmblables 
mémoires,? Sont-ce des vues fecrettes^ totalement 
étrangères au bien public, a l'intérêt du commerce, 
au rétablifïèment des finances ? ou font-ce de fim- 
pies erreurs? En ce cas^ elles font ufi peu fortes. 

Penferoît-on qu'on afFoiblit lesinconvcniensatta-r 
diés aux mefurei forcées , en diminuant la quantité 



d'aiCgnats forcés? Ce feroit une erreur non moiâs 
déplorable que l'autre ; & d'où vîi^droit cette eiv^ 
reur ? De ce qu'on ne fe repréfente point le vrai 
befoin du Royaume ; de ce que la gène du tiéftic 
public fait perdre de vue la langueur de la circu-* 
latîon. On obferve avec douleur ^ & dans les publia 
cations de M. Necker , & dans celleis du comité 
des finances ^ que l'état de la circulation n*a point 
encore été approfondi dans fes vrais rapports. 

Repréfentans de la nation ! je vous en conjure, 
pour votre propre honneur , pour l'intérêt de votre 
patriotifine, pour ce que vous devez a l'engagement 
que vous avez pris à la face de l'univers ^ éclairez- 
vous fur l'état de la circulation , fur luniquemoyen 
qui vous refte de U ranimer. Allez au fimple , aux 
chofes que l'évidence indique , lorfqu'on n'a d'autre 
vue que l'intérêt général. 

Créanciers de l'état , veillez donc k vos intérêts^ 
aflembiez^vous , délibérez , faites au comité des fi* - 
tiances , a l'afîèmbléc nationale, les repréfentations 
que vous avez droit de lui adreffer , & pour votre 
intérêt; fans cela, vous ferez facrifiés par la 
multitude des projets ; & avec vous , le revenu 
public , dont le miniftre des finances , préoccupé 
de la pénurie du tréfor , paroit oublier les rapports 
immédiats avec la foi puUique. M 

De rimprinjerie de L. Potier de Lille j^ 
rue Favart, N^ 5. lypo. 



RETIREZ-VOUS DONC, 

ET 

MOUREZ EN PAIX: 

^^ÉPONSE au dangereux Mémoire 
présenté par M. Nécker à rÀssemblée 
Nationale. 



—Il est impossible, pour peu qu^on soît instruit, 
^e n*êùe pas révolté du dernier mémoire du 
jninîstre des finances. Tout y porte une em- 
preinte de dissimulation , d'orgueil , de mau- 
vaise foi et d*excessîvè ignorance. 

Depuis long-tems ]e suis la marche tortueuse 
de ce ministre, j'ai apostille plusieurs de ses 
écrits. Pavois gardé pour moi ces observations 
qui Jtti écoient si désavantageuses : Tamour de 
la tfanquiltité publique me prescrivoit ceinte 
réserve; mais son dernier mémoire est trop/Ç^- 
dangereux, pour que je garde plus long-temi 
le silence. 'C^. ; 

Les penonnes instruites sont décidées depuis' :;/, 
long-tems sur la réputation et le mérite de 
MNeçker; mais il y en a qui ne le.connoîssent 
que dVprès Tengouement^qu'il a eu l'adresse 
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d^inspiren Ce sont ces personnes pour lesquelles 
il faut peindre ce ministre , d'après ses écrits ; 
et comme on le retrouve tout entier dan^ son 
dernier mémoire: c^est-là que je trouverai mes 
couleurs. 

Je ne lui 4eTnanderai compte ni de Porigine 
de sa fortune y ni de son emploi , ni des fautes de 
son ambition passée. Cest Fhomme d'aujourd'iiui, 
c^est l'homme constamment dangereux que je 
vais peindre». 

Je ne retrancherai pas un mot de son mé<« 
moire 9 afin qu'on ne m'accuse pas de l'avoir 
altéré. 

Texte;. 

J'apprends que Ton doit lire ce matin à l'assemblée/ 
au nom du conûté des finances , un rapport sur la dette 
exigible : et si j'ai été bien mformé , on propose avec 
prédileaion pour la liquidation de cette dette, une 
création de dix-huit à dix-neuf cents millions de Ullets- 
monnoie , qui joulroicm: , ou non , d'un intérêt jusqa'i 
leur extinction. 

Réponse. 

Je poutrois me dispenser de répondre à ce 
préambule j mais comme il nous donne im 
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exemple de Tastuce et de la fausseté de M. Necker, 
je vais apprécier la valeur de ce paragraphe [: 
c'est k vous , M. Neckér, que je parle. 

« Vous apprenez qu'on doit lire ce matin!» 
Et sur le champ vous mettez la main k la plume; 
^t vôtis composez un mémoire que je défie k 
la main la plus légère d'écrire dans huit à dix 
^res, et au copiste le plus expéditif de trans- 
<^rire dans k double de ce tems t 

Or^ que ce soit votre minute , que ce soit sa 
capîe que TOUS ayez envoyé k l'Assemblée Natio- 
nale , je dis que vous n'avez pas eu le tems de 
l\^ire dans la matinée, encore moins de le 
faire copier àUtz k tems pour Je faire parvenir 
au moment que le comité des finances a fait 
son rapport : donc vous commencez votre mé- 
moire par un mensonge» Que nVt-on k vous 
reprocher que cette jactance Kttéraîre! 
. Vous mettez ensuite en doute si vaus ave^ 
été bien informé, et vous feignez d'ignorer si les 
hilhts^monnoie proposés jouiront ou non d*un 
intérit. Votre dissimulation perce. A qui per- 
suaderez-vous que vous n*ctes pas parfaitement 
informé de tout ce qui se passe dans le comité 
des finances ? A qui persuaderez-vous que vous 
n'avez reçu que le matin même l'avertissement 
du projet du comité. 

A^ 
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T E X T p. 

J'avois £ak cotmottrC) il y a quelque tems , aux 
membres du comité des finances ,' qui confèrent , av^ , 
moi , mon. sentiment très-décidé sur de pareils moy^ m 
de liquidation y mais le rapporteur , dont il est qùestl^c^ 
aujourd'hui^ ne m'a point été conmiuniqué. 

RÉPONSE. 

Osez, dite que vous navcT^pas tu eonnoissAnce 
du rapport du comité : oseZr dire qu'on ne vous 
a pas donné copie de ce rapport. Si vous l'osez* 
ne nous parlez plus de votre mor^ité. 

Mil 

T E \X T E. 

Je croîs donc remplir un devoir envers l'état et cnrc» 
l'Assemblée Nationale , eh me pressant de déclarer qnc 
le ministre des finances n'a donné aucun assennoKQt i 
la proposition qui doit vous être £àite,' et .q^i'il la côa*? 
sidçre comme infiniment dangereuse. 

Réponse. 

Vous parlez de remplir un devoir envers 
l'état : si vous vouliez remplir tous ceux que 
vous avez riéglîgc, vous auriez une gran<](e dette 
à acquitter. Nous verrons dans peu commuât 
vous remplirez ce devoir. 



« Vous n^avci donné aucun assentiment k la 
» proposition qui doit être faîte, te Qu'importe , 
vous n'êtes point membre de PAssemblée Natio- 
nale, et votre assentiment nVjouteroit rien k 
la balance des voix. « Vous ri'avei pas donné 
» votre assentiment !» Qu'importe? Aurîei-vous 
encore l'orgueil de croire que votre assentiment 
doit précéder toute proposition ? Q'importe , 
encore un coup, cet assentiment, si la propo- 
sition est avamageuîie à l'État ? 

« Vous considérez cette proposition comme 
» infiniment dangereuse.» Cest Ik le point 
essentiel; c'est ce que vous devex prouver ; c'est 
ce que nous chercherons , mais en vain , dans 
votre mémoire,^ 

t IV- 

Texte. 

Je croîs de pla^ être obligé de représenter à l'AsscmMée 
que y si ellçlalssç le public dans rinccrtltude sur ropînlôn 
qu'elle conçoit d'une proposition de ce genre , U en poorca 
résultcr^romptcmcntles plus fiinestcs inconvémcns. 

RÉPONSE. 

Que répôndrez-vous , monsieur , à celui qui 
vous dira que vous êtes un homme aussi dan- 
gereux qu'imprudent > rue cette phrase înccn- 
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(dîaire mérite le blàme de Phomme de bien, et 
l'animadversîon de la justice ? 

§. V. 

Texte. 

C'est avec mie peine mfinle que les marchands , les cfae& 
de manu&ccures , les particuliers de tout état , trôuYcnc 
le numéraire efFcctîf dont Ils ne peuvent se passer pour 
' leurs besoins habituels ^ c'est avec une pekie infinie tptc 
radministration vient à leur secours par une distribotio»' 
joumaUeie (i)^ et pourvoit de plus à la solde destroapes et 
de la garde de Paris , à la paye des travaux des ports , 
à celle des atteliers de charité , aux fonds en appointe* 
mens qu'exige le service des rentes, et à d'autres dépenses 
qui ne peuvent être cxécutécfs qu'en espèces elïcctîves. 
O n'est pas tout ; tel est dans quelques provinoes le 
resserrement du numéraire , que la ville de Bordeaux, 

( I ) L'administration vient au secours des mar* 

CHANDS ^ DES CHEFS DE MANUFACTURES ! GlorificZ-?OU$ y 

Monsieur, de vos généreux efforts j mais aussi, apprenez- 
nous l'étendue de cette générosité 5 où si vous voolcx gar* 
der le silence , je vais parler. Chaque semaine M. NecI^ 
donnev aux chefs des manufàaures quatre cent , et toot aa 
plus six cent livres en écus , contre une pareille valeur ca 
billets de caisse. Mais ces chefs de manufactures ont cinq 
à six cents mlfle livres i payer par semaine à leuÊs ouvrid»^ 
pcuvent-îls le faire avec quatre cents livres en écus? jadCiT 
▼pus d'un aussi minutieux sccoors. 
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nns tm secours momentané que je lui al fkit pisset , sè 
seroit trouvée dans la plus grande détresse i circonstance 
remarquable ec dont votre comité des finances est parti* 
cuiierement instruit. 
/ 

RÉPONSE. 

Hé bien , donc ! puîsqu^on a tant besoin de 
numéraire , il faut trouver un poyen pour en 
mettre dans le commerce une quantité égale 
au besoin : c'est ce qu'a parfaitement senti TAs- 
semblée Nationale ; c'est ce que sent parfaite- 
ment tout homme qui n'a que Plntérét de la 
France en vue : et nous verrons si la proposi- 
tion du comité remplît le but *, et nous verrons 
si vous proposez un moyen plus efficace ; et nous 
verrons pourquoi vous vous opposez à la propo- 
sition du comité; et nous parlerons finance, 
mais non de cette finance qui enrichit un ban- 
quier, un agent de change, en un mot, un 
marchant d'argent ; mais de cette finance dont 
dépend le bonheur et la gloire d'un État ; de 
cette finance qui ne peut enrichir l'État qu'autant 
qu'elle enrichît les sujets de TÉtat ; de cette 
finance qui est intimement dépendante du prin- 
cipe constitutionnel de toute nation ; et nous 
vous montrerons combien cette finance bien- 
faisante est opposée à votre finance meurtrière, 
oui meurtrière; car c'est par elle que vous, 



monsieur, oui vous, vous avez conduit la 
France sur le bord du précipice. 

§. VI ; 

Texte. 

IVous ayez autotîsé radmlnistratlon , , par nn décret , î 
Élire les sacrifices nécessaires pour se procurer du numé^ 
ralre efTealf s mais ce décret ne levé pas toutes les di£r 
cultes. 

RÉPONSE. 

Cest vous, monsieur, qui avez trouvé moyen 
de faire rendre ce décret , qui dans une main 
avide devient désastreux ; puisque si, d'un côté, 
on tient compte à l'administration des sacrifices 
qu'elle se dit obligée d'avoir fait pour acheter de 
l'argent; de l'autre, elle ne parle pas des opé- 
rations fructifiantes dont elle a pu faire, usage 
en vendant elle-même l'argent et payant en 
billets de la caisse d'escompte. Je ne dk pas 
que l'avex fait ; jç ne dis pas que vous aviez 
intérêt à favoriser cette vente de . numéraire ; 
je ne dis pas que vos amis , vos parens y avoîent 
intérêt \ maïs il falloit éviter jusqu'à l'ombre du 
soupçon, et ne point solliciter un décret qui 
pouvoit vous y exposer. IlTalloit prendre les 
moyens les plus sûrs pour empêcher la vente dt 
l'argent. 
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§. V II. 

Texte. 

L^admlnlstcation n'a qne trois moyens poor se ftocurzt dé 

l'argent. 
Le produit des impots. On oe ks paye plus qu^en assi^» 

gnats. 

Réponse. 

Est-îl exactement vraî qu'on ne paye pluf 
les impôts qu'en assignats ? Dans ce cas , vous 
devez désirer et demander qu'on fasse des assi- 
gnats de petite valeur , afin de faciliter vos 
paiemens de petites sommes. 

§. V I I I. 

Texte. 

Jfjcs acKats d'espèces. Moyen très-circonscrit^ lur-tour 
depuis qu'on a rendu ce trafic dangereux. 

Réponse. • 

Vous regrettez qu'on ait rendu ce trafic dan- 
gereux ! Ignorez-vous que ce trafic est abomi- 
nable et contraite à tout principe? ignorez- vous 
que ce qui est destiné à être le prix d^une mar- 
chandise, ne doit jamais être lui-même mar- 
cbandise ) ignorez-Tous que c'est parce qu'oa^ 

- B ' 
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a toléré ce trafic désastreux que le numéraire 
métallique est rentré dans les coffres, et qu'on 
ne Pen faisoît sortir que pour ceux qui le payoît 
cinq , six et jusqu'à dix pour cent ? Qu'en est-îl 
résulté ? une plus grande rareté de numéraire : 
en effet , supposez dix personnes qui ^ pour leurs 
besoins journaliers les plus pressans, changent 
chacune un billet de 200 liv. cela fait 2000 lîv. 
qui ne sortiront de ces dix poches que par écus 
pour les plus petits besoins ; car pour les achats 
ou paiemens plus considérables , elles paieront 
en assignats. Ainsi 3e ces 2000 livres , îî en 
sort à peine dans le public 50 à 60 livres par 
jour: donc voilà 2000 livres, à peu-près, hors 
du commerce. Si au lieu de dix personnes vous 
en mettez cinquante mille , vous aurez cent 
millions gardés précieusement et hors de la 
circulation ; et certes , pour une ville coînmc? 
Paris , cette supposition n'est pas exagénîe, N*eit- 
ce pas^là une des causes de la rareté du nûcné- 
raîre ? Et vous regrettez de ce qu'on s'oppose 
à la vente du numéraire métallique ! Mais qui 
profite de cewe vente ? des gens à argent, 
M. Necker, des financiers , des banquiers, des' 
agens de change , des courtiers de change , des ' 
méprisables marchands , quelques limonadiers ,' 
quelques frippons débitans de vîn ; enfin , toute • 



y 

\ 
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Cette classe très-cîrconscrite , qu'on appelle 
S^ns ^ argent , et que j'appelle flcaux de la so- 
ciété. Voyons actuellement qui soufïre de cette 
'^ente d'argent. Tous les honnêtes gens , tous les 
Ouvriers , tous ceux qui ne cachent pas l'argent 
«ans un coffre, tomes les personnes qu'on ne 
paye qu'en assignats , sur lesquels ©n leur fait 
perdre \ c'est-à-dire, les quarante neuf cinquan- 
tièmes de Paris et de la France ; c'est-à-dire^ 
"■^s plus honnêtes gens de la France: oui, les 
P^tis honnêtes gens ; car croyez, Monsieur, qu'il 
^ y a que des^ malhonnêtes gens qui vendent 
^e Pargent , qu'il n'y a que des malhonnêtes 
S^xis, des véritables voleurs qui spéculent leur 
*Ojc-tunc sur la mîsere publique , qui s'enrichis- 
^^ïit de la ruine de leurs concitoyens. Pesez, 
"^^ on sieur, cette grande vérité; quelle que soit 
"* application que vous en faflitz, vous direz, au 
^tid de l'ame, que le vendeur d'argent est un 
PP^o , un voleur , un malheureux. 

§. I X- 

Texte. 

***>fin , les extractions de matières d'or et d^argçnt da 
1 ^étranger j et cette dernière ressource est de même extré- 
xxiement limitée. 

^-^s ètrat^ers ne nous doivent pas, et nous leur dc- 
^aandoQS de l'argent : il est évident ^uc cela ne peut se 



Àîre sans une circulation forcée : aussi , tan£s qu'il noili 
Tient des piastres 4'un coté du RoTaumCi de l'autre 3 
ton des écus. 

REPONSE. ' 

Sans doute, Monsieur, vous ne feret ve- 
nir de Tor et de l'argent de Pétranger , qu'au- 
tant que vous lui rendrez de Por et de l'argent 
en échange, puisque le commerce est suspendu; 
aussi c'est la pins îmbécilledes opérations, d'ache- 
ter des piastres pour faire des écus : on est obilgé 
de rendre argent pour argent : l'on acheté à 
perte. Il faut donc un moyen qui nout fasse 
passer des piastres des Espagnols ; oe qui nous 
ramené aux principes fondamentaux que je vous 
rappellerai dans un mémoire. 

§. X 

T E X T E. 

J'éprouve, pour rassembler la portion de numéraire îhdît- 
pensable aux paiemens les plus urgcns , une difficulté 
journalière , une inquiétude très - semblable à celle qui 
m'a dévoré pendant les longs et pénibles jours ou j'ai été 
obligé de lutter contre les dangers menaçans de' la 
Éimlne. 

REPONSE. 

Ne nous parlez pas « des difficultés et des în- 
» quiétudes qui , dites vous , vous ont dérafé* 
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» pendant les longs et pénibles jours où vous 
» avez été obligé de lutter contre les dangers 
y^ menaçans de la famine »• Ce fameux procès 
n'est pas encore légalement jugé : vous n'avez' 
répondu ni au baron de Rudlege , ni à M. de 
Calonne , sur les très-graves reproches qu*îls 
vous ont fait il y a long*tems : votre silence 
ne vous condamne*t-il pas î 

§. X I. 

Texte. 

Cependanc je ne vois encore en perspective qu'un accrois^- 
sèment successif d'assignats , qu'une addition inévitable 
aux quatre cents millions déjà déterminés ; addition néces- 
saire pour remplir le service de l'année , et pour com- 
mencer celui de l'autre. . . 

Réponse. 

Vous ne voyei qu'un accroissement successif 
d'assignats! Je vous plains; vous êtes aveuglfe, 
oti plutôt vous ne pensez qu'à vous , vous ne 
pensez qu'à demander de l'argent pour les opé- 
rations ministérielles de votre place ; vous vous 
inquiétez, peu de la misère qui accable les Fran- 
çais. Voyez, monsieur, les besoins de l'état j 
mais voyez-les dans toute leur étendue; et 
voyez aussi les besoins des pauvres Français^, 
aifxquds vous-devcz votre ixnxùense fortune. ' 
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1% riicsÊXca ôe lias. » ^m in pair 
» ^.sjn^iv : 1 5; '/«jiisânissexxBciire.cp&«.l!cift 
» ne Deor cxererxniner œei sexoir i>ifrr dair- 
,> ^c^T^i?: jecettR jigmige ammeg^trfc, jyÇeggr^ 
vonf ère^ le aio? ignonair ies Mmisnes des 



Fr^rce?:, rjii LTmimnc ie 's jins îimgiie j 

7 >i< c^ ^>T . en mèsie lesxs ;ms ttiiis coss Zâtxac le 

Oh • nies .^mis* aie: Cancitnvens I 3e cmyex 
pas a ce dî^-Ciur; 5aix it -jerTâe ; 3ieâsz<-yTXii5 
de cer étrar^j^r lui 2?:c la cause ie ooiis ¥xm 
jn<îii:c. Oîi , M. >ridie: L tous nous ârcsz <fe 
iu>ti«; rdJj'On^erir one janiais . jomsâ Esl France 
r.'icre dâr^ ^t^ erres aias isçnfenrrte» cçie aoiv 
le*; Tiir. isteres des cxsng^irs ^ M^ttos ^ Maz2cia, 

jV(<ii<; CTpvrfyizznm des as^ertîocs snssî perfides; 
et ; 'v.<0ptr Vecker m'y conrrainc , rnootrons oa 
^'> îg-.orance, f>n sa mauvaise foi ; et sam rone 
er Tai^ rre de ce^ faces, prouvons cpnl est md^ne 
de î^ place qu'il occcpe. 

M. Mecker précend que dans la position dans 
hf\}vtW, non< r,ou"> tronvons j rinnodoction 
<rrif>c êommc immense de nouveaux Assignats* ' 
in/if»f>f.fe; rcpar dra la frayeur. D'abord, cette 
ft/mimc c^t^cllc immense? elle est de dix-huit 
k dix-neuf cents millions de Billets-monnoie: 

c'est 



( '7 ) 

Ï^avcu qu'a fait M. Necker luî-méme au com- 

mencement de son mémoire. Or, voyons si 
même deux milliards dePapîer-monnoie seroîcnt 
une £ommc cxhorbitante. Que l'Angleterre nous 
serve d'exemple , et tout le monde conviendra 
que l'Angleterre est dans une situation plus 
florissante que la nôtre. Comparons donc la mas^e 
dti numéraire des Anglais avec la nôtre, et coni- 
tinons-lk avec la proportion de la population de 
ces deux Etats. 

L'Angleterre ne compte que neuf millions 
tPhabitans ; et son numéraire se porte à près de 
cinq milliards, dont seizo cents millions seu- 
'lementen m onnoie métallique. 

La France est habitée par vingt-cinq millions 
d'individus : quel est son numéraire ? deux mil- 
liards et demi en espèces métalliques , et quel- 
ques centaines de millions d'assignats , très- 
nouvellement mis en circulation. Or, je de- 
mande à tout homme sensé, si il n'est pas clai- 
rement démoîjtré , i°. que si nous voulons 
établir une balance nu^iéraire qui nous mette 
au niveau de l'Angleterre , nous devons avoir 
au moins douze milliards de numéraire, donf 
quatre milliards seulement en monnoîe d'or e' 
d'argent. Allons plus loin : ne portons notre 
inonnoie métallique qu'à deux milliards %t demi ; 

C 
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tioUs pourrons alors porter notre monnoie de 
papier à cinq milliards, pour suivre la proppr^ 
tion qui se trouve en Angleterre»: donc Pëmis'-«^ 
iion de deux milliards de Papier n'est pas im- 
mense. 2^. Si PÂngleterre est florissante avec 
uiie aussi grande quantité de numéraire , n^n 
concluerons-nous pas que Pémission de deux 
milliards de numéraire présentera une perspec* 
tive de prospérité approchante de celle de PAn- 
gleterre ? 3^, Si trois milliards et plus dé Papier^ / 
pour neuf millions d^Aflglais, n'ont pas. répandu 
une juste frayeur tn Angleterre, deux milliards 
d^Assignats pour vingt-cinq millions de Fran- 
çais ne doivent répandre aucune frayeur en 
France. Parlerai -je de la richesse delà Hol- 
lande? Cette discussion m'entraineroit trop, 
loin. 

Donc la frayeur que cherche à inspirer M. 
NeckeV est mal fondée; elle est un de ces crimes 
de lèze-hation , dont est responsable envers la 

France son Ministre des Finances. 

> • 

Ce n'est pas tout : 

« L'argent effectif se cachera davantage , dît 
M. Necker-» L'argent effectif! Qu'entendez- 
vous par ce mot, avec lequel vous trompez la 
classe ignorante ? Vous savez ou dev.ez savoir ce 
que c'est que l'argent effectif; mais c'est ce que Ic^ 



Taople né sait pas , et c^est ce qu'il faut lui appren» 
dre, afin de le prémunir contre vos assenions 
insidieuses. 

Argent et monnoie son^ synonimes : ot^ 

qu*est-ce que Pargent ou la monnoie ? c^est 

un homme plus habile que AL Necker qui nous - 

l'a appris \ c^est le plus grand politique , l'homme 

le plus savant qui ait jamais existé ^ personne 

ne Ta encore surpassé en connoissances , peu 

d'honimes en ont approché : c'est Aristote. 

Comment définit-il la monnoie ? Il ne dit pas 

que c'c^st un morceau d^or, d^argent ou de cuivre. • 

Il dit: (f est un moyen quelconque dont nous 

nous servons pour acheter tout ce qui peut se 

Vendre (i) : or, puisque c'est un moyen QUEL-* 

CONQUE j tout peut servir a la monnoie : donc , 

&^il existe un papier avec lequel je puisse acheter 

tout ce qui peut se vendre, ce papier sera une 

véritable monnoie , parce qu'il est un de ces 

itioyens quelconques. Il y a eu des monnoies de 

^érre , de coquilles , de pâtes , de cuir , etc« 

A Sparte , elle étoit de fer. Rome n'a eu pendant 

{>rès de cinq cents ans {i) que de la moanpie 

^e cuivre. On use encore en Afrique de coquilles 

(i) Medîum qvoddam pcr cpofL metiçiu]: Qmnîa qyx 
XI comœerclp cadunc. 

(%) Plîn.lv 33 ; c. 3. Flor. cp. 8. Zonard. t. x. HotoiB^ 
le QiDiuiûs argent^ p. 57. 
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pour monnoie. En Amérique, il y a de la mon-* 
noîe de papier: et certes , les Fràncklin et les 
Washington étoient et sont d^aussi grands polî» 
tiques que notre Docteur Genevois. 

Tout, je le répète, tout dans la nature peut 
servir de monnoie. Mais 'pour que cette mon- 
noie obtienne une confiance absolue , û fauc 
qu'elle ait tous les caractères qui tendent k ins-^ 
pirer cette confiance *, et il y en a cinq essen<« 
tiels : i^. Il faut que la monnoie porte Tem- 
preînte déterminée par la souveraineté^ x^. qu'elle 
soit délivrée par la souveraineté ; 3*. qu'elle soft 
garantie par la souveraineté ; 4^^. que personne 
dans TEmpire ne puisse la refuser ; 5^. qu'elle ait 
une hypothèque inviolable que Pon ne puisse 
cacher ou enlever. Or , quant à ce cinquième 
caractère, comme les propriétés territoriales ont 
seules cette qualité de ne pouvoir p^s être cachées 
à l'œil du créancier, il suit que le Papier-mon- 
noie doit avoir pour hypothèque une. propriété 
territoriale ; et il importe peu que cette propriété 
appartienne à la Nation ou à un individu de la 
Nation , pourvu que la propriété ne puisse être 
vendue que pour anéantir le Papier-monpoîe^ 
ou après l'avoir anéanti. 

Cest pourquoi les billets de Law n'étoîent pas 
un papier-monnoie , et qu^ils ont été si d^ai^-* 
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treux. Le gage de ces billets dépendait d^im 

commerce maritime , qui dépendoit lui-même 

de la mobilité de deux élémens également în- 

oonsrans. 

Cest pourquoi les billets de la Caisse d^Es- 

crompte ne sont pas un véritable papier-mon- 
xioie^ ils ne sont pas délivrés par la souveraineté; 
31s viennent d'une société de finance , et leur 
^age consiste plus dans fincertaine moralité 
<l*une adihinistration qui change , que dans les 
^ohds, dont ils sont la représentation, 

Maistout papier qui portera les cinq caractères 
monétaires constitutifs ^ sera une véritable 
monnoie, sera un argent effectif^ 

Cela posé , comment M. Neçker a-t-îl pu 
dire que t argent effectif se cachera 'davan- 
tage , lorsqu'on mettra dans le commerce deux 
mîJIiardsd'argentetFectif déplus qu*iln'y enavoit? 
Mais , ne nous y trompons pas , M. Necker en- 
tend par argent effectif les louis et les écus 
qui, comme nous Pavons vu , ne sont pas le 
Sful argent effectif. Mais dans ce cas , je sou- 
tiens à M. Necker , qu'il a encore tort , et je 
leprouve ; i^. que nous importequ*on nous cache 
les louis et les écus ( i ) sî nous pouvons nous 

' ( I ) Je pourrois prouver à M. Necker qu'il scroîc peut-v 
jêtre {iTdittageq^ que aous o'ayoos ni lonis ; ni icus \ mais 
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ctt passer î Or , nous pourrons nous en passer 
si nous avon^ des billets de dix et de vingt livresi 
avec cette espèce de monnoie et des pieces.de 
deux , cinq , dix et vingt sols , joints à notre 
monnoie de cuivre , nous pourrons acheter tout 
ce dont nous aurons besoin. 

Je soutiens à M. Necker, 2^. qu'il est mor2^- 
Icment métaphysîquement , physiquement même 
impossible, que la création de deux milliards 
de papîer-monnoie , fasse cacher les touîs et les 
écus plus quMls ne le sont ; et je soutiens j ait 
contraire , qu'on verra reparoître , dans le com«« 
merce , tous ceux que les combinaisons cri- 
minelles ont fait disparoître. En effet , c^est 
rîntérét qui est la mesure de nos actions : or, 
quel seroît Phomme assez imbécile pour garder 
dans son coffre, sans aucun avantage, soit 
xéel, soit imaginaire, des sommes considé- 
rables en or ou en argent ? L'or et Pargent 
1» ■ " »■ ■ .11* 

c'est une langue qu'il n'cntcndrolt pas j et nous , nous Fran-* 
çoîs qui ne disons que de naître pour la lîbené et let 
grandes vérités , nos yeux sont encore trop fblbles pour 
en soutenir l'éclat : laissons prendre à notre organisadon 
intellectuelle cette vigueur qui ne s'acquiert pas dans les 
langes de l'enfance politique s alors nous comprendrons 
ce^e importante vérité , qui nous tendra absolument le 
peuple le plus libre , le plus indépei^^ot et le pliui hcurctuu 



hVnt d'autres fins que de se procurer tout ce 
aôht on a besoin : Por et l'argent placés en 
^uisltions de terre , en spéculation d^ndustrie 
ou de commerce , rapportera à celui k qui ils 
^artiennent , un profit plus ou moins fort ; 
tandis que cachés dans un coffre ,' il ne produit 
aucun fruit. Est^il donc à supposer , qu'un homme 
veuille perdre six , huit , dix mille francs an- 
imellement^ pour le seul plaisir de giarder 
deux cents mille livres entre six ais , où pour 
le stérile projet de rendre inperceptiblement 
rare une chose dont il est assuré qu'on peut se 
pafser 1 

Ce n'est pas tout : nous avons vu que la ra-- 
reté du numéraire , causée par l'abominable 
vente de l'argent , se portoît , pour Paris seul , 
au moins à cent millions. Certes, si une grande 
émission de papier-monnoie , si une émission 
de ce papier dé valeur de dix et vingt livres 
déjouent les manœuvres des marchands d'ar-- 
genc ; et si l'on peut se passer 4|j|leur secours , 
ceux qui ne gardoient bet argent qiie par 
nécessité , ne s'y voyant plus forcés , feront 
refluer 9 dans le public, ces cent millions: je 
dis ces cent millions , et je suis persuadé qu'il y 
en a quatre fois plus de reserrés par cette 
cause. 
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'Que penser, je le répète , de cette asseirtio|l 
inquiétante pour une certaine classe de ci-^ 
toyens , assertion imprudente , pour ne pas dire 
criminelle , de la part de celui qui se la permet.^ 
ique penser de cette assertion ? « Le prix de 
39 Pargent s^écattera de plus en plus du pair 
» avec les Assignats ! « Mais , lo. il vient d'être 
démontré qu'avec des billets-monnoie de dix 
et vingt livres , et notre petite moTinoie y nous 
pourrons nous passer d'écus et de louis ; con«*- 
séquemment les louis et les écus n'auroient plu& 
qu'une valeur intrinsèque, conséquemmènt, en- 
core , [le pair avec les Assignats seroit alors 
à l'avantage des Assignats : i^. le prix d'une 
chose n'augmente qu'à raison de sa rareté; or ^ 
SI , comme je viens de le prouver , les louîs et 
les écus sortent des coffres , ils seront moins 
rares ; donc ils se rapprocheroient du pair, quand 
même on ne remettroit en circulation que ceux 
^ue la rareté du numéraire a fait incarccren 

Et vous ojfjii dire , M. Necker , « qu'on ne 
j> peut déterminer quel seroit Peffet dangereux 
y> de cette première inquiétude ! « On peut vous 
pardonner les erreurs que vous avez répandues, 
dans votre ouvrage , sur l'Administration des 
Finances:, on peut vous pardonner les injures 
que vous avez massées dans votre livrg des 

Opinions 
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Opinions Religieuses^ mais on ne peut pas vc^is 
pifccdonr^ep le feu que ce dernier mémoire attise., 
le fer rreurtiçier qu^il .met dans les.mains ^e ces 
bons Français que vous trompez, horriblement^ 
Oh ! rue rous êtes un hôte bien terrible ! 

§• XIIL 

Texte. 

tt est impossible , en des tems deveims si extraordinaires J 
* ^ uottver' une solution complette à toutes lés difficultés. 

RÉPONSE. 

Sans^ doute il est difficile de trouver toutes 
les solutions à toutes , les difficultés ^ mais im- . 
possible ! Non : celui qui avoue cette impossibi- 
lité , est indigne de tenir les rênes de PEm- 
pire : il faut qu'il se mette au timon, qu'il 
cpurbe sa tête sous le joug , et qu'il traîne souç 
le fouet. d'un conducteur habilei . _ > 

§, X I V. - 

Te X TE. 

Quelle doit être en de telles circonstances la marche de 
l'esprit 1 c'est de fixer son attention suivie danger le plus 
éminent, et de songer, avant tôlitîj irécaner. , 

ÏA (dns^ grand sans. doute , et sans a^icttiic com£%r4sqi|à^jr: 

p 
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4?tn Hottodulre une somme {mménse Se VÉfieû'éièà^ * • 
noie ; c'est de metcté ainsi en canse dans 1er mécoiitemiè- * 
mens , tes plaintes et les réclamations, lU» pas ont 
«fiame quelconque de la «ociàbé^ mais raniTessalké des 
citoyens ; cVst de les metoe en cause, non pas d'une- 
maniece passagère , mais chaque jour , chaque heure et 
ï tous les instans ; c^est de tenir dans une continuelle 
inquiétude les Che6 de manu&ctures sur les moyens de 
payer le salaire de letâs ouvriers , et tous les pardculiers 
sur les ressources nécessaires pour acquitter leurs dépenses 
. joiûnalieres ^ c'est de mettre encôi» en risque la silbsîs- ; 
tance- des villes au moment où l'âffluenoe ilUmttée des 
Billets-monnoie les feroit refoser dans tous les marchés 
libres *, c'est d'exposer jusqu'à la sûreté des transports 
d'espèces au milieu des besobs urgens de numéraire ,' 
qui se mani&sterûient*dans. toutes les tilles; c'est de 
~ fendre incertain le payement des Ttoupes , celui des tra« 
▼aux publics , celui des atteliers de charité^' celui de 
.toutes les dépenses dont le retardement' devieodroit un 
sKjet de commotion et d'effervescence -, c'est enfin de . 
donner à tous les gens mal-intentionnés , un moyen 
' Ëiclle d'augmenter le xiôMc et de mettrele Royaume fta 
combustion* * , • 

Réponse. 

Nous n'avons vu, jusqu'à présent, que quel- 
ques lignes incendiaires ! Ici M. Necker. entasse, 
des maux imaginaires sur des maux imagi<* 
naires \ et son but est d'effrayer , afin de fiure 
nattrê 'des obstacles fiu -bien que^xloît lîécessiike* ^ 



jpent produire k projet du Comité des Finances. 
7e vais continuer la làcbe que je me suis im- 
posée , et prouver que si le Ministre est de bonne 
foi, il est le plus incapable désliommes ; où s'il 
nVst pas le plus incapable des hommes , il est 
de la plus excessive mauvaise foi» Au reste , toute 
cette tirade n^est réellement .q^^un aux oratoire, 
qu^uné cliaine d^assertions vagues^ et la prerniere- 
chose qu^il faudroit sans dpute faire ^ ce scroit 
^^e fbi;cer le rhéteur a prouver ce qu^il avance i, 
inais comme il lui seroit impossible de le faire , 
j^ vais prouver que ce qu^I a avancé , est mo^ 
salement faux et le sera réellement. 

1^. Le plus grand danger, selpn le Ministre, 
le danger, j^/i5 comparaison ^ ï^tst d'iptroduire 
une somme immense de Papier-monnoie*. J!dï 
jprpiiyé, par la comparaison avec l'Angleterre , 
que Hntroduction de deux milliards de Papier* 
.monnçie ne nous met encore qu'à une disunce 
crès-éloignée de la parallèle comparative de ce 
Royaume. Ainsi, il est très- faux que cette émis- 
sjk>ti de deux milliards puisse causer le moindre 
danger }. et si M.Necker étoit un grand homme 
en Finance politique, il saurcit que tant que 
Iç numéraire d'une nation n'excède pas la moitié 
de sa richesse territoriale, il n'y a pas d'abus:. 
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et nous sommes kîen éloignés de cette ligné de 
démarcation. 

lo. Le Ministre prétend que pette introduc- 
tion de Papier- monnoîe « mettra eh causé 
» dans les mécomentemcris , Ie$ plaintes et les 
» réclamations ^ non pas une partie quelconque 
3» de la société, mais tunivcrsalité des cîioyenim. 

Arrêtons-nous îcL 

D^abord , quant à ce<: mécontentemens ^ ces 
plaintes^, ces réclamations , on ne doit s'arrêter 
qu'aux mécontentemens fondés, aux plaintes 
raisonnables, aux réclamations justes^ Or,' par- 
tant de Ik, ]e demande, i«>. si généralement 
Puniversalité des citoyens ne se plaint pas d.e 
la rareté du numéraire? Je demandé, 2<^ si 
M* Neckër ne vient pas d'avouer que les ma- 
tières d'or et d'argent qu'on feroît venir de 
l'Étranger, seroîcnt d'une mince ressource puis- 
qu'il faudroît rendre en écus ce qu'on, tîreroît 
en piastres? Ainsi, on ne pourra pas faire cesser 
la rareté du numéraire métallique avec dé Tor 
et de l'argent : donc, po^r faire ce<;ser la plaîrte 
générale , la plainte de la véritahtc universalité 
des citô ens^ il faut suppléer au numéraire mé- 
tallique par un autre numéraire. Et comme nous 
avons prouvé que , dans les principes , le riuro^- 



jraîre en papier qui sera muni de tous les carac* 
teres requis , sera une véritable monnoîe y Tiinî^ 
versalité des citoyens qui manque de numéraire 
jnétallique, et qui trouvera dans le numéraire 
de papier tous les avantages de la monnoie d'or 
et dVgent , cette universalité ne se plaindra 
pas. 

Ne soyons pas dupe de la tournure insidieuse 
des phrases du Ministre, Il parle des mcconten- 
temens ^ des plaintes , des réclamations ; mai^ 
on n'en trouvera que d'une certaine partie de 
la société^ c'est-à-dire , de celje des manipu- 
lateurs d'argent^ qui ont leurs richesses en coffre 
ou en porte-feuille pour travailler les écus et les 
papiers publics. Le Ministre qui devroit oublier 
son ancien état pour parler un langage digne 
du Ministre d'une grande Nation , sent parfai- 
tement bien qu'on se déterminera à fabriquer 
du Papier-monnoie de.io et 20 livres pour la 
facilité du comtnerce , et pour assommer le trafic 
des écus ; il sent que cette grande émission àt 
numéraire fera ressortir Por et l'argent; il sent 
que le numéraire devenant plus commun , l'in- 
térêt de l'irgent baissera, et conséquemment 
que les biens-fonds acquîéreront plus de valeur, 
et conséquemment encore,qu'il ne sera plus pos- 
sible de faire valoir à h bourse , ou dans Pantre 
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éc fiisnce, fargent de lo k zo ponr ccfUt; il 
senr parfaitement que les remboursemeas de» 
pffices supprimés et à supprimer se fera en Papie»- 
jnonndîe et non en contrats de liquidation , ce 
que peut-être il préfêreroit ; ce qui seroîc tout» 
fois dangereux ^ en ce que tout eSêt de cette 
nature est une pâture d'agiotage , et on moyens 
de faire perdre aoic. titulaires des offices sup- 
primés 50 pour cent, pour les faire aspiferpar 
les Vampire» de la rue Vivienne. Oui, ce sos^t 
ces. Vampires qui sont la seule partie quelconque 
de la société qui sera mécontente^ qt>i fer» 
entendre ses plaintes : mais ne croyeipas qv^elle 
osera réclamer ; elle auroit lionte de voir se 
turpitude au grand jour, et de s'entendre dire: 
« Vous ne constituez pas la centième partie de 
» la société; vous vous êtes enrichis aiuc d^ens 
» de cette société; vous Tavez horriblement 
9 comprimée : laissez-lk respirer , et ne vous 
a» opposez pas à ce qu'elle jouisse du premier 
9 bienfait de la liberté, dont il est permis aux 
» Régénérateurs de la France de leur faire 
» goûter toute Tétendue. » 

Reprenons le texte. Le Ministre ^ en parlant 
de mécontentemens , plaintes et réclamations ^ 
ajoute , «c que ce ne sera pas d'une manière pas- 
» sagere , mais chaque jour ^^ chaque heure et à 
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^ >dtis les instans : » Phrase de Rhéteur , suf 
Uquelle il seroit ridicule de s'appesantir, puisque 
flous avotis vu quMl n'y aura ni plaintes rai- 
sonnables , ni mécontentemens fondés y ni ré-« 
daibations justes. 

te Ministre met ensuite en avant , d'abord 
tes chefs de manufactures , qui , à ee qtTil pré- 
tend, ne pourront plus payer les salaires de leurs 
ouvriers ; ensuite , tous les particuliers qui ne 
poortoiehc acquitter leurs danses journal ieres% 
On voit que k Ministre suit toujours sa marche 
tortueuse 9 et qu'il donne à entendre que le 
Papier^monnoie qu'on mettra dans le Commerce 
^eïa semblable à ceux qui ont paru ]usques k 
présent : mats s'il y a de ces billetç a lo et à 
a^o livres, les chefs des iftanufactures pourront 
[i^er leurs ouvriers, et les particuliers pourront 
dcfquitter )eurs dépenses journalières. 

Voici une assertion d'une nature plus grave, 
en ce q[u*etle excite sourdement le peuple contre 
tes décrets de rassemblée nationale. M. Necker 
o'^se dire que Tintroduction du Papier-monnoie 
«> mettra en risque la subsistance des villes un 
» moment, où l'afflucnce illimitée des Billets- 
B' monnoie les fera refuser dans tous les marchés 
m" libres. » Mais. d'abord , lo. pourquoi parlej. 
d^affluence illimitée de Billets*monnoie, tandis 



iju^elle sera limitée , lors de son émission. 2«. SI 
le pouvoir légiflatif décrète Pémission de. 18 à 
19 cent millions de Papîer-monnoie , elle dé- 
crétera , et aura le droit de décréter , que cette 
monnoie aura cours dans tout le Royaume • et 
quMl ne sera permis à qui que ce soit de la re- 
fuser. M. Neker ne peut pas mettre en doute 
cette vérité. Comment .donc a-t-il osé écrire 9 
et faire imprimer » que PafHuence des. Billets- 
9 monnoie les feroit refuser dans tous les mar« 
» chés libres? » Comment , et ceci est bien 
plus grave, a-t-il pu avancer cette assertion 
igusse et audacieuse, k propos de fapprovision- 
xiement de la subsistajdice des villes ? Si le Fa- 
pier-monnoie est véritablement une aussi bonne 
monnoie que le louis , que Técu; s'il, a autant 
de sûreté, un hypothèque, même plus solide ^ 
pourquoi le refuseroit - oii ? Et si on n'a aucun 
intérêt à le refuser , si on ne peut pas le re- 
fuser , comment un Ministre donne-t-il k en- 
tendre qu'on pourroitle refuser? Déjk ce môme 
Ministre avoit avancé dans son œuvre sur les 
finances de la France une assertion de. cette 
nature, au sujet des louis et des éçus, qu'il 
prétendoit qu'on pouvoit refuser ; mais il avoit 
tellement entortillé cette proposition dangc-^ 

reuse^i^ 
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;geteu&e , qu-on pourroic mtefpnSter de plu^ d'une 
manière^ 

Le Ministre ajoute « que c'est exposer la 
» sûreté des transports d^especes* » Et c'est vous ^ 
M% Nacker^ qui téveillet gratuitement de pa-^ 
teîlks idées, sous le faux prétexte des besoins 
rutgens du numéraire qui se manifesteroient 
dans toutes les villes ; tandis que des assignats- 
monnoîe de ïô et de lo liv» ( car il ne faut 
pas craindre de le répéter ) subviendroient à 
tout besoin de numéraire. 

Après avoir répapdu Pallarme parmi les habi- 
tans des champs et des yiltes, il ne manquok 
|)lusqoed*éfttayerks troupesde lig}ie , et la classe 
des malheureux que le Gouvernement emploie 
dans les travaux publics ; c'est ce que le Mi- 
Jiîstre fait, en annonçant l'incertitude de pou- 
voir les payer* 

Mon sang se fige dans mes veines, mes 
.cheveux «e dressent, je sens une contractiôh 
dans tous mes nerfs , lorsqu'à la suite de cette 
îtnpudente descr^tion , je vois une main cri- 
minelle tracer les mots eommotion , éffer^ 
ytsctnct. \,^l pour que cette commotion' et 
rcette effervescence soient générales , le Mltils- 
,tre apprend aux mécontens.de la révolutîoti , 
( c^est sans doute ceux qu'il confond soUS lii 
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désignation de mal- intentionnés ) illeur ^prefttf 
indirectement qu'on leur présente « un moyen 
» facile d'augmenter le trouble, e^ de mettre 
» le Royaume en combustion. » Uœuvre parle 
trop par lui-même , il n'a pas besoin de con^ 
tradîcteur. 

N'ai-je pas eu raison de |e dire, les libelles 
des Marat sont moins incendiaires. 

§. xy. 

Texte. 

Il ya déjà, au mllietf de nos circonstances > une ttopgnnA 
somme de Papier-moimoîe : je l'avois crains , et le temi. 
l'a prouvé* r 

REPONSE. 

Comment M. Neckcr peut-îl diVe quMl y à 
déjk une trop grande somme de Papleir-monnoifl^ 
puisqu'il rfy en a pas encore pour un solî 

Il y a des Billets de la Caisse d'Escompte ^ ce 
sont des papiers ordinaires comme ceux d^uhe 
niabon de banque, mais il n'ont àucûh des 
caractères de la monnoie ; ils sont un signe 
représentatif de la monnoie , et non une mon- 
noie qui est le signe représentatif de ce qui 
peut se vendre : ils ne sont donc que le signe 
à\x signe* 



Ilya ensuite des Assignats ; mais comme on les 
a, d'après la demande du Ministre , honoré d'uti, 
intérêt ^ on les a , à ce moyen , sortis de la classe 
du Papier-monnoie. Le Papier-monnoie doit 
avoir les mêmes caractères que la monnoie mé-> 
tallîque : or^ comme un écu , lorsque \c le garde 
dans ma poche ^ ne me rapporte aucun intérêt ; 
\in Papier-monnôie, tant- qu'il reste dans le 
porte-feuille , n'en doit pas rapporter. 
' Je vais prouver , par un exemple , combien il 
est impolitique d^assurer un intérêt à un papier 
^u'on destine à être Papier-monnoîe. Celui qui 
doit y retardera tant qu'il pourra à s'acquitter de 
sa dette, parce que plus il retardera, moins il 
paieraypuitque ses Assignats croissent en valeur. 
Or, ces retards font un tort considérable à toute 
la chaîne des créanciers. Dans le paiement des 
impositions , c'est l'État qui se trouve créan- 
cier ; les imposés seront en retard ( comme s'eiv 
plaint le Ministre ) de payer les impôts directs , 
indirects, et l'État sera en souffrance, ainsi que 
ceux k qui il doit. 

Pai prouvé que nous n'^avîons pas encore do 
Papier-mennoie : or , s'il est résulté du ihal du; 
papier qu'on lui a préféré, c'est que ce papies 
a des vices que. le Papier- monnoie n'a pas* 
On. pourra, donc aussi dire qu'il n'e^t pasi vraii^ 
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qupîqu'cn dise M. Necker, quelle teths aï éprouvé 
qu^il y avoir une trop grande somme de Paptex-. 
monnoie ; et sa prétendue crainte , ou sa pré-« 
voyance , nVst qu^une de ces jactances dont oa 
a jusques à la satiété, jusqu'au dégoûC|» 

§. X V I. 

Texte. ' 

r 

On peut toujours en admbistratîcin arrêter ^ par 110 cfiort^ 
les mconvéniens imprévus d'une sonune de deux cems 
millions ^ on le peut moins quand cette somme est 
double : mais lorsqu'on propose une addition libre et 
spéculative de dix-huit à dix-neuf cents mîlUons > quoique 
soumise à une extinction graduelle , on ne sait idors ouh 
pourroit conduire le renversement de touç éqoilibcç^ 

R E P O N S E. 

Encore une de ces tirades oratoires donc 
toutes les inductions sont détruites par ce quo 
nous avons dit de la richesse numéraire de^ 
Anglais. 

- Au reste, comment M. Necker liquidera t-î) 
les finances des offices? On ne cessera de le lui 
demander-, et sans doute il ne cessera de rér 
pondre , avec des contrats portant intérêts. Mais 
en marchant toujours sur la ligne du cercle qu'il 
a tracé, nous répondrons à notre tour : i?. Quo 
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férat ne peut prospérer qu'autant que la fortune 
des particuliers ne périclite pas, i^. Que l'exacte 
justice est la base fondamentale de Tédifice 
législatif. 3^. Que Pon doit respecter et regarder 
comme sacrée la parole des Rois. 40* Que les 
çoBtrats nationaux sont des effets onéreux pour 
l'État qui en paie les rentes ; onéreux à ceux 
qui les ont et qui ne peu>rent s^en défaire sans 
|)erte.Or, rembourser le prix d'un office donc 
ia vente se faisoit toujours sans perte pour le 
titulaire , rembourser It prix de cet office en 
un contrat dont la vente né se fera pas sans 
perte , cV^t détériorer la fortune des individus 
possesseurs de ces offices ; c^est commettre une 
injustice ; c'est se jouer de la parole sacrée des 
Rois , qui , lorsqu'ils ont créé les offices hérédi*- 
taire^, se sont engagés k ne les supprimer 
qu'après avoir /remboursé en deniers comptans 
le.prix de ces offices; c'est enfin grever laNatîoa 
de charges d'un nouvel ordre , en faisant un 
triste présent k ceux qui souffrent déjà assez de 
la pèi;te de leur état. Vous, M. Necker, qui 
avez toujours le mot morale k la bouche et au 
bout de votre plume , résolvez cette proposition 
d'après les principes de la saine morale. 
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Texte. ^ 

|Qu*on ne dise pas que les BlUcts-morinoîc , nlmportc fcnc 
nombre et leur somme , devront rester eji parité arec 
l'argent , puisqu'ils n'excéderont pas la valeur des biens** 
Bationaux. Comment opposer une conjecture aux Inànere» 
déjà données par l'expérience ? on. connoît le prix.actuel 
de rechange des Assignats contre de l'argent i et cepen-^ 
dant il n'y a encore en circulation ^ dans ce axomcot j, que 
trois cents trente millions^. 

REPONSE. 

Jfe VOUS demande pardon , M. Nècker, je vxm% 
le dîraî, & Inexpérience vous prouvera que les 
véritables Billets-monnoîe seront toujours en pa-^ 
lîté avec la monnoîe métallique. L^xpérîence 
dont vous ne parlez qu*abstractîvement ne vous 
adonné aucune lumière à cet égard; car^i^, 
nous n'avons pas en ce moment de véritable Pa* 
pîer monnoîe : i^. vous n*avez pas de Billets de 
Caisse ou d'Assignats d'assez petites valeurs pour 
mainftenir une parité qui n^est dérangée ^ ou Vsî 
vous voulez, détruite^ que par des manoeuvres 
dont vous connoissez tous les détails, niMS qui 
ne résistèroîent pas à la force de Billets monnmé 
de^io & de lo livres. Je vous répéterai souvent 
cette vérité , à laquelle vous avez résisté il ^ 4 
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tàU nioîs ; parce qu'alors le Dieu de la rue VU 
vienqe vous fascinoît les yeux & vous encras- 
soit les oreilles. 

§. X V I I I. 

T EXT E. 

Sans doute ces Billets , tels qu'Us. existent aujourd'hui, ont 
une valeur progressive par l'intérêt > qui s'y trouve atta-* 
thé , mais ils ne peuvent pas servir aux payemcns au-* 
dessous de deilt cents francs , et par conséquent aux dé- 
penses les plus. nécessaires , les plus instantes et les plus 
aiukipliées i et il y - auroit du danger à les diviser en de 
tto{\ petites sommes , puisque le désir , le besoin de les 
convertir en argent subsisteroit encore , et que l'exigence 
de la classe d'honimês , eiide les' mains de qui de petits 
Billets se répaniroient , deviendroit nécessairement cm«* 
barrassante. ^ . 

R E P G N S E. 

. Nepad.ons plus* du \ vice de rintcrêt attache 
aux. assignats que vous confoadez sans cesse si 
malrà'* propos- avec . des Billets-monnoie. Vous 
convenez que « ces. Billets ne peuvent pas servir 
» auxrpayemens> au-dessous de DEU?: CENTS 
V francs-, et par conséquent aux dépenses les plus 
39 riéœçsaires, les plus instantes , les plus multi- 
3» plîées ». Ge sont là.vos propres paroles : et il 
semblexoic que^vous. en alliez tirer cette, çonsé- 
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f^uehce ^ittiptt 9 naturelle , immédiate et ttès* 
Juste ; « donc il faut des Billets au-dessous de 
» 2ÔÔ livres ^ pour ces dépenses les plus néces* 
» saires , les plus instantes ^. Point du tout: par 
une contradiâion choquante , vous dites « qu*il 
3» y auroit du danger k les diviset en de trop pe<* 
y> tites sommes ) » et comment le prouvez vous? 
C'est en disant que ce le désir et le besoin de les 
» convertir en argent subsisteroit encore j>. Mais 
en vérité vous croyez donc parler k ces sourds 
et muets , dont le successeur de l'abbé de TEpée 
n'auroit pas encore commencé réducttion* Celui 
qui convertira son Billet de 200 livres en Billets 
de ,10 ou de zo livres , ne le fera que pour se fa« 
ciliterles moyens « d'acquitter ces dépenses jour- 
« nalieres ». Je me sers de vos expressions : qr^ 
avec ces Billets de ro liv*, de 5 L, si on le veut 9. 
il payera son boucher, son boulanger, son cor-* 
donnier , et il n'aura pas Besoin de convertir ces 
dix Hv. en écus ; il n'en aura pas plus le desir* 
Le boulanger qui recevra des Billets de 5 et de 
xo liv. ne les échangera pas contre des écus 9 
mais contre des Billets de zùo liv., ou pour 
mieux dire , il recevra d*un autre pratique un 
Billet de 200 liv. , et il rendra le retour enBilletf 
de 10 1, et de ^ liv. Cette opération très-simple 
se fera comme, avstht toutes les manœuvrerai^ 

minelles 



mînellcs, ot) ^changeoît sans perte un Billet de 
la Caisse d'escompte , quoique ce Billet ne fut 
pas un Papîer-monnoie , et qu'on fîit consé- 
quemment maître de le refuser; comme on 
ëchangeoît alors un Billet de looo liv. contre 
cinq Billets de ioo liv. , ou cinq billets de loo 1. 
contre un de iocoK 

M, Necker ajoute ensuire q^ue « l*exlggnpe ^e 
» la classe des hommçs , entre les m^ns 4.e a'^î 
» de petits billet^ 5e n-p^rtvcoiepti d,^vi5cn4itJ)ît 
» nécessairement embarrassante ». 

Savez- vous, M. N^eckef, k qiioî l'on peut 
comparer cei raisonnement ? à celui d'un hpfnme 
qui dîroit: vos louis, vos doublés 1ouï§ sont fprç 
bons, mais vos spls, vos d^mi-splç w v^çpç 
pcn : Pexîgencc de la classe à^e hommes ^ncrç 
le$ mains ^0 qviî ceçte monnoie de cuivre ?c ué^ 
partîroît, deviendroit nécessairement embarrasr 
sanpe. Certes , vous ririei au nez d€ celui qu^ 
VQus tîendroit un pareil propos. 

Toutefois, si un papîer-mpjinoîe est U mpr 
'dium qiioddam d'Aristotç , de même qu'un 
louis, qu*un écu, qu'un lîardj votre rgîsoî^n/ç-t 
ment devient ausîi absurde qup celui dont vouç 
auriez ri. Tant il est yrgî que les principes sojit 
invariables , et que dès qu'on s'écarte de leur di- 
rection , on donné dans l'erreur, on marche 

F 
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Sans les ténèbres ; et les phrases les plus oratoires 
ne sont qu'un cahos de mots ; rudis indigcsja 
que moles. 

§. X I X. 

Texte. ' 

L'argent d'ailleurs a un prix à l'abri de tous les événetnefiV 
un prix avoué de toutes les Nations ; et la confiaace-dai»- 
les Assignats , le plus féel des Fapiers-ntonnoie que l!on 
puisse fonder', ne sera cependant jamais entiércmeAt in* 
(dépendaue de la fluctuation des opinions. 

RÉPONSE. 

Voîlk ce qui prouve ce que je viens cPavan- 
cer : voilà un nouveau sentier d'erfeurs dans le- 
quel se fourvoie le Ministre. La monnoie-papier 
a aussi y comme la monnoie métallique , et plu^ 
peut-être qu'elle, un prix à Pabrî de tous les 
événemens. Le louis qui a perdu son empreinte 
perd sa valeur légale , tandis que le Papier- 
^onnoie, dont Pempreinte courroit des ris- 
ques, pourroit être échangée contre un autie 
papier par le trésor public , et il ne perdra jamais 
de sa valeur légale , parce que le bien fonder 
qui lui sert d'hypothèque ne peut pas perdre de 
sa valeur au point d'en faire perdre au papier. 
Si « la monnoie métallique a un prix avoué de 
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toutes les nations » , cjui tous dira que toute' 
Jes nations n'avoueront pas le prix de votre 
Tapier-monnoie ; certes , pour un homme dont 
onvantoit tant la perspicacité , vous êtes encore 
Uen peu clairvoyant dans la marche politique 
des empires. Quoi! à Londres, k Amsterdam, 
oh payera une lettre-de-change de Paris, signée 
lulien , et cela sur la seule connoissance de sa 
moralité : et ces banquiers de Londres et d'Ams- 
terdam refuseroient des Billets-monnoîc , signés 
par la Nation Françoise , et dont la valeur seroit 
de plus garantie par une hypothèque territo-* 
rîale ! Les François , et sur-tout TAssemblée Na- 
tionale, vous doivent. Monsieur, de grandes 
actions de grâces pour le discrédit que vous ins- 
pirez aux étrangers pour leur Papier-national. 
Mais croyez. Monsieur , qu'on supposera ou ex- 
cès d'ignorance, et même excès d'imbécilité, 
ou excès de mauvaise-foi à celui qui voudra 
nous persuader qu'une « monnoie nationale de 
France, quoique de papier, qui aura, indépen- 
damment de la garantie nationale une garantie 
de biens territoriaux , jouira de moins de crédit 
qu'une lettre-de-change signéeHaller, ou veuve 
l'Etang, et qu'on pourra leur opposer une fluc- 
tuation d'opinion »• 
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§. X X. 

Texte. 

ftilki , IVh ïie dôît fas ptfrire de vnc qne fnelii^ tatct 
Attt objets d'tme valetitr égale âut yi^x <k k tmîson f 
<clai ^l est iitiinemnfeat n(cessàiire , et qal Fesc à vu 
cenaln îour , à une certaine heute , fera toujons la lot 
dans les échanges ^ à moins que cette sopérîoritéjirfolt 
tempérée par une grande concurrence de la part des ven- 
deurs de la chose dont on peut se passer. Ccst ainsi que 
fc travail, aussi nécessaire que le Sol' à la reprodacticm 

. dès sdbsistaifces , ttqolit bi loi du (^oprîècaire ; cdaî-<i 
pênt attendre y et l'hoinme qui a besoin d\Hi sahke poiâ: 
vivre aujourd'hui , se voit forcé de souscÛR aux condi- 
tions qu'on lui impose. Il e» est de même de Targent coow 
paratiVcment aux Biflets-ntonnoie j Pafgent nfc se con- 
vertit en Bîtlets que |^bur jouir d*UB îiittrét, fctlcS feîllcts 

• chctdKent l'argent pour satisfaire àut bttdîiis fcs plus îb^ 
taâs et les plus indispensables -, or , en de pareils mo- 
mens , si l'argent devient toe , iml sacrifice ii-anête pow 
en obtenir. 

R É P O N S Ç* 

Toute cette belle tirade, Monsieur, nous 
confirme la vérité de cette adage , toute com- 
paraison clocht \ car il n'y a pas de rapport entre 
le premier et le second membre dç votre com- 
paraison. Mais ce qui prouve que vous ^tes toiï- 
jours k cent lieues des principes, c^est que vous 
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ceUifbndet toujours le Bniec-monnoie avec le 
Sillet ponant intérêt ; ét^^ Pcrreiir ou le vice 
^e votre comparaison. Eusïiite, vous ne pensez 
pas que des Billets de <; I. d^ lo L et de 20 1. 
remplaceront des écus de 6 liv., des louis de 
Z4 lîv., et seront plus tommodfe encore; donc 
ji est faux que ce ]^s billets ckercfeetont Targént 
pour satisfaire aux besoins les plus iristans, etc. 

§. X X I. 

Texte. 

:Ainsi 4oac , -sok qu'on s'en tapportc an mlsonnement l 
, sok qu'on consulte rcxpérience , soit qu'on suive l'im* 
pulsion des idées communes , on s'effirayc en présageant 
le résultat des marchés ^ui s'ouvrlrolent entre deux mil- 
liards et demi de Blllets*monnoie , «t la petite somme 
d'argent qui paroît aujourd'hui dans la circulacion* . 

R É ^ O K S E* 

Cette conséquence ^st de 4a fausseté la plus 
évidente^i puisque nous avons vu que les pré- 
-fnices Soient fausses. 

§• X X I I. 

Te X t F. 

Sans doute les pensonnes qui ont des dettes à acquitter 011 
des cngagemens à rcmpHr, yerrolcnt avec plaisir, l'intro- 
duction d'une. somme immense de Papiccs-^mooaoîe ji 



' fQÎsqoe cette émission leur permettroîc de s'acquitte^ 
aivec plus d'arantagc et de facilité y mais leur spéeoiatioii., 
fondée sur la dégradation probable du prix de ces papiers, 
est on indice de plus de la disconvenance d'une telle 
ressource sociale (i). 

Réponse. 

Tout débiteur, tel qu'il 50Ît, ne pourra s'ac- 
quitter , en donnant du Papier - monnoîe , 
qu'autant qu'il en aura reçu lui-même de ses 
débiteurs , ou de la vente de ses biens , s*il n'a 
pas d'autres moyens de s'acquitter \ car les bîl- 
Jets-monnoies ne tomberont pas sur Jiri comme 
l'eau de la pluie : ainsi votre raisohnetnent est 

(i) Je suis forcé de vous observer, monsieur^ qull est 
imprudent à vous d'avancer cette proposition. On soupçon- 
nera que vous craignez d'être remboursé de vos capitaux 
avec de semblables effets dont vous ne croiriez pas pou- 
voir faire usage hors du royaume , lorsque le tems viendra 
que vous ou les vôtres y transporteront votre fenone 5 et à 
ce propos , on vous regarde comme un hôte bien ingrat : on 
vous reproche que devant votre immense fortune aux Ftan.- 
çols , que vous n'avez , certes , pas enrichi en vous enrichis- 
sant ( et l'on cherche peut-être la source de cette fortune im- 
mense ) , on vous dit qu'il n'y a ni justice , ni moralité d'a- 
voir donné votre fille unique à un étranger qui , tôt ou tard , 
partant avec son épouse, appauvrira la France de 15 à xo 
millions en espèces qui seront sa fortune ^ ce qui augmenter! 
d'autant la rareté du numéraire métallique. 
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pîtoyablf • Au reste , la spéculation de ces débi- 
teurs ne sera pas fondée sur une dégradation 
probable du prix de ces papiers ; parce que le vé- 
litâble Papier - monnoie , de même que toute 
monnoie , ne peut éprouver aiicune dégradatior^* 
Mais vous raisonnez sans cesse d'après des assi- 
gnats qui ne seront pas un véritable Papîer-mon- 
Boîe, tant quMls porteront intérêt. 

§. X X I I I. 

Texte. 

On ne peut le contester , la multiplication des BUlets^mon^ 
noie et l'extinction par rcntremise de ces Billets d'une 
somme considérable de capitaux portant intérêt , êito- 
riscroient cert^ement la vente des biens nationaux j 
mais où seroit la justice d'une disposition qui tendroit à 
&lre valoir le prix des domaines qu'on veut vendre i^ 
en donnant à ses créanciers des Billets dont ils seroient 
ibrcés de Êiire usage d'une seule manière , des Billets 
dont la pêne sur la place accroitroit en proportion le 
profit de l'Etat , et dont le discrédit probable devient 
Jès 'à-présent une des bases de la spéculation formée au 
nom de l'intérêt public ? Sans doute ce discrédit permettroit 
4e donner un plus haut prix de^ domaines nationaux i 
xnais un Etat ne doit pas se trans&rmer en joueur à la 
baisse , et se servir de la peur pour faire fbnune. 
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RÉPONSE. 

Quoi , Monsieur^ vous convenez que la rniil*' 
tlplication des billets* mon noie éteindra une 
spmme considérable de capitaux onéreox k 
FEtat par les rentes qui le grèvent ; vous coiH 
venez encore que cette quantité de papiers qui 
sera dans le commerce favorisera la vei^te de!| . 
bien? nationaux , ce qui est fort à désirer pour 
la partie de ces biens qui est onéreuse a PEtat^ 
par son entretien ioutile ou par son peu de pro- 
duit : et pour atténuer le mérite de ces billets 
SI avaxitageux , vous avancez une propositioiif 
eaptteose qui pose sur un fait faux : » Vou* 
9» demandez ou seroic ta justice d*une disposition 
» qui tendroit à faire valoir le pri:ç dçsDomii- 
j> nés qu^on veut vendre > en donnant k sescréan- 
» ciecs des bilkts dont ils seroient forcés de ftsre . 
» usage d'une seule manière ». Oii avei«»vous 
pwîs€ qu'on ne pourroît faire usage des billets 
monnoîe que d'une manière ? On les emploira 
de mille manières : s'il a été proposé de n'ad- 
mettre en paiement des acquisitions dç( bitns 
de l'Eut, que des billets monnoie (ce qui doit 
leur donner pins de yaleur ) , e*est que les 
assignats ayant pour hypothèque les biens do- 
maniaux , on n'en doit jamais laisser en cîrcu- 

lySLtion 
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btîon plus que la valeur du gage : ér ^ la vente 
des biens àomatliaux diminuant la masse du 
gage , il faut donc aussi diminuer la masse des 
billets auxquels ih servent de gage : et Ton ne . 
peut prendre. une base plus certaine pour main-« 
tenir l'équilibre entre les biens domaniaux et 
les assignats auxquels ils servent de gage , quVn 
n'admettant pour prix de la vente que de ces 
billets. Dire qu'on ne peut faire usage des bil^ 
lets-monnbie que d'une manière , c'est troth- 
per le peuple crédule , c'est mentir k sa con-« 
science* 

. Cest encore mentir k sa conscience , tromper 
le peuple crédule , d'avancer que les billet s- 
monnoie perdront sut la. place ; c'est encore 
tiromper le peuple crédule et mentir k sa coii- 
science , de dire quelle discrédit de ces billets 
est proj^ble^ ]'ai démontré la fausseté de ces 
assertions. 

N'est - ce pas manquer an respect dû k l'As- 
semblée nationale ^ que de la représenter se 
transformant en joueur à la baisse , et se ser-* 
vaut de la peur pour faire la fortune de lEtatt 
Je pardonnerois ce langage k quelque agioteur 
qui auroit fait fortune par ce moyen que j'ap- 
pelle friponnerie. 



G. 



§. X XI V. 

Texte. 

on se tromperolt cependant si Ton cbnsîJéroïc commei 
un profit péconiaire sans balance , l'accroissement de vm* 
leur que donnerok aox biens nationaux une émission 
de dix-huit cents millkms de nouveaux Blllets-moimoief 
car la hausse du prix de la maln-^'oeuyre et des salaires j! 
suite inévitable d'une pareiUe disposition , Faugmentatioil 
des sacrifices nécessaires pour se procurer de l'argent ,* 
les pertes avec l'étranger par la convulsion des changes $ 
enfin tous les chocs et toutes les explosions qui survicn-* 
nent au milieu d'un grand trouble , causeroient certaine-- 
ment un donmiage considérable au Trésor pubU^ Le 
maintien de l'ordre , la satisfaction des Citoyens , la traiH 
quillité des Peuples , la confiance dans la justice des 
loix et dans la sagesse du Gouvernen^nt , toutes ces 
idées morales sont plus financières qu'on"ïTc pense , car 
elles influent de mille manières sur l'administration pros- 
père d'une immensité de revenus et d'une immensité de 
. dépenses. 

R E p a N S H. 

Si Ton efFace de cette tirade, i^. I4 liausso 
du prix de la maîn-d'oèiivre et des salaires ^ 
dont on ne voit ni la nécessité, ni la preuve ; 
si Ton efFace, 2°. V augmentation des sacrifices 
pour se procurer de V argent , sacrifices qui ^ * 
comme jei'aîdit^ ne sont pas nécessaires, puisque 



àioiis aurons tn billets une échelle numérique 
Jie valeurs ; si Ton efface en troisième ordre 
la convulsion des changes qui n'existe que dans 
rîmagînatîon du Rhéteur , en reprochant , avec 
justice , à M. Necker , cette obstination indis- 
crète k toujours annoncer des'^Aorj , des explo- 
sions , de grands troubles , des commotions , 
de l effervescence ^ nous demanderons quel sera 
le dommage considérabj;e que le trésor public 
éprouvera. 

J'avoue délicieusement avec vous, M. Nec- 
fer, M que le maintien de Tordre, la satîsfac- 
» tion des citoyens , la tranquillité des peuple? , 
3» la confiance dans la justice des lois et d^ns 
» la sagesse du gouvernement , sont dés idéîes 
s morales qui influent de mille manières sur^ 
» Tadministration prospère d'une immensité 
» de revenus et d'une immensité de dépenses »• 
Mais êtes-vous véritablement ami de cet ordre , 
lorsque vous semez la défiance et Tinquiétude ? 
ÎNe troublez-vous pas la tranxjuillité des peuples ^ 
lorsque vous leur parlez de commotions , d'ef- 
fervescence , de troubles , d'explosion , lorsque 
vous les trompez sur la nature et les effets des 
jillets-monnoie , et qu'à ce moyen vous leur 
insinuez à s'opposer à leur émission ? N'ôtcz- 
vous pas la confiance qu'on doit avoir dans la 




de tous, vous 
^ îadonsdeTAs* 

V XIV. 




L As^osts pooT I> 
■ri- fa ■ c ■ ■ -t- ^'^^ X s ^,jB.»jjik ea domaines 

1 1 maûs la mo- 



3.C se 3s= rjzs -rasr acxr . sr saot ce qui s'iloignc 
^ SB ^r^zcbes se tîskcc si sc^ raaaiqnble , qu'une 



Lcvûkr ^T^ ies fi^'i i ipiniiBir h. éeac ipi^on appelle 
iziQiSLi. , F^i^scac ^ r^T^ naiiîg c ToQ serolt plus 
procu^£m=sc séasdii de Ilnccict donc dk grcTe oa 
grerera l'Ecar , maïs un td a tatage a son prix , ainsi 
que coot aorrc profit , ec i'oa aoroîc tort de Tacketet 
par des dispositions is justes et qui amenciDiciit une cour 
£iiian géocraic. 
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REPONSE. 

Ces trois périodes académiques ne demandent 
pas une grande discussion : M. Necker convient 
dans la première qu'il en résultera pour Pavenîr 
un avantage certain : mais il affecte de douter 
que l'avantage sera même pour le moment ; 
c'est qu'il avoit besoin de cette réticence pour 
faire |a phrase , » peut- on se permettre de jouer 
9 le présent contre l'avenir » ? Et moi je lui 
dis : Peut-on se permettre de tromper le Public 
pour le plaisir de faire une phrase? 

Dans4a seconde période, M. Necker suppose 
£iussement « qu'on ne convertit la dette pu- 
3» blique en Assignats , que pour la contraindre 
li de cette manière à se convertir en Domaines 
» Nationaux : » et c'est encore pour faire cette 
phrase académique. « Cette idée est vaste par 
» son application \ mais la morale est bien plus 
» vaste encore, et tout ce qui s'éloigne de ses 
» principes est plutôt un écart remarquable 
» qu'une gcande pensée.» J'observe a M. Necker 
que quand même l'Assemblée Nationale auroît 
eu ridée de convertir la dette publique en Assi- 
gnats , pour forcer l'acquisition des biens doma- 
niaux , ce qui est faux ^puisqu'elle ne vend , et 
à regret, les biens de l'Etat que pour acquitter la 



T E X T B. 

XjçfXt dîipoic-on encore 9 si rotts tie rouiez pas des biens na-* 

' ^otitùt ; Âéâiite» - toas" ^ >tis filets f iiiatf higaR f4K 

^ kDfttbit en A petite qtulfléé Aiflè fat^éiltflSiliDft » ifÊê 1^- 
"^ cKftigé êndfeles deux «hbmidttidefknéi»!! bipittikk 

Réponse. 

Non , Monsieur , on ne leur dira pas cela ; 
parce: qy^U ny aura pas de nécessitjé à étbanf^r 
ces billets contre des écus« Et s'ils voolQi^iit 1m 
échanger , ils pourfoient le faire y pzrce que nous 
avons promis que les écus cesseront d'hêtre rares , 
lorsqu'on n'aura plus la possibilité de les vendre. 

1 . , §.; X XX-' \ . ' 
" -" . T ï it t «» 



On dît que les nouveaux billets devant être délivrés^ ti^ 
pas pour satisfaite à dét dépeiilel^ amis ponr rembourser 
des capitaux , ils n'augmenterolent pas la quiantité destinée 

" à ta dreûlatmn jouthanéh; ; ttAii toàs lel pdttettt dt ces 
nMiteattt bîll^tè fie voudront pas acheter des détnaîata 

: DatftonaKX^ et lorsqu'ils ckerdieront à les ttuèmettre es 

: d'autres «nains » il faudra bien que cetct n^ociatîoa se 
f ssc par un échange avec ^uelqu'autre valeur^ et cettfc 
autre valeur convcntionftelle ne péucétré que dfe Più^Ut^ 
à moins qu^on n*Mi 6Tée une ttoisietne ^ tt pttii iAè-qtiÉi* 
trlcmc pour servir d'issue les unes aux autres. 



(M 
R s P N.s %. 

;•. $î les nouveaux bîUpts sôpt de vérîtaKlcs 
bii}i^(^inoQnoi§ » pn ep fe/au comme oh né sau- 
f ok uop Ur répéter , l'usage ^u^qo &rpic 46 tppte 
monnoie. a^.Si on ii'ac^cij|Ml#sJbiiJ«t%AHPn* 
noie pour Tacquisicion des domaines nationaux , 
ceux qui voudront achètter des biens nationaux 
|:hej:çbeçâpt 4e$ billets ( ^bfif: reim (pi lurent 
n^ seront P91 eimbarra»^ de les échanger* Jç 
rougit 4*ôfte obligé de ifcpondre à de 2^ç.iXi^ 

Texte. 

lEofiHf 00 ^nora encore en ce moment It yalepr^ Jes àç^ 
moines oatlonaux jon T^ore encore plus , déduction (aîfe 
des dbcoks féodaux et ^c^ parties de bols dont l^Assêmblée 
^ nationale a déjà décrété la eoBsenrt^ioii. Coaunenc do^c 
poonoit « on présenter an^^^'^^bui l'ensemble 4c c«| d(^ 
inpttcs , comqaf réquivgleat cèctaîii , 

Pc i|3 7 (fS i^^ 34 livrer , moot^im 4ç la de^e à laquelb 
]ic coipîté 4onnç le nom d'eaugible ^ 

De quatre cens millions ^ çioçtant des l^llets-assîgnai^ 
4éjà décrétés s 

De cent cinquante ou deux ceni'niîllîons ^ sapplémei^ 
qui pem^fe denrieodra aédessûre et pour achever le sej;' 
TÎce de cette anii£e , et pour'.âîise fiice aux nouvelfeç dé- 
nf^ StW *W Wlt «té^wrintoi et pur jcc^lî^ k 



§. X X V L 

T E X ï E. 

7e ne doute point eepemiaût que dans le grand nombre U 
propriétaires de la dette exigible , il ne s'en trouye <pA, 
désirent le plan de liquidation propose i car il doit con-f 
•venir à ceux qni , ayant une somme de dettes ^Ics 3i, 
leurs créances sur l'Etat , s'en acquitteroient avec lei 
mêmes Billets qu'ils auroient reçus s il doit conyenir 
encore à ceux qui , sans être, débiteurs de personne $ 
auroient assez l'habitude des affiiltes pour se défiûce jgH 
lement des Billets qui leur auroient été remis : mait 
, tous les autres Créanciers de l'Ëtat et les ûréanciers de 
ces Créanciers qui verroient leurs capitaux convertis 
toHt-à-coup en Billets-monnoie y dont le prix s'afibi-r 
bliroit journellement , ces divers particuliers Uvrés S 
tontes sortes .d'allarmes , quelles plaintes , quelles dis ' 
.meurs h'éleveroient-ils pas. 

Réponse. 

Ceci est une répétition de ce qu'a ^ dit *pltel 
haut le Ministre, et que j'ai déjà réfuté ( sous 
le §. XXIL ) et toujours M. Necker revient k 
rafFoiblissement du prix des billets, pour-secouer 
son ^ouyantail sous les nouveaux mots à^AL^ 
M.AIIMES et de CLAMEURS. 
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(sr) 

§. X X V I L 
Te X T % 

Ôb leor dîroic » achetez des biens mtionaiix i m^s l quelle' 
V époque et dans quel lieu ? et comment troayer avec ceiti- 
tvde une division de domaine éqmvaknsc à sa prop&ité 
ce rapprochée de sa convenance ? 

Réponse. 

En vérité cette objection ne mérite pas qu'ion 
s*y arrête. 

§. X X V 1 1 L 

Texte. 

tl ne 6tR pas perdre de vue qu'une multitude de citoyens l 
réduits à la plus modique fortune , se trouveroient com^ 
pris dans la classe prodigieuse en nooiNDe de tout les pror 
priétûres ou portettrs de Billets* 

Réponse. 

: U ne sufEt pas dVancer un fait, il faut le 
prouver. Mais supposons-le prouvé : ne Test-îl 
pas aussi qu'un papier-monnoie est équivalent 
à une monnoie métallique? Hé bien ! lesCitoyens 
dont la fortune est modique et qui auront du 
papier-monnoie, en feront Tusage qu'ils feroient 
desécus. ^ .- \ 

H 



§. X X I X. 

Texte. 

Lcjpr dl^ic-on encore , si rotts ne rouiez pas des biens na-* 
' ^btitùt ; Àéâiite» - tont At Vf)s billets ? 'nlltats 'nigilli *f4K 
' rofttbitentipttltêqrnititltèihttfatyr^^ 
^ cbângé éhdfe \h dMx tfibnnoles detiendtarit ittpMibta» 

REPONSE. 

Non 9 Monsieur , on ne leur dira pas cela ; 
pÈtct qtt*il tfy aura pas de nécessité a éclianj|er 
ces billets contre des écus. Et s'ils vouloi^nt \%% 
échanger , ils pourroient le faire , parce que nous 
avons promis que les écus cesseront d'être rares ^ 
lorsqu'on n'aura plus la possibilité de les vendre. 

^ - . T ï X T «. 

On dît que les nouveaux billets devant ttie délivrés, t^ 
pas pour satlsÊûte à dét déf^efilel, tels pour rembonrter 
des capitaux , ils n'augmenterolent pas la quantité destîoée 

\ à là clreûlathon jouman^ s màti tous lel pMtettti et ces 
notiteaax blllM m voudront pas acheter des dêmaitt 

.. iiitk)tiux^ et lorsqa'ils ckerdieront à les tranlmettre Ci 

' d'autres «nains » 11 âtadra bien que cett^ nègoclacioo si 
f ssc par un échange avec ^uelqu'autre yaleor ^ et cettt 
autre valeur conventlonùelle ne peut être que de fàxffUâ^ 

" à moins qu^on n*Mi tîèt une tîolsietne , tï fùii lû^q«l^ 
tticme pour servir d'issue les unes aux autres. 



(M 
Rs p N s X. 

;•. 5î les nouveaux biUrts sôpt de vérîtafiles 
.biJ!eç5-inQnooi§,pp e^ &/*• comme oh ne sau- 
Mok icop Uf Képéttt , l'usage ^tt^QO &a)it 46 tpy te 
inonnoJe. a°. Si on a'a£^q^Cij|M iêsJbiUf t^AHPn* 
noie pour Pacquisicion des domaines nationaux, 
ceux qui voudront achè'tter des biens nationaux 
irherçJberopt 4e$ billets^ 4q^ reim ({ui li:ri>nt 
i^ç seront p9$ eimbarrai^^ de les échange?. Jç 
rougis 4'érre obligé de r^ondre à de par^Ulv 
puérilité^ 

T EXT É. 

ISa&i » OQ ignore encore en ce moment It yalepr Jes do^ 
mslnes nationaux jon T^ore encore plus , déduction ùiic 
des droits féodaux et des parties de bols dont 1* Assemblée 
^ nationale a déjà décrété la eoBsenrt^ioii. Coaunenc dcMic 
poonoît « on présenter ai^ourd'hui l^cnf embk ic cci dgr 
mmcs ^ oomqaf l'équlyglent certain i 

Pc 1,3 7ifS i^^ 34 lîyreç , mont^im dç la dcf te jlla^uelb 
ji; cpi^îté ionnçi le nom d'exigible ^ 

De quatre Cfns millions ^ çioçtant des l^Ilets-assîgnac^ 
<(éià décrétés j ' • 

De cent cinquante on deoK cens'nâllîons , supplémei^ 

qui peié^^tie deviendra aédessake et pour achever le sej;' 

fice decttte année » et pourîfiMtf fiuse aux nouvelfe^ dé-* 

fSPW tm *W Mf> iUKf gOn^jj et jjpur jcçfUpli^ îç 

1 



(6o) 

TÎde des premiers mois de Pannée prochaine » si , < 

il esc à cnûndre , le noaveao système d^impot qu^on rem 

fous proposer n'est pas alors en acdylté. 

Il y a trop de con&sîon , trop dlncertitade encone . 
dans toutes les conpoissances relatives aox domaines m- 
tlonanx , pour les présenter comme une pirîiic gacaatie 
de la grande opération qa*on propose* 

Réponse. 

Que M. Necker est de mauvaise foi , on qu'il 
est un Ministre des finances de la pins isipar* 
donnable ineptie ! Quoi, M. Necker ignore 
absolument la valeur des domaines nationaux ! 
Dans ce cas que fait-il k la| tête de nos finan- 
ces ? Et s'il les connoit , au moins par appro- 
ximation , pourquoi a-t-il la mauvaise foi de 
faire l'objection , ou de ne pas dire claireinent: 
9, On vous trompe ; on vous a dé;k mis en 
9, circulation quatre cens millions dTassignats; 
jj il faut encore pour le besoin du moment 
^ deux cens millions; la dette pour laquelle 
, on vous donnera des assignats est de près de 
„ dîx-neuf cens millions ; donc on va;, vous 
„ mettre en circulation deux milliards et cinq 
^ cens millions de papier, tandis que vos bieQi 
y, nationaux ne valent que. ••««»• Osez, M. 
'Necker, dire que les biens nationaux ne valent 
'pas deux milliards ' cinq cens millions': non» 



Céi ) 

vous ne Tosez pas ; parce qu'on vous prouve** 
roît , d'un coup de plume , que ce qui rapporte 
près de deux cens millions de revenus , vaut 
pllis 4e quatre milliards , et que dans ces reve- 
nus, ne sont pas compris les Abbayes, des mai» 
sons qui seront d^une grande valeur. 

Il est donc bien étonnant d'entendre un Mi- 
nistre des Finances avancer qu'il y a trop de 
confullon , trop d'incertitude dans les connois^ 
sances relatives aux Domaines nationaux , pour, 
les présenter comme une pleine garantie de 
l'opération proposée. 

§. X X X I L 

Texte. » 

Tentends bien que si la somme dès Assignats excède la 
valeur des domaines nationaux , la concunrence élèvera 
le prix de ces derniers , ou baissera celui des Assignats s 
mais là commence l*Injusdce et le dai^er. Je crois voie 
la fbole therchant à passer par on seul chemin trop 
étroit ; les uns arrivent , les autres restent en arrière , 
tous sont froissés , et plusieurs périssent. 

N'en doutons point / aux Agioteurs près , le plus 
grand nombre des CftoyenV seroît atteint de quelque 
manière pat une opération immense , qui , en déran* 
geant tous les rapports , en changeant le prix de toutes 
les choses , en introdiiisant le jeu le plus e£éné , 
ébranleroit tontes les fbttones , et deviendroit encore 
le' principe d^one comxnodoa plus daageiccisc. 



R E F O N S I. 

' Cescroît^ Monsieor^ une opirafîdn véihMer 
mtTït fausse, împoKtiqnc, immorale, -si Votii 
créoic lâu Papier-^monitoîé poor' unè^hioie'^*' 
pérîeure k ii ralear dei Domaines nationTaûiÉ^ 
Et vous supposez k PA^semUée Nationale- ce 
projet qu'elle n*a pu concevoir , afin de pouvoir 
crier k Tinjustice, an danger , on se froisse , on 
pérît : c'est pour crier „ qiie toutes les fonunes 
^ vont être ébranlées^ que voilk le^rincipe 4'ù^e 
), commotion plus dangereuse,,. Çettêî^ Vous 
êtes un méchant bomme^ un abominable homme» 

§. XXXIII. 

* ^ • ^ ^ • T E X TX* ■ •: 

^jM^ io^c qu'cA ptoppMO^riooroiloctiQfi dCupie immense 

. ^v^ami de imia^-rinpjiopû: ^; im o'a pa» iri êfxHi par 

Ifis. iM:ooviiuçns 4^ i>c^î$seqAem des 9ttlaiics et par 

ks 4s%Hes ^ ^compâgofnc k» pn^cmion» • Ic^ j:i^is- 

tances et tou$ le$ grands mouYeiofijoi entre ceux qui 

' /^Ufie^a ça» qui.soat salariés i mais Je pe ^ais si 

)V>a a fixi son atteouoQ sur J«i nouHrellp d^&so impor- 

. Uttf e et nombreuse de Cuo^ens qui vi'itoipj^ point; nutre- 

^ fdis aux gagcp de rEiat , a, <^iû vont k devenir, h veux 

fider des Curés « des Vicaires de pj^roisse^, ^uçgpels 

i^ous aveu attribué une .sopms numéxalre ppur appointe- 

mens. Je giié»9k V^4p}^,49m i'iw p*^ ite.%«cft 



. Sb wTMft i toufistf da h nécessité oà Pon sera de le* 
.|tyer en Assignes , si les impots ne sont acquittés que 
fie cette manière y mais dans quel embarras y dans quelle 
oialfaeurettse situation ne seroîent-ils pas réduits , si , par 
l*ilitrôdiictIoû d'une immense quantité de nouveaut Bil- 
ktÉ»monnoie , ils ne poutoitnt convertit , sans «ut 

. fmt iftSupportabie pour eux , k papier qu'on leur auroîc 
tainîl en payement i si même ils ne pouvoient le réa-> 
User ik cems pour satis&ire à leurs modiques dépenses; 
JA tranquillité d'esprit est nécessaire aux fonctions ,de 

* paît qu'ils exercent i et loin du théâtre de nos spécula. 
Mal ftoanderes , ils se litreroient plus promptement aus 
inquiétudes , si ieur état derenoit dépendant des fluc- 
tuations inévitables dans les négociations et les prix d'une 
masse énorme de Fapîers-motinoip. 

Réponse. 

' Mé Nedker répète etitore ki le prétendu in- 
MtvvètiieTit àt l*âCcroissetnent de salaires : mais 
c^est une liaison pour avoir occasion de parler 
âes Curés £T Vicaires de paroisse \ et remar- 
ie t codsient par degré il vient k toutes les 
classes de • citoyens pour les effrayer tous« Il 
inquîéte les Ministres du rôlte sur le payement 
en Assignats, et sur hptm insupportable qu*îls 
feront lorsqu'ils seront obligés de convertir leurs 
bîllets-monnoi* en trgemj il -augmente leur 
inquiétude en leur faisant entendre qu^ils^ne 
pourront réaliser ces biiJets à tems» 



Oh! bons Pasteurs! ffëcoutei pas les meh-» 
songes de votre ennemi qui, semblable au lion 
rugissant V tourne de tout côté cherchant à 
dévorer. Non , vous ne serez pas dans Pembarras 
pour la conversion des billets-monnoie qu'çn 
pourroit vous donner en payement ; lo. parce 
qu'on ne vous en donnera que de pètites'vaieufs; 
2o. parce qu^on fera refluer dans la campagne 
une quantité^uffisante de petites monnoiès pour 
que vous ne soyez jamais dans Pinquiétude* 

§. X X X I V. 

Texte. 

On dit qu'il Éaxt moltiplîer infiniment le numéraire fictif, 
si Ton veut parvenir à la vente des domaines nationaux . 
et Ton ajoute que cette vente étant devenue d'une néces* 
site absolue pour se tirer de Tembarrais oà IW se trouve ^ 
le bien de l'Etat doit déterminer à une opéradon extraor- 
dinaire I et qu'en tout autre tems , peut-ctre , on auroit 
icjcttée. 

Je ferai d'abord observerque si cette opératioh exoaor* 
dbalre réunissok , comme je l'ai montré, tous les dan- 

. gers possibles , et des dai^ers jd'une nature plus grave 
qu'aucun autre genre de péril , cette considération suffiroic 
pour l'écarter du nombre des ressources* 

REPONSE. 

- Je tie sais si ,, l'on a dît qu'il falloît multî- 

^ plier infiniment le numéraire fictif 9 si i't>ii 

vouloir 



Ç ?$ ) 

^ Vbùloic parvenir à la veAte des Domaines na« 
^ tîonatix y^. En ^é bornànc'à cet^ce seule phrase, 
on eut dit une absVirdité-: înaW je sais qu^on au« 
l^oit pjL) dire que ) pour diminuer la dçcte de l'état,, 
il falloxt vendre des DpmaiQ^s nationaux ^.quç, 
pour faciliter cette vente, il faliôit remettre âîix 
créi&néiers dé r£tat dés billets^ ihonnoie qiiî se- 
roient la seàle mûnnoie admise dans lés con- 
trats d^acquisit ion des biens^ domaniaux. lésais 
que par cette vente les biUetsfTinonnoie s'étiei^- 
dront^etque la vente d^ oipins de moitié* des 
domaines fera disparoinre la totâtité des biileti- 
xnonnoie. Je sais enfin que ceux dont on sup- 
prime les cl^argèis , et quVn ne peut rembourser 
en écUs 9 préféreront des billets-monnoie sur les* 
quels il ny aura rien à. perdre , .à. des contrants 
de liquidation qui perdront près de 40 pour loe, 
et qui perdront peut-être 50a 60. 

Je sais enfin « qu'il est faux que vous ayez 
^ montré que cette opération réunissoit tous les 
, dangers possibles, et des dwgers d'une nature 
9> plus grave. qVaucua. autre genre de péril; 
mais qu'il est très^vraî que vous avez cherché 
dans votre Dictionnaire tous les mots les plus 
inquiétans pour répandre TefFroi. 



, . ... §... XXX'V,.-.'. *.*.. . 

:.'T JE .at 1 s*: ;•-■ ■ 

l^âiilete , U étà iiiitièméfit ?)éûib]iièé qtié h tèttt éA 
doéabèk liWbftitib: &^ ftte knêèéé ^ l'êiEb; dVme^ 
liîsetttKicimdiénûfè. . -> 

ft0*déli Je deux m^U9l4^ C9 mofuioie i:Mc;- 
. il ]r a de pios ^uafre cents jnlllioiis de Billets- Aj^nats 
décrétés par l'Assèmbiee If atîbhalè ^ et déjà répandus 
iûti jgfkhdé parus dans là eitcuiatiQir» 

Il aiidtè feteéinëiik 8t înalkètirctiséiÉieitt ënlI^iliQntei 
• h iomm«poQe&»cfàcê«ii9E befoiDéde]«^& VMonic 
•c 4ef commdt^cemens de rauttc, 

Snfio ^ ^i Vçn ^dmettoit de quelque mamere , sok la 
dette pubUqae en ebder , ^qjx àniquement la dette exigible , 
en payement des dothàlhes îiatlbhaùi, poôrrôît-^ craindre 
qu'atcc tatit de moyens riuhis ,- lé Mnqàc des s^es 
d^échaiige arrêtât les acqtiisitioiis dont oft aiirox la 
volonté. 

REPONSE. " ^ 

Quoi, c'est IVI. Neckerqiiî a t^nt parle ié là 
disette du numéràîré et 3e son danger, qui 
vient dire que la vetitê des biens domàmaux iie 
peut pas être arrêtée par Teffet dVne disette du 
numéraire i que cette disette n'existe jïas ; qu'il 
existe en France au-dcfa dé deux ihitlîài'ds de 
monnoie réelle. • . • Soyez donc d'accord avec 
vous-même , et cessez de nous mistifier, en nous 



prpinçimt : 4e vcomra^içjîpns. en cpntr^dÎG- 

fipi^. ,, . . • . , .,.\ , , 

de numéraire , et je dis : deux milliards de nu- 
méraire qui ne sont pas en cireulacion sont 
comme s'ils n'existpient pas, car la disette du 
numéraire est autant son défaut de circulation 
que son inexistence, 

I^ailleurs , il s'agît d'éteindre la dette exigi- 
ble de PEtat ;et j'ai déjà dit que cette extinction 
ne pouvait se faire sans comovotion qu'au 
moyen de billets-monnoie , qui s'éteindront aà 
fur et mesure de la vei^e des biens nationaux. 

§. X X X V L 

T E X ï E. 

Ce serolt une idée fort raisonnable <}ne d'admettre les effets 
public? en payement ^c ces dppoiûncs , mis seulement 
pour une partie s^iqoote du prodjait des yentes , afin de 
conserver aux ^ilïçts- Assignats , actuellement cxistans y 
Pissiie qui.Jlcur a été promise. On ppùrroît encorc^s 

\. ,inconvéni«ns , dopoer , pour cette adnaiSsion , .la pré- 
férence à la 4ettc çxîgîble j cv jicpâx général des/pnds 
publics se ressentiçoit fayqrablemcnt dV» dcboucEc {w- 
vert à une partie quelconque de la dette publique j mais 
il n'y ^uroit point de parité de traitement, et Ton man-r 
queroit aux règle» de l'équilé , si dans le même tcms quç 
les rentes perpéwcUcs et viagères scstcroicnt enlcur ancici^ 



(6t) 

hu , OB iteîgnoît la dette càgMc arec des Bîtlcts-moiis 
noie, donc la yalear seroît somiùse aux réyolocioiis qjàc 
llmmense quandté de ces Bilkts eatr^necoK néeettaî^ 



RÉPONSE. 

Toute cette grande période n'a d'autre but 
que de donner encore de l'inquiétude sur les ré- 
volutions qu'éprouveront les billets-monnoie ; 
car le Ministre est obligé d^avouer qu'il est rai- 
sonnable d^admettre les effets publics en paye* 
ment des Domaines ; qu'il n^y a pas d'inconvé- 
nient k doiiner pour cette admission lapréfé* 
xence à la dette exigible. N'est-ce pas Ik un 
chef-d'œuvre de contradiction. 

§. XXXVII. 

Texte. • 

Je ne m'itcndraî pas dayantagc. Ignorant les diverses pro- 
positions du comité des finances , je n*ai potu: but en ce 
moment que d^opposer une première résistance à ccJIe 
d'entre ces propositions qui me frappe comme désastreuse. 
Je n'en sonnoîs aucune qui ne fut préférable au genre dé 
ressource qui séduîroit peut-être par sa simplicité , si cette 
simplicité n'étoît pas le renversement violent de tous les 
obstacles. 

RÉPONSE. 

M. Necker finit comme il Ta commencé , par 



un ]!nensong;e; car il ment lorsqu'il dît qtfil 
Ignore les diverses propositions du Comité des 
Finances : en effet, il vous dit qu'il n*a d'autre 
but en. ce moment que d'opposer une première 
résistance k celle d'entre ces propositions qui le 
frappe comme désastreuse , dont il connoît les 
diffîrentes autres propositions. 

M«Neckera encore trouvé deux mots noar 
veaux cq)ables 4e donner de Tinquiétude , et il 
xi'a garde de les passer sous silence^ et il couche ^ 
sur Je papier, renversement violent. 

§. XXXVIII. 

Texte- 

S &ut se défier des inventions avec lesquelles on veut s'aP^ 
6anchlr d'un tour de main , de tous les embarras acca- 
mules par d^ circonstances inouïes. Le vérîtaMe génie de 
l'administranon , c'est la sagesse \ elle est nécessaire , elk 
est indispensable à la place du centre y à ce point de réu« 
nion de toutes les considérations , de toutes les difficultés 
et de tous les pouvoirs. Les absuractions en affaires pu- 
bliques me paroîssent chaque jour plus redoutables : il est 
peu de personnes dans la caniere du Gouvernement , qiâ 
n*ayeiit commencé par elles, et plus on a d*esprit, plus 
on les aime , parce qu'elles présentent à la pensée un flo- 

. ffialne immense s mais à mesure que l'action de radminis- 
trarlon nous a mis aux prises avec les réalités , on se dé- 
gage insensiblement des idées systématiques ^ on se vok 



plains et je vous dis: Oar4ez. yotre fortune) 
)e fais aussi des vœux pour que la Nation vous, 
absolve Vos fautes passées; mais rentrez tnvùuS^. 
mimt V réfléchissez, et songez que laPrudeoc^ ^ 
qui est un attribut de la Sagesse ^ CQAseille la re-*, 
traite à celui qui est incapable , ou qui n^çsr plus 
capable^ 4e tenir les rênes d*ui>JËaipire.'Ri$tU 
arezrvous donc;,. et mourez en paix î •• . 

\ Parh^ce ^ Septembre 1790. 

N. B. On né VÉCèendoit pas , lox^tie' cette répons étotf 
icos presse y qoe M* Necker damxùït sinèr sa *déinîssioa* 
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AVIS ' 

AUX SOUSCRIPTEURS- 

JTJR le profpe3us , il a dié annoncé 
que ce projet ferait in-4^, à caufe de la 
grandeur des tableaux ; mais Vadminif* 
iration des pojles y n^admettani point ce 
formai pour P abonnement ^ franc de port y 
dans le royaume y Fauteur a été forcé de 
le faire imprimer in*8^* // tn fera plus 
commode pour le leâeur y les tableaux étant 
placés â la fin de Vouvragc* 



AVANJrPRpi.p,s: 

yjccupà pendant vingt ans (ïànV'lB '(JS?-- 
férentes parties de'radiiyîîiM^tïoA'Vjfé'ihWSi 
portée d'offrir au "puhto dfes déîÉI* j;ùî|ii'Sf 
prélènt inconnus : depuis Ibhg -%nri^s-,^^J€ 
méditoîs un nouveau plan'tl^fiimlftnr- 
tion : je: vôulois fkîte cOnm)ître^iPi^teS'*'^^n- 
Cîtèyeri» les abus^-^^s^étoieht gliffés *dàtt| 
T^fenne: Des <$bcùjmtÎG«â< féifeTiifiSS'^ 
malheurs particiiliens^i 6M »i*iîs "*j«C5[ttîi|ii« 
mo!ti«a4t iin obftadc ^au âéûv qu6jîtvdîs>de 
me rendre utile'. Plus libre Vàuis ceûioœèwti 
je'vieoS" m'occupêr de ce trâviitH jfé^ptS" 
ftntt , à la nation- , mes réflfâtions '&c mes 
obfërvatiôHS , comnie là\]ptéuf e <ïe nîon -pa- 
triotifnie , de mon- deVouemâit <àTlà - didiè. 
publique^. - * e^u . ^. l 

Beaucoup d'écrits ont paru éontre ïà ïet^ 
me générale; les mis, trop exagérés ,: lèai^' 

A ■ 
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blent iiifpîrés par Ténvie de nuire à quel- 
ques individus , plutôt que par l'intérêt que 
tout citoyen doit prendre à radminiftration j 
le8 autres annoncent unedifette totale de con- 
poiflÈu>jce, 4406 cette partie, de forte qu'il ré- 
fuite de tpus ces ouvrages une nullité pour 

.; I^obfcrvwai , & j'ai l^u de le prévw , 
qnesl^ perfonne^-ilitéiFe^qs à ce que Pan^ 
cka f égio^.fubûile^ f<^n^ beaucoup d'ob-r 
jfisfti0n8:îÇiJntr& mon projet: d'autres ajcHite- 
tèrontxju'^yant été attad^é à la fènnç.ge* 
nérdc-j^-j'ai intérêt à la foutenir , &e. Je 
réjxHidâ qft'un vrai patriote ne doit jamais 
balancer à dire la vérité , qu'il, doit tout 
{acrifier lorfqu'il s'^çit du bien général. Voilà 
jtfia profèfliôn.de foi, Le développement que 
je donne eft le fruit de lexpériencc , & je 
difcuterai, en public, comme en particulier, 
mon plan avec ceiix qui.préfenteront mon 



AVANt-PROPOS. «j 

-ouvrage comme étant contraire au bien de 

mes concitoyens. ' ' •_ 

Ce .plan fera div^é ^(i dix chapitres. 

Le premier compfeiidm les impôts rqqi 
doivent cxifter dans ic royaume. - --j .vl 

Le fécond , les difi^ns modes cFitiipdfl- 
tions» fuivant le nouveau *régiiâe j, Ifi Irtite* 
ment 4e tous les emplpy^,^ & tous ks ffij^ 
de la régie. i 

Lero ifième la réforme des abus & des 
prérogatives dont joùiflbién't les àdmînif- 
trations/ ^j oi , ' / * 

Lc: ^atrièmc , 1 Wgaliré des gppQmte- 
mens dans les emplois , & la réduâion des 
traîtemens des chefs. 

" Le cinquième, ràvanccment de tous les 
prépoîes aux emplois , par droits d'aiidcri-* 
neté & de mérite. 

Lé'fixïème, la retraile déterminée dé^ous 
les employés , dont Tépoquè fera frjéee.îrré- 

A 2 
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vocableQient pour celui qui y aura droit & 

qui en voudra jouir. 

Le ièptième*, le dévcloppemcntdes mo^rens 
ippur conférver l'impôt dû tabac , en abolir 
k culture dans le royaume, 6c arrêter les 
progrès: de la contrcbaude. ; 

-Le huitième^ le réfultat économique des 
frais'' des adminiflTàtî(>ns ; comparés à ceux 
de l'ancien régime. 

- Le neu vienne , lapolice des adminiftrations . 

Le dixième , le projet de décret, . 
• Lès îdeux gipafids tableaux préfenteront : 

1 r 

i^. Toutes les divifions du royaume par 
département , les parties que chaque admi- 
niftrateur régira , le nombre des direâions, 
& leurs fîtuations. , ,^ 

,2?. Le compte général que la régie ren- 
dra, chaque année , à la nation ^;&. qui fera 
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rendu public par la voie de Timpreflion ^ : 
avec le développement de taous les emplois 
du royaume , le nombre de tous les prcpofcs 
& employés , leurs traitemens & tous les 
frais de régie. Ce tableau fera divifé en cha- 
pitres de dépenfe , . dç^ Ç<p.ri% & de recette. 

Les tableaux de cet ouvrage doivent être 
regardés , en partie , comme des apperçus. 
Il y a des détails & des frais ; inconnus ^ 
mais lorfque les adminiftrateurs de chaque 
régie auront rendu publics leurs comptes de 
la première année , fur le modèle du dernier 
tableau de ce projet , on fera certain de la 
recetèe & de la dépenfe. Un fait qui paroîtra 
douteux dans la circonftance acflucUe , & 
qui cependant eft conforme à la vérité , c'eft 
le refus qui mV été fait des renfeignemens 
qui m^étoient néceflaires , & qui ont été 
foUicitiîs par plufieurs membres de laflcm- 
blée nationale. Ce refus prouve Fufage conf- 



vr AVANT-PROPOS. 

tant où Ton étoît dé jetter un voile jmpé^ 
nétrable fur toutes les branches de Tadmi* 
niftration. 
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P R O J E T 

DE yORGANlSATlï)î^^ 

D'UNE NOUVELLE ADMINISTRATION, 

.■ ■ ■ . • / 

OU REGIE G-ÉNlRALE r-c' 

DES IMPOTS NATIONAUX. 
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CHAPITRE PREMIER. . 

' . . ■ ■ .■■■;• «^ . 

Des Impôts qui doivent txijier duits tctit 
h Royaume. ' 
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V^UE toutes les terres, indiffinôement , foîcrit 
tffajetties à une taxe fiKe dans tout lèr royaume : 
c'eft peut-être le feul impôt direft vraiment dû â 
Tétat -, mats lorfque cet impôt n*efl: point fdffifewt 
pour le foutenir & le défendre , noceiraîrement il 
faut en établir d'autres, Alors^ ces impôts tômbe^ 
ront-ils fur des denrées de néceffité première , ou 
for des objets de luxe > Cette queftion eft facile k 
réfoudrîe ; car , s'ils tonjbent fur des denrées de né- 
ceffité première, le peuple aura le droit de fe 
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plaîndre^,--pîiîfqu'il a pîus^ de bcfoîns journaliers k 
faiisfaire«) ^ :, v 

S'il tonïbe fiir- des. objetir de luxe , le citoyen 
o|pïjIe;it ^ qpi v.oiidroit jouir de tous les avantage? , 
s'/lfevVra contVei il criera qu'on veut mettre des 
ciitraves à^la Jibcrtc. Il n'y a donc pas a balancer ; 
& le peuple devant être préféré , l'es impôts doivent 
tomber fut ^des objets de luXe. 

Pe tputçs les importions, celle fur le tabac cft 
la'''plds frnipW , la plus volontaire , la plus égale 
fcla^ -plttfr imperccptîblev "©onc , fi Timpôt ter ri- 
fcrial ne fuftit pas aux befoin^ de la nation , le 
fécond îdpôt doit tomber fur lé tabac. Cette îm- 
pçfitiQn :^ ^ douce, qû*clle ne peut être rem- 
placée par aucune autre. 

Mais cette branche fera-t-elle en régie , ou le 
commerce en fera-t-îl libre ? "On oppofera que tout 
privilège étant un attentat contre la liberté, toute 
régie, ou compagnie doit être abolie. Ceft une 
erreur.;, , car une régie ou compagnie peut cxifter 
fans avoir ;un privilège exclufif. Si la nation éta- 
blit un impôt, c'eft elle qui fait régir ; alors (a 
nation a le privilège ^ c'eft elle qui eft négociant , 
& les régifleufs ne font que fes commiflîonnaires. 
Ainfi ^ une régie ou compagnie n*a pas un privilège 
exclufif, puifque l'impôt appartient à la nation , & 
tournp à fon profit. 
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La nation qui a des hefolns ne doit jamais In- 
lancer à établir un impôt fur toac ce qui eft objet 
de luxe. On repréfentera que le tabac excite 2i des 
dépenfes ; mais , dès que le citoyen eft libre d'ufer 
ou 4e ne pas ufer , il n'y a plus d'obi eâions. Sî 
Ton fupprimoit l'impôt fur le tabac , & que le 
commerce en fût libre^, beaucoup de particuliers 
en profiteroient au dcfavantage de la nation , & 
même du confommateur ; ils dctérioreroient ù, qua- 
lité , ils- le .mêlangerbient dans la fabrication , ils 
l'akéreroient par des corps étrangers & dangereux: 
alors cçtte fuppreffion deviendroîc une perte irré- 
parable pour l'état. 

Mais j qui prendra-t-on pour rcgîfreurs>*I)es fer- 
miers^généraux ? Oui , je le dis avec afliirance; la 
ferme générale eAun chef-d'œuvre d'adminiftra- 
tîon ; iSc en réprimant les abus qui s'y étoîent in- 
troduits ^c^tte régie eft dans fa perfeâîon. De 
.toutes-les admîniftrations ., elle eft la mieux orga- 
niice i&; la mieux conduite ; ellf eft la plus impo- 
fante & la.plus intéreflante. D'ailleurs , les fer- 
miers-généraux ont imefprit liipérîeur , & une 
grande expérience pour cette partie. Il fufiit de 
leur ôfier les prérogatives injuftes dont ils jouif» 
fpienr. Alors on fupporfcera fans murmure un im- 
pôt qui::tpurne au profit de fon pays. Les régif- 
feurs referont plte uni)bjet de haine & de ja- 



loufîe pour les citoyens , qui , dorénavant ^ ne 
verront , dans les prépofés de la nopvclle régie , 
que les adminiftrateurs & les receveurs d^s droits 
nationaux. 

Les loix , les réglemens & les impôts qui feront 
établis , ordonnés & réglés par les repréfentans de 
la qation y feront toujours refpeâés par tous les 
citoyens., 

UancantifTement de la gabelle étoit fans doute 
le vœu général , mais elle n'en eft pas moins une 
perte irréparabre ; & fi Ton ne rend pas à un^ 
régie ou compagnie cette branche pour la diftrî- 
bation , le peuple & tous les citoyens en foufFri- 
ront 9 jGbit par; la mauvaife qualité du (el, qui efl 
dangereux lorfqtfîl eft nouveau , foit par les aè^ 
capâreihens qui feront inévitables. 

Supprimer les impôts , c'eft anéantir les ref- 
iburces,.les forces &: le bonheur de la nation « 
Mais lorfque cette nation fera libérée ^ que les 
dettes feront emtièrement éteintes , & qu^il fera 
reconnu que le feul impàt territorial fufSra , alori 
on pourra faire une Uippreffion , ou , pour mietix 
dire , une modification; car ces impôts ne portant 
que fur des objets de luxe ^ ils fourniront des fonds 
& des avances , d'autant plus néceffaires^^ue^ dans 
un befoin preflànt , la nation ^ au moyen de fes 
épargnes ^ fera à l'abii d'établir un inîpôt fubit 
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fur un objec auquel le citoyen auroit été accoutumé. . 
La nation qui crée^un impôt j| ne doit pas con- 
iidérer feulement le befoin du moment , mais pré- 
venir, ceux que des cir confiances impérieufes-& 
inattendues exîgeroient. 

On ne peut fe {aire liluHon fur les befoins de 
Tétat : donc il faut néceflkirement des impôts ; & 
plus on fera de fuppreflion en ce genre y plus la 
nation fera embarraflee. 

On ne fauroît trop tôt établir les bureaux de , 
traites aux frontières du royaume y & prononcer 
fur la partie du tabac* Les revenus publics font 
arrêtés depuis long-temps , & tout eft en fouffrance* 

Je compare la nation à un père de famille qui 
s'eft endetté , foit par défaut d^ordre,par prodi- 
galité y foit parce qu'il a été trompé. Ses enfans fe 
raflemblent , & dccîdeni: qu'il faut fe cottifer en- 
tr*eux , chacun félon fes feciiltés ^ pour payer uhe 
dette auili £icrée ; i<>. Par honneur ; i^. parce que 
fes dettes étant payées , l'équilibre fe rétablira dans 
its affaires , & le mettra à l'abri d'en faire d'autres , 
au moyen d'une nouvelle adminiftration de fes 
biens ; 3®. parce que ces mêmes biens fe trouvant 
conférvés p^r ce fage &iéger facrifice , revien- 
dront par la fi^te à ces mêmes enfans & à leurs 
defcendanS) comme héritiers. La nation repré- 
fente le père de famille % & lés enfans fotlt tous les 
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loufie pour les citoyens , qui , dotép' 
verront , dans les prépofés de la nr-- 
que les adniiniftratcurs & les r^r 
nationaux* 

Les Io5x , les rcglemens ';■ ; ' 
établis , ordonnés & rég^ 
la nation ^ feront toaî ' 
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w^ll d après ces 

. onvainca combien 

.nira d'éclaircifTemens 

^ifonnés de fiippreffion ou 



citoyens. « ^ 

L'anc^ntiflèment ^ j * 
le vœu général ,.' 
perte irrcparablfç' 
régie ou comp? ? 
Imtion , le yfi 
ront 9 fi>it r ' 

dangcrcw ^ ^^" adminîftrations. 
caparem xcrc fera nommée Régie générale des 

Sop* ationaux. 
fourc^ièconde, Adminiftration des droits nationan. 
Mf'i/s autres impôts , droits & impofîtions , fe- 
àf^t admîniflrés & perçus , dans chaque ville , pat 
jgf municipalités , &c. 

Le projet de Torganifation tombe fur la régit 
^nérale des impots nationaux » cette partie étant 
h pl^s intcreflantc \ il fervira de modèle à Tautre 
adminiftration , qui fera conduite par les rodmes 
principes. 

Néceflaîremenc ces deux adminîftrations doivent 
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^es , la dernîèie exigeant des connoif- 
'Hères & étrangères à Tauire. 

'•« (i) qui doivent exîiler dans It 

^ >^ jufqu'à rextiirâion de U 

..raie îles impôts nationaux, qui 



y 



^es de Paris. . . 

.laites aux fiofitières. 

-e tabac. ^ , 

Les poftes. 

I^es meuafferfesJ . , 

Les poudres & falpétres. 
" iès brigades* 
^^s . L'adminillratibn des dcoits nationaux , ' qui 

comprendra : " 

.Les domaines & bois nationaux. 
" lies droits de contrôle des aâes , avec un nou- 

veau tarif. 
. — D'infïnuatlon. 

— ^— De papier & parchemin timbrés. - • 

. -ii-^De mâr« d'or pfourtoutes les places &: emplois. 

.11 I ■ ■ Mil I II ■ H ' I ■ I ■■ » !■ \ m ■■! P < | — — *M.i— 1.—— ^ 

(i) Le produis de ces impôts bien perçus , dort 
rapporter 500 mitUons , à la nation y par année. 
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citoyens cfa plti^ beau royaume da.mSnde; d'un 
royaume qui o(&e des richeflês & des refiburces 
incalculables , puifque dix fiècles d'une mauvaUe 
admînîftratîon nVïnt pu l'écrafer. 

Lorfque les régîireurs auront donné une piirfaîte ' 
connoiflance de la quantité de commis à employer 
dans chaque régie , & de tous lès frais ^ &c. , les 
citoyens feront éclairés , & chacun poiîrra préfenter 
fes réflexions & fes obfervations ; c'eft d'après ces 
comptes publics que Ton fera convaincu combien 
cette manière d'opérer fournira d'éclaircîflèmens 
& de moyens juftes & raifonnés de (lipprêffion ou 
d'augmentation. 

Il ne faut que deux adminiftrations. 

La première fera nommée Régie générale des 
impôts nationaux. 

La féconde , Âdminiflration des droits nationaux. 

Les autres impôts , droits & împofitîons , fe- 
ront admîniftrés & perçus , dans chaque ville , par 
les municipalités , &c. 

Le projet de Torganîfation tombe fur la régît 
générale des impôts nationaux , cette partie étant 
la plus intcreilantc \ il fervira de modèle à l'autre 
adminiftration , qui fera conduite par les marnes 
principes. 

Néceflairement ces deux adm'îniftratîons doivent 
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être réparées , la dernîèie exigeant des connoif- 
fances particulières & étrangères à Tautre. 
^ Les feuls impôts (i) qui doivent exiiler dans It 
royp.uthe , font : 
I ^. L'impôi; tcrricorial. . . 
■ i''. Les fols pour livres jufqu'à rextinâion de U 

dette nationale. ; . 

'3^* lifi régie générale àes impôts nationaux, qui 

comprendra : 

Les entrées de Paris. . . . 

, Les traites aux frofitièrés. 

Le ébac. '' .1 

- Les poftes. 

Les meflaeerJes.' i. 

Les poudres & falpétres. 

Xès brigades^ 
4^...L'adminiilrati()n des dcoits nationaux , 'qui 

comprendra : ' 

Les domaines & bois . nationaux. 

Les droits de contrôle des aâes^ avec un nou- 
veau tarif. 
— D'infînuatlon. 

— ^— De gâpièr & parchemin timbrés. ^ — • 
. -*— De mâr« d'or pour toutes les places & emplois, 

(i) Le produis de ces impôts bien perçus , dort 
rapporter 500 mttUons , à la nation , par année. 
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~— Sur ks cartes. 

-.— »-De marque d*or & d'argent» 

Le centième denier des îtbmeubles, & fucceflïons 

l^ollatérales. . ; ' 

>^ Sur tes hypothèques, les dépàts de faifîes rcelles, 

confignatîons & fequcftres. 
^^. L^capitâtioft dans toutc^ les villes du royaûj^e, 

pour remplacer la gabelle , les droits d^àides j 

entrées , &c. 
6^. L'impôt fur les maifôns & ufînès» 
7^. Droit de capitatiôn fur les dbmefliques des 
. villes du royaume. 
8^. Taxes fur les chevaux & équipages dans toutes' 

les villes , & qui font deCHxîéç'au luxe. 
9^. Droit annuel de permiffibh de tenir auberge , 

. cabaret . . café . billard , &c, &c. S^c. 

-f' -. •■-■j-»r»^ ^ .. ... ^ . . 

ib^. Droîtsïur la vente des objets de manufaSurc , 
qui font de luxe feulement ^ avec un tarif. , 

II». .Loterie royale de. France & petites loteries. 

12^. Ferme des droits fur les beftîaujc ^"dans les 
marchés de Sceaux & Poiffy ^ modifiés. 

. ' J^ônt, -B y iqgofei^* rcycnu» particulier» , tels que 
U h^nkfîce 'ut la fabrication des monnoies, &c. &c. 
^tis ce;s ci^etp n'entrent point dans ce plan. 
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C H A P I t R E I L 

Des diffcrcns modes d^impojîtions. ^ fui- 
vant le nouveau régime ; du traitement 
de ' tous les employés ^ & de tous les 
frais de la régie. 

X I. faut pofer de nouvelles bafes pour TadmlnidraT 
tion & la perception des impôts ;J1 faut mettre 
de Tuniformité & de h Cmplicicé dans la manîtère 
de conduire une fi grande machine. Jufqu*^ ce 
moment ^ fa mafle s^ efirayé , non-feulement parce 
qu'elle £toit inconnue ^u public , m^is même parce 
qu'elle rétoit k la plus grande partie de ceux qui 
étoient employés a la mettre en mouvement. 

On nous abufe, en nous failànt entendre qa^ 
la régénération des finances eft hérîflee de grac-* 
des difficukcs. Ceil: encore une erreur. Il, n'y a de 
difficultés que par la yolo»,t^? des rcgî/îcurs , qui 
ont toujours eu intérêt k embrouiller ou à dire 
paroîtrç les adminiftracixjns fous un afped effrayant. 
Tout eft fimple danS'k principe; revenqnsry» & 
nous ferons -furpris. de la facilité avec, laquelle on 
peut monter une ^dminiÔration ou;rcgîei. 

Le yrai moyen de mettre de l'ordre 4ans la 
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perception des impôts^ eft de Jes déterminer & 
d*y joindre des régletnens fimples , à la portée 
de tous les citoyens , & de rendre piibliç: un tarif 
immuable de tous les droits. 

Dans tous les cas , on doit: éviter d'établir des 
impôts perfonnels. Les ippôts doivent êtrù^ génér 
raux ^ uniformes dans l^^ royaume , comtneies loix» 

Il faut à l'ctat un revenu fixe & certain ; ainfi y 
les im pots doivent être établis dans tout le royau- 
me d\ine manière fiable. Plus de privilèges , plus 
d exceptions. Tout citoyen , fans aucune diftinc- 
tîon ^ doit participer au bonheur & aux befbins 
de fijîî piys , fuivant fes facultés morales & pby- 
(îqijes. C^ principe , une fois confacré , fera éva- 
nouir toutes plaintes , toutes xeprcfentations , 
toutes vexations & toutes femènccs de jalôufies. 

Mais le riche , le rentier y qui ne voudra fe 
livrer k aucune cfpèce de travail , doit payer 
chérie droit d*ctre fainéant & inutile à fa patrie. 

Tout citoyen qui fatisfait fes goûts & fes fan- 
taîfies , en payant un impôt légier , n*a pas fe 
droit de fe plaindre. 

Paris eft peut-ctre la feule ville du royaume 
où il foit néceffaire de mamtenîr les droits den-- 
trées , fur tous les objets poffibles , a un taux qui 
mette un frein aux dcfirs que tous lés habitans 
des provinces ont de venir demeurer dhns la 

capitale. 



capitale. Hais il faudroH combinej: ces droits 4c 

façon que la contrebandp n'aie plus tant; d'atccaits 

j^our le fraudeur» Les ifiSxçs^^j^iint vcx^t-oÎQrs ^ 

mais il ,en. faut abfo^umeptrà Farts* 

,. Comme; la natjoi} a le; .4^qi(:4p.lcr«r ope ror 

t«bu tien; fiir chaque : citp]{eo % : . à propoujoi^ . de 

(a fortune , e)Je doit aq^ tendre compte ;4f:-f^ 

opérations & de fes dépenfes^à ces -mêmes ciK^^epi». 

. . La partie du tabac ne pouvant être donp^^ quC^OK 

.rcgifieurs des. traites , à çaufe^dies. brig^^des ^ .1# 

^pofle aux lettres (i) fi^ les meflag^ries .ièirpnt 

réunies a la régie générale f.i?/ par écono^ie^ 

x^. parce que les pofles & me^eries excitanjt 

,çon(Idérablement à la cont;r,ebande^, cette reupio;;! 

produira un fupplément de {^us dc(,^atre aiillipi;\s 

de revenus par année» .•;.... /,. ^\ 

Les poudres j8c falpétr.es^ %9?^ f^^4^ î^^fc^ .^ 
la régie «nérale. ., ...^ , 

Chaque année , la régie prod^ij;» à Paflpmblée 
nationale > on, compte général ^ appuyé de, pièces 
}uftificaqvc9.9 conforme. a«E 8E9^ tabfeau.du 
compte à rendre, à h ruiiion rpcfur 1^'année ijgi , 
par la régie .gé/iiir^U y &, qui e^ à 1^ fin de .cpt 

(i): La.{H>^e« aiùc chevaux :dait-£|Çrt li.br^, qui^égie 
par les maîtnj» de pqftçs., & d'après d^ régle^ens^JCar 
cette partie. Cette braticbe ne produit rien à l'état. 

B 



ouvrage. Ce compte fcra rendu publîi 

4c rimpreHion , au profit des adinioiflrateun* 

Il n*y aura plus de bail. 

JLorlque les ventes font des progrès confidérablef, 
la plus grande partie du bénéfice , fur les eicedetis, 
appartient , de droit ^ à la nation ; ce bénéfice ne 
doit jamais être partagé également avec les ré^f* 
feufs ; de même qu'il feroît injufte que ces derniers 
•fuflfent obligés de remplir les conditions d'un bail» 
41 les ventes ou produits leur occafionnoient un 
déficit confKlcrable. Les régiflèurs font les premien 
Commis de la régie , & doivent avoir un traitement 
afiùré , à Tabri de tout événement. Mais pour exci- 
ter leur zèle ^ ils auront des gratifications ou remi" 
fe fur les excédens , en raifon des progrès de h 
reme & du produit. 

Lorfqu^il n'y aura plus de brigues ni de faveurs , 
les admînîftratcurs ne ferbnt plus tenus à une vaine 
repréfcntatïon ^ qui n'a toujours exiftée ^cju'aiix dé- 
petis du peuple & de l^état, 
^ Quand la nadon fera entièrement libérée, iï fera 
Tîécefîaire de rembourffer toos les c^aUtionnemens 
en argent ^ parce que les intérêts font toujours une 
charge à l'état^ qui ne peut ni ne doit profiter , ni 
feire valoir des fends par lui-même. Alors tous les 
prépoies de la régie pourront afpirer kl'adminiilra* 
tton*î Hs en feront plus îiiftruks ^ & par confé* 



^aent plus capables db rrgtn Eès ad^âttfhrttoàrs 
ce feronc plui obligés qu^à tm éaationnement êik 
immenbles dé t ,2X)0,ooo Ihrres. IF en ferà\dè inêtiie 
poor les auciTS prépofôf adxfececees de k'n^) 
à proportion des fonds qu'ils feront piaf&r k lit 
recette générale à Paris on an tté(br'natibnri.^ ' 

Toutiss les pourfiites fe'i^rijgerbnt au nom dti 
plus ancien régifleur , comme repréfencant YÀà- 



R y ^àfàni-db nottveaiix régkmens pour cKaqaé^ 
partie de Tadminiflration , fimples^ thàts^ffséàiy^ 
&. quil (eM^nt' wécutés à la riguenr^ 

Tons les employés dans la r^e auront des 
appointem^ns inces- & détern^tiës par leairs com* 
mifllons. *î ..... . -. . 

Si ces énpioyés n^étoîent pas Men payés^ !(' 
n'avoient [As de gratifications., il en céfiditetiâit; w 
décour^^eioenc fatal awç pto^rès: des ventes & d^s 
produits (ur l^s. droits. iPaiiteurs, tout empbyé des 
droits ^ ifnpôtst nationaux, ne devant & ne pou- 
vant exexQ^ df^utre état^ doit avoir un traitemjçnt 
honnête Qc i^çopQr-tiotupié^ ipn grade. Uéconomie 
neconCftcj^sdans U quotité dès appointemens j» 
maïs dans la qualité des prépofés, & tel qui a trois 
millç livres d'appointemens efi plus utile que quatre 
commis' k qnihze cents Hvtes'Vceis'deÀiiers n'étant 
la plupart que des copiJUes ou des machines, &c. 

B i 



( xo ) 

V^SleoMée nationale , pour entretenir Fému- 
l^iion, p9ur exciter le zèle i devroit décider que tous . 
lç$ eqiplQyés & prépofés de la régie, fans aucune — 
di^&âioç , feront adijûs. aux plps hautes places , 
paf droitidanciennefé ,^de màrite &.de. venus. 
On éyj^eroit.par^^la* les brigues, les faveun^les 
foliicitations, &.par conséquent beaucoup d'in- 
juftices. .,- . • .;. . . > 

Le royaume étant divifé (i) en qu^tfe-uingt- ^ 
deux départeinens»,lafrégie générale fera organifee 
air|fi/qu*i|,fuît, . • -, :.. . , 

TRIBUNAt 'rJtî LA RÉGIE. 



a cnacun 1^,400 i - ,_ p 

I Hui(rier,-.gages ... .. ,, . 600 f ">5°° *• 

I Un'garçon de fale .... . joo 1 

Frais de bureaux i^ ■• .. . 1,000 J . 

L'intendant de la* régie fera ' préfident. Lé rap- 
porteur fera pris dans les juges , qui feront tous 
avocats ou liommes de loi. Ce tribunal* connoîtra 
de tous' les chefs d'acciifatiôn formés ^contre les 
prépôfés de là rcgî'e, Çeis dei'iiîcrsAic fiourront 
plus" être deftîtucs 'impunément fur lé' limple rap- 

^f) L'mé de .Corfe. fait ,1c quatrc-vingt-troilicme 
département,. 



■port de lnp^^îeurs'& autres. Les abiii 'qùi^ont 

exîftés jùl^û^à ce rtoiriene i n^éeffltMt lîetaWiiBè- 

ment de ce tieibunal , qùi**^mettlra TinncKivncé^k 

rabri déitoâtes ve^acionsr^' ^tiraite^at pétt^aHèr 

• renient ce?tté maniéré au-thapière-tX- dé-ïa fibBte 

^des'adiliînîteationSé -'•'*• *' • » ^:w -rrcT 

' Â lî) M I N i S r'R ArTÏÔ.N/^^^^ 

ilntendantde 1» régie» honQrairçïif • x^'^^oop I. 
' a cheft'de bureaux , appoirftèraciii 

6000 1. à chacun 12,000 

a Commis principaux à. ayoq lir. ,1 . * 

- chacûti'; ■■r'f- : . * . ' ?-i'''7,oo6 7 y4;«oo i. 

, 4 Commis.attx écrituifgsàcf jfopJiVi;.. ^ 
chacun* ' / ". . . . " . . '(5,opo 
, iGarÇorde bureaux à ->;.' . -w- .- >8bô 
Loyers ,^ fr^s ae bur^aiiix.^, f ... . ^«poo 

, ÇeQ:e: jadmîgiilraûofi ^ço|l4oit}:%. 4^ WH^ le^ 
.pacties de ia xégie généralç..^^y^^ .ii.jr^r.^ ; t 

- 40 hégifleurg» à- îiOyodb Ji;pd*iKW-: nr.^z ^rPi/:. ri ; .i .1 

Horaires chacun . . • 1 800,000 
Frais.de bureaux particuliers. • . . 

2S0Q l;'à= chacun >'- ;^->^*;*^i6&,%fe6^^ 
Gratifications furies excédens. 400,000 
Frais d€LWea.Uf §c ,^es fallc8|. r^ , 

^ Honoraires diixrdnftRl ido'-llai':» n.' ii.;"» 

régie ;. •- » . . . .. . . 2^,000 

■ Traiteménrîle- Vàïchft^dft'. l :• *' r,obb 
4 Garçons de falles à 800 I. 

de gages chacun .... ?,^Q, . 

'#^GaMôs?«rfhotèl *«8& M:;iy^-'- >'• 



r 



•.606 '^•^<-' '-» 



chacun . . . . . . . 3,200 
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(2%) ^ 

Lesrégîilrurs doivent avoir Jin ttaitemeiit bon- 
. fiéi;eit;4i raUbii de la réuoion des poftes^ meSân 
: geries 4 poudces & fa^res. Les gratifications ou 
^miisB fur les esKrédens , ne doiveos pas outres 
pailèr la moitié des honoraires» Les repûfes fe- 
ront diminuées ou augmentées , diaque année ^ 
fuivanr Us progrès, des ventes & des drqhs fur 
toutes' les parties/ 

Les gratification^ exjti^rdinadres feroBt dp- 
primées» ■ ; . 

Pour ifègle jjénéralé ^ tes gratifications ou re- 
mifes fur Iles excédens^ ne doivenr éote accordées 
qu'à ceux qui font dans, le^cas , par («ors places y 
de &ire augmenter' les* 'produits '& les ventes. 

Leii g(arçons de fàles- , gardes & fu^ de Fiio- 
tel , garçons de bureaux^ font tous logéi , chauf- 
fes & édairâ apx (dépens de là régie , c'efl à 
raifon de ces avantages .que leurs gages font fixés. 

î . . . ' ' ' 

les pamcsadminifircts par Us rjéffLjfcursfint : 

Le rapport des af&ires contentieùfes & d*admi- 
[l^ftraôon , qui intéfeflTent le fervite des traites, 
des entrées de Paris \ le traniport & les achats 
des tabacs» 

L'apprcrvi£o:ineme[pt des manvi^âures ^ Its eau* 
tionnemens. 



(^3) ' 

La retraite des employés fupérîeuts. . " r 

La polito des- bureaux des hôtels de- la- té0e 
générale 9 fc tpu^- 1?& objets :relàtiJ& k la majâu^ 
tentîon îm^rieure. • 

La nombutipq k tpus. les: ^plois 5- approQifée v 
par l'intendant de la fégiê* \ ' 

Les fraii de régie pour toutes les^^ parttess; --^ v 

L'infpeâion dei la . recwe .gépérale de Pari^^ 
fie fes relations avec les tecett^s des d^artemens.)^ 

La cajfle des tctraites & nomination aux em-, 
plôîs^ afiklé$ atot employés^ deir Brigades. 

La-réfeiê.fi^^c6«ptaWIîtc cfe iWv^rfilit-ë'iies 
dnms' comprise -dan^ k^ 'diMifiCM des^ trakeè duL 
royaume V les dépôts £^« br fuite ^.marchandtfe^ 
prohibées, :•.. nv T^ 

La régie & comptabilité d^ tabac dans tout le 
royaume* « • 

La régie '&, comptaMlitc dètf^ iftttré» de Pans ; ■ 
la flominatidn aux* emplois de ^ cette partie^ la- 
difpodtipn *d^s entrepôts' âî' débits de tab^ô dé la' 
rille , fauxb^Urgs & banlieue de- Pariss ^^ 

La régie ^ cbttiptabilité dej, poft^\f.melIâge»: 
geries, pou4rei & falpétres»' 

L'affiftance au cônlèildé la' rëgîè, 

lya cpn^abilité de touteç les parties , &- le dép5t 
des papiers importans de la régie générale. &c. &c, 
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R.EC E X T E Ç^È Ni R. A L E. 

I Receveur génëril, appbinte- 
^lli4fls*fj • .> . ^ . î • è '• • 6fOoo I« 
1 Càiffiers k f ooo K chacun. • lo^ooo 
2-Cctetiiôhrurs â jow 1. châ«titr.- ' ^^006 
1 Garçons de caifles, à lyoo 1. ..= ; l ., ^ 
chacun. ........ j,ooo ^ ^ 

4 CdRmiîf^iyool; (Chacun. . * 6,ùoo 
6 Porteurs a argent à Ipoo 1. . , 
chacun. ...•..'#. 5,oop 

Frais de. bureau. ••*.♦ . . • •. 4,000 j 



)'j;i . 



« Oii pourra Taîi^'an'iugfnehtacîcm' dans ^ bu- 
rekùi'ûAlk èft ri&eflTaiVe. ' ' . . - ; • '. 

BUR E Ày^^^P RE S QRlfTWNS, 

^^ .^^^-.ff^pffi.JSf au profit, des- r^îUcars. ■ 

DOUZEBUKEAUXDÊ CÔRRlÉfePàNDANCE 
i?oz^r Ici.traires, IciSae-Sf'^ii^i^ brigades du 
Royaume. ' . 

12 Chefs de oureauk à j^ooo I. 

chacun ^0,000 1 

GratibGatiops;ppurIes^c)ve&>;Ie • - • . 
'^ guart . des "appointemens.. • ij:,ooô 
Il SousH5he6à>6ôo4. chitûtt. ' 35,060 
i^Cofnmispriocipaiixà^ooo/. ..^ .IL.ç^^jj- 

24 Commb aux; écritures;' 'à ' V 

chacun. . , . , ..'>;?'* ^y8oQ^ji<j '■'■ -i 
Frais des douze .bureaux. . ;^. .48>qoo 

:!» Vcunion d*'|iartîes \ dails èèï' fe¥aù)r, icft 



". Us.) 

nécelTaîre , k caufe des ordres qu'il faut donner 
aux chefs' des brigades du toyaume. D'ailleurs i II 
eft crès-intéreflaot (}pe les çhçfs de correlpondance 
foient injdruics fur toutes les parties de la régie. 
Us auront chacun cinû mrlle'liv. d'appQinteitiens;^ 
outre les gratifications qui n'en cxcéderoxit jamais 
le quart. * ' 

Ces doufse bor^ux^ fuffifent. iLa plus grande 
prtîe de \i corrérpondance eft tmàî^ ^ & occupe 
beaucoup de commis ^ qui cherchetit là plupart k 
fnafquer lei|r pravaij firivole & minutieux ^ leur 
oifiveté même « fous les dehors trompeurs d'un 
travail ridicule & précaire*. U Ëtut^abfolument pu- 
rifier cette correfpondance , parce qu'elle eft d'une 
ftérilit^xévolàftftfe & véxatoire ^ parce tjû'elle n\>^ 
fre qu'une , efppcp .d'ipipôt fut. Us prépofés de la 
régie. La correfpondance n'eft avantageufe qu'à 
radminiftratipjiMii pofïes ^ çlle li;(î procuré unt 
recette cbnfidérable. • • . • . 
' On . pourrôit cependant ^i^ner.une. fomme de 
douze mille Hyrès pour fervir 4e grf^tiÇcâtfpni par 
forme d'appoiatemiensi , aux furnuméraires qui fe- 
ront occupés dans les bqrçaux de la régie. Ce.. lé-» 
ger lacrîficc mfpïrérôit de Témiilatîon & du cou- 
rage il quelques 'feufies gens ilahs fortune & fans 
rellburce , & qui attendent avec impatience la pre^ 
mière place vacante. 



( i6 ) 

«UHEAU GÉNÉRAL I>ES TRAITES 

DIT Royaume «t du CoîrrENTiku^, 

I Ûiredeiir, appointcmens. . ,. 8^Qpo 1/ 

1 Chef de bureau' à . . . 5,dôd 
^Dnuificationa - ;> . • . . 3;a5o' 

2 Soùs-chefsà3oool. chacun . 5,cx>o 
4 Commis prmcipaux à zSoo 1. ' > 56,^ livr» 
^^ ebdeut) . . ' . . ¥ . . ^. rov^Jo' 
^Commis aux écritures à 1 6oo L 9^600 
f Garçot>de bfireati à ... 800 
Fcaisde bureau . » • • • .8>ooa 

Ce bureau éffdeftînë feolemettt" pour les traités 
*& le cont;enc»m:it dans le royaume ^ il y a un bu- 
ïeâiT particulier pour Paris. 

BUREAU GÉNÉRAL I>U TABAC 
ET DU cô KTÊiirifruX 

ittrefteuf, appok^emens. • j|'tf,poo,L' 
^G«itîficatk)w,-v /' .' •. . ^ V' i;j6b 

I Sous-chef. .H it^okï. 

I Commis principal.. • . • . . a^ooo v, ^^^ 1 
» Commis aux écvitiMPS^ 2» i|d(^l. ; - ^^9,0001. 

chaciMi. \ ., ,. ,. . •• ;. . ^ SjQOd 
T Garçon de* bureau. .... 600 
FmiMburct». »: • . . . ^ 3^000 

Ce bureau coipprend le tabac> Us t^aBufkâu>^ 
rea, les bureaux généraux & le contexKieux , dam 
tout le royaume.. . 



.>. 



(*7) 
BUREAU DES ACHATS DU TABAC 

ET DES TRANSPORTS. 



1 Dîrefteur , appointemens. 

Gratifications 

1 Sous* chef . • • • • 
1 Commis principal • • « 
X Commis aux écritures à i5oo I, 

chacun 

« Garçon de bureau • • .. 
Frais de bu/eau • • • . 



6fOooL 
j,5oo 
3^00 
a,ooo 

S,ooo 

doo 

3,ooo 



ip^tfoo I« 



Ce bureau efl pour la correfpondance , les achats 
des ta)>acs & 1^ trapfports. 

Les tabacs (eront tranfportës dtreâement dans 
1^ manufaâures où ils doivent ^cre £d>riqués. Tous 
les tabacs arrivoient à la manufaâure k Paris ^ 
pour être voitures une féconde fois , ce qui d6u« 
bloit la dépenfe. 

BUREAU DE LA REGIE DU TABAC 
pourParis. 



I Direfteur^ appointemens. 
1 lofçéâeur générai du tabac 
Gratifications. . • .^ 
1 Commis principal . ^. 
1 Commis aux écritures. 
1 Gareon du bureau. . 
Frais de bureau. . . . 



^^oool. 
3,ooo 
a,25o 
i,8oo 
i,5oo 
6oo 



i7,i5o h 



(28) 

'"BUREAU DES CÀUTIONNEMENS , &c. 

t Drrtéteiir, appoiritemens- •* ^odb 
1 Commis principal ou premier 

commis. .'.•.. .. . . » 3,odo 

X Commis aux écritures à 1 5o.o !.. . \ ^ 1 4,5oo I. 

chacun , . . • * » • •. ?>®Po 

1. Gaxçon de bureau . . . ^ - 5oo 

Fiais de bureau. . •. . • . a^oôo 

BUREAu'gÉNÉRÀL DÉ5 COMPTES 

• b É LA* R É' G I £. 

î-Dîrefteur yajïpbfhtfemens. . . ^,ooo 1/ 

S Sous-chefs à 3000 1. chacun. • 24,000 

z Vérificateurs à ^000 1.' chacun. ' iJ,6co 
9' Commis princtpausc à zooal. 

. chacun. • , # . itf^ooo. v ^^ . 

S Commis aux écritures à 1^00 I. ( 7ï*«00'- 

, .chacun. . . .', . . . • . .ift,ooo 

% Garçons de bureaux à 800 1. 

• chacun. . -.•.'• . .-. *. i,tfoo 

Frais de bureaux. .,"..• fS^ooo 

Ce.bureau fçra. .chargé de la .cop£qâion d^s ét^ts 
ào Trai , des états' & comptes de la capitation des 
traites , tabac , poflés , mefTagerlés , poudres & 
lalpêtres v'dèç retenues fur. tous les prcpofés de la 
régie généralç ,,deftiAées aux retraites.; de la fuu« 
^s caifles , ficc.î» . ■:' - 

De la répartîtfon des rcmi^s.jfur les excédent 
pQur tous les prépoics , •&€. • • . / * 

De la reddition du compte à la nation fur 
toutes les parties de la rcgîe générale , & con- 
forme au grand tableau de ce projet , &c. 



( 7.9 ) 
SUREAU ÇÊNÊ^AL DE] LA DOUANI? 

ÇT 4e^venjjr£E& pf Paris, 



ïDireaeur,appointcrncii$. .. •: i<^,ooo\. 
I Infpefteur général. ' . . . . .jr>ûPQ 
Gratifications , Ja moitié des ap- ,., ] , 
. pqintemens.' .' .; .' / .. r [ ^49? 
1 Sous-chef. . . , . * . * . ' . " ^ 7 4,000 . 
4 Commis principaux, ï 2400 I. 

chacun. . . ' . ' . * . ' . . . 9^00 
6 Commis aux écritures à 1600 1. 

chacun. # . • • | • . • • 9i^9 
I Garçon dç bureaux. *.'.'.,. 1,000 
Portier &: frais de Bureaux. • xo.oOo 

Contentieux. '.* ,.;,* 

1 Sous- chef. *.'..,.-.• 4»ooo 

2 Commis tpriqcip^ux à 2400 1. 
chacun-^; . ........ .. . :.if»S.©o 

j Commis aux écritures à 1600 \. "^ 
I cbacun. \ • \..ù'^^oo 

Vérification de ' la perception & de: 
1 ' resriffres. . . ' ; ' 



'P4>7«>1* 



1 Sous-chef. .'•'.'•'. . . 4;oeo, 

2 Commis . principaux â 24061,'.. \ 
chacun. ........ ^800 

5 Commis aux écritures à 1^00 1. 

cjuacun. ;. .' . . . . • .' . '4^800 
s Garçon pour les bureaux du 

contentieux & de la vérificar. , 



Douane. 

de ' receveurs à • . 

de contréleurs à . • 
Gratifications , le quart 

des appointemens. • 

de vifiteurs à . . * 

d* hommes de peines à 

Frais de bureau^. . 

Autres frais. , . . 

Portier. '• . . • .. 



] 



(30) 

BUREAUX DES ENTRÉES AUX 

BAR E.I SUES B£ PARIS. 

Nombre de bureanx aux ba« 

rièresfiéaux ports. . • 

■ de receveurs i • « • •- 

chacun • • . • '• ; 

. dé receveurs à . .• . .• 

. de contrôleurs à • • • 

• de çootrôleurs à • • • 

Gratifications, le quart 

des ap{>ointémens. . • 

—— de commis à . . . • . 

■ ' de commis à . . . . ♦. 
^- de brigadiers à . . . • ' 

■ de fous»brigadiers à .' . 

■ de gardes a . . . . . 

■ Frais de bureaux, . . . 
I de garçons • de bu- 
reaux à . . • • • . 

Autre^Fraiâ. . . •• • • 



^l|O0O,000l. 



Il n'oft pas ^ofTible , fauté dé reniêignemft^ 9 
de (aire le compte 9 de déterminer la dépenfe & 
' les (rais de ces bureaux. Le produit des entrées appar- 
tient , en partie , k la ville de Paris \ mais au moyen 
du nouveau régime , la régie fera chargée de tout 9 
fauf à rendre tant à la nation & à la ville. 



Achats d^ lîibacs , p^r vinée , & frais • 

de tranfpbrt dans tout le ro]^uine tf^ooo^ooo l^ ' 

DIRECTEURS DES DÉPARTEMENS 

buROYAUME, 
Trahis ^ Tabacs & Brigades^ 

a8 Dîreâeurs de frontières à 

7Ô00 li\r. cfhacun- .... tçtf^eool. 

<rra^âç.atiQiis« le Qers dçs ap^- d5>333 
Frais de bureaux , 2000 1. pour 

chacan • . •«.*'• . • • 56^ooo 

Pour logemens 1000 1. àchacun. aS^ooo 
ok Preoi^rs commis à laoo' 1. p x. 

chaciiD ).......• 33,5po 

28 Commis à 800 1. chacdn. . 22^00 

a8 Coram^ à 5oo 1. chaçuiu • x^fioo 

\ahac5 & Brigadts. ^538,^1. 

'=• i' . • 

la Dîreâeffs^de nntérieur à 

5ooo 1. çliaicuii. > . . • . ^a,oo6 

Gratïfîcatio|ns , le tiers desap*»- ao^ooo 

Frais de bureaux 'laoo 1. à cha- 
cun . ". ...... 1^2/300 

Pour logeifens à 800 1 . chacun • 9^600 

12 Premidrs caiMiis à 1000 1. 

chacun '....... 12^000 

i2 ÇomoUs à d0o 1. chacun» ^ 7>4oo 

Les logemens des direfteiirs en provinces ftrbnt 
ru[^rimés/& remplacés par une iSinmie qui leur (en ^ 
allouée pour leur en tenir lieu. 

L'h&tel des fermes , k Nancy , eft loué <|uinze' 
mî!Ie livres ^ par année , pour loger dîredeur , 
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BRIGADES DU ROYAUME. 

68 Contrôleurs généraux de ' ^ . 

première ligne à 3600 1. 

d'appoioteinens chacun. • - 244»$QO !• 
12 Contrôleurs généraux de 

féconde lignei à 3000 1. 

chacun •. - 36/x)0. 

Cranfications , le quart des ap- 

pointémens. . • • . 70,200 
200 Capitaines généraux de ; 

Sremière ligne à 1500 1. 
'appointemens chacun. . 300,060 
40 (Japiptt^es généraux de ' 

féconde ligne & de Tinté- 

rîeurà 1400 1. chacun. . 56,000 
240 lieutenans à 800 1. 

chacun 192,000 

Gratifications ,1e tiers des ap* 

pointemens .... i82y^Sd6 
4,800 Brigadiers à 550. 1. 

~ chacun 2,640,000 

4,8.00 Sous-brigadiers à 450 1. . . *: 

chacun 2,160,000 

14,400* Gardes à 360I. cha- - *" 

cun. . . . , . , . . 5^i84/>oo 
Gratifications fixes, , • 30^000 - 
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Quand les chofes feront hîén . établies , Sç que 
la contrebande fera ancaiitié ^"ôh pourra faire des 
fuppreffions confidérables dans }e\ brigades j mâîs 
dans- le hioment aûuel , il faut abfolumcftç dé ïa 
force. ^ 

Lci coTitrôleorsgénérauxirifpéaèront les traités, 
le tabac & les brigades. 
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t-t:> înfpcâeiirs feront ftipprîmes^Hs Tont înu- 
:iiew Ces places n'ont été créées que pour £ivoiifer 
des protégés , ou des parens de fermiers généraux. 
Us auront 4roit aux premiers contrôles vacants. 

On n'adiiiettra plus de fiirnumà^iîres contrôleurs 
généraux , c'eft un abus. Dorénavant on ne par- 
viendra à oes emplors , qu après avoir paflc parles 
grades inférieurs* Pour bien conmiander j il faut 
(avoir obéir { pour bien opérer , il £uic de 1 exercice 
& de Texpéfience. 

II faut uii traitement honnête zux controleurr 
'gétlêi^aux , à raifon des dcpenfes qu*exîgent leurs 
tournées. 

En fait d'employés 9 lés capitaines généraux fev- 
roient les plus utiles 9 s'ils faifoient bien leur métier. 
Autrefois ils accompagnoienc leurs fiibordonnés, 
ils dirigeoient la conduite des autres , & ne rougif- 
foîent pas de leur donner l'exemple par le uavaîl. 
Aujourd'hui, fe croyant plus important , ils ont 
cru devoir îmîter leurs contrôleurs généraux ; ils fe 
croient même humiliés de fe trouver avec un fimple 
etnployé , & -oublient que c'çft par ce premier état 
qu'ils ont tous commencé. Un homme vertueux , 
& qui a des principes , ne doit jamais rougir de 
ce qu'il a été ; & s'il eft parvenu à un grade plus 
élevé , il doit établir fa gloire fur la bafe de fost 
"exiftance. 
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Les fimples employés ou gardes font mal com- 

pofés ; & pour quelques - uns qui font leur métier 
avec afTez de probité , le plus grand nombre ^ fans 
difcipline , fans fubordînatîon , fans principes , fans 
religion & fans aucun frein ^ eft capable dé tout. 
*^a quantité d'exemples fiineftes qui font arrivés/ 
& qui ne font que trop connus, mVxemptent d en- 
trer dans aucun détail à cet égard. II faut monter 
cette troupe fur un autre pied ^ il faut qu'elle foit 
en uniforme ; cet habit imprime le refpeâ , & en 
împofé à celui qui le porte; il faut une oMohnanco 
févère pour les maintenir dans Tordre & dans la 
fubordinacion. Une partie du mépris & de la haine 
du peuplé contre les employés de la ferme 9 étoit 
excitée par la manière liideufe domt ils étoient vétus^ 
ce qui leur donnoit une tournure de brtgaiids & de 
gens- dangereux. Ces employés porteront ^doréna- 
vant le npm de gardes des impôts nationau^c. Ils 
feront chargçs de veiller & d*affiirer la perception 
des droits de traites ;. ils. s'oppoferontJirintrpduC'^' 
tion du faux tabac dans le royaume. Le nouvel 
établiflèment des bureaux de "traites aux frontières 
du royaume, exigeait ^ danâ les commencemdnsi , 
beaucoup d'employés pour aflurer la profpérîté des 
produits, fauf à fupprimer par la fuite, en propor-. 
portioû de l'inutilité des commis & gardes. 

iC a^ 
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RETRAITES DES EMPLOYES , 

Prifcs fur Us rcUrUics faites à tous Us prépofcs 
de la régie. 

L'adminiftration rendra. compte de ce produit & 
du nombre d'employés retraités , pour en connoî-"^ 
tre l'excédent ^ qui ne pourra être diftrait , ni 
deftmé autrement. 

MANUFACTURES DU TABAC DANS LE 

RpYAUME , AU NOMBRE DB DOUZE. 

PARIS. 

ï tnfpeaeur à ..... 6,oôo 1. 

2 Cûnti^ôleuis. à a4oo 1. çhacuaw/ 4>8oa 

4 Çomtxiisi ijool* chacun^ • 6,000 

t Garçon de bureau. . . . • 600 

Fraf^.dç bureau. . . . . . . 1,500 

4^Chefs d'ateliers à, aoool. chacun. 8,000 Vioajçool 
4S6Us-chei6 d*ateUers à 15*00 1. 

chacun , . , / 6/X)o 

Ouvriers, ouvrières^ manoeuvres, 

&c. 120,000 

Frais généraux. . • . ^ .. • 50,000 

L E H A V R E. 

r Infpeôeur à. , 3,000 1.^ 

2 Contrôleurs à i<oo 1. chacun; . 3,000 J 

a^Commû» à 8001. chacun. .,. 1,600 f 

Frais de bureau. ...... 6cx> l -^ ^-^ 1 

1: Ghefe'd'ateliers à 1200 U chacun. 2,400 f" >'^<^'- 
Ouvriers^ 9»ivrières j^manjccuvres » 

&c* 50,000 

Frais. ......... 10,000 
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Dieppe, ... . i^^m 70,600 1, 

Cette î^^"^ . • • • * 70,600 

Arles en Provence. . iàem 70,600 

Morlaix /Ve/» ..... 70,600 . 

Nancy i^^^m 70,600 

Touloufi. idem 70,600 

Tonneins. . . . '^ idem .... ; 70,6080 

Valenciennes, . . . idem 70,600 

Idem 70,606 • 

Strafbourg ou Colmor. idem 70,600 , 

Douze manufaâures du tabac fufiifent ; mais il 
faut qu'elles foîént admîniftrécs avec plus de fëvé- 
rite. II a exiflé jufqu'à ce moment des abus imoljf- 
rables. Le tabac de contrebande , que Ton mêle avec 
celui de la ferme, a excita les plaintes les plus 
vives, non-feulement du public, mais même des 
entrepofeurs ; ces derniers ayant intérêt à (butent^ 
radminiftration dont ils tiennent leur exifténcé. 

Les infpeâeurs , contrôleurs & che6 d atelievs 
feront logés dans les bàtimens defUnés à la &brica-- 
tion des tabacs , &c. 

RECEVEURS GÉNÉRAUX DU TABAC 

DANS I*£ ROYAUME. 

50 Receveurs à 2500 1. chacun. 1915,000 1. 
50 Contrôleurs du tabac à 1500 L 

chacun, •...•,. 75fOOO 

.50 Commis à 8qo1. chacun. . 40,000 
50 Garçons de Bureaux ji 500 1. >3i5,ooal. 

chacun^ ••.••;• 25,000 

Frais de bureaux ii 500 1. chacun. 25,000 
Logemeiss des receveurs à 566). 

chacun. ••«•••• ajiOoo 

C3 
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. Il ne faut . point de receveur général du tabac 
à Paris. L'infpeâeur de la manufaâure fera chargé 
de cette opération , vu qu'il n'y a que fept entre- 
pôts ou débits principaux. 

Les receveurs- généraux du tabac dans te royaume 
continueront k entrepôfer chez eux le tabac k fumer, 
deftiné à approvifionner les entrepofeurs de kurs^ 
arrondiflèmens. 

ENTREPOTS DU TABAC DANS LE 
Royaume , compris ceux de Paris. 

100 Entrepôts de là première 

claffe, appointetnens fixes, 

à 3ooo 1. chacun. . . . 300,000). 
100 Entrepôts de la deuxième 

claiTe à 2000 1. chacun. . . 200,000 V 1,28 1,250!. 
350 Entrepôts de la troifième 

claffe à 1500 1. chacun. « . 525,000 
Gratifications , Je quart des ap- 

pointemens. ..... 256,2.50 

^ Il exîfte en ce moment cinq cens cinquante-quatre 
entrepôts dans le royaume , fans comprendre Paris, 
& les provinces privilégiées où îl y a des prépofês 
à la vente du tabac. Beaucoup d'entrepôts rappor- 
toient depuis huit jufqu*à douze mille livres par 
année ; d'autres depuis fix jufqu'à huit cens livres 
au plus. Cette inégalité frappante exige une refonte 
totale dans la répartition de ces emplois, • 
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II ne fànt que cinq cens cinquante eiitr^)^tr dàr 
tabac dans tout le royaume , cbihprîs TAITace, lia 
Flandre, la Comté, rAnoîs, &dDs feront dmfâj 
en trois claffès. Les entrèpoféurs de h première 
claflè auront chacun 3000 lit^res d'a^^pointemetà 
fixc^, ceux de la féconde clafle 200a livrés, & 
ceux de la troîfîème 1500 livres j outre lès gratt- 
fications ou remifes fur les ëxcédens' des ventèsi, 
qui. ne doivent jamais outi^épaflef' le quart dés 
appointemensi. :t;; 

le traitement 6xe doit être préféré. au;K repiîfes 
fur les ventes. Les entrepôts étant deuînés pour les 
retraites des anciens fujets de jlâ. régie , ceux-ci 
doivent avoir un reveau certain & à l'abri des 
événemens. Les gratifications ou remHferifur4es 
excédens ne font établies, que pour exciter le zèle , 
àes cntrepofeurs, qui peuvent, par leur intelligence, 
leur conhoiffançe du local, leur complailànce & 
un véritable attachement à leur état y dbnnBr^si 
. de faveur aux ventes , que les «péiatians fuivies^ 
de deux capitaines généraux,. 

On fubfti tuera aux entrepôts . de la quatrième 
clafle des débits principaux dans quelqu'er'^Jtnitbs 
villes & autres lieux j. pour facilite» le public* Us 
dîftribueront le tabac au nlême pfix^que.les entre-^ 
pofeurs. Le bénéfice du débitant ne doit jaaud&âtre 
en argent*, il* doit avoir une rçiaife en t^^hsiCfi^M, 
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ffxe j[e;l><niple ne le paye pas pins chez liii qu'au 
twr^ général. Cette réfleâion cft précieufe pour 
Jb, a^ommateur isidigeot* 
... Les municipalités auront droit d'infpeâer les 
^^ntrepofeurs & les débitans , feulement pour la 
•jrérification & la tenue des tabacs ; mais pour que 
.cette vérification (bit légale, les officiers munici- 
paux feront , au moins , au nombre de deux ^ ac- 
compagnés d'un fergent de ville. 

BUREAUX DES TRAITES ET DOUANES 

AUX FRONTIÈRES DU ROYAUME. 



■ Kombre d^ bureaux. 

■ de Receveurs à looo 1. 

d'appouisemenschacun 

, ■ «^de receveurs à 1500 1. 

chacun 

i de contt&leurs à 1500 1. 

. diacun , 

' •• de contrôleurs à i2cx> l. 
'-> '' chacun.. , .' , . 

. -^^ contrôleurs à 1000 1. 

* chacun 

Gradâcations lequart des 
appointemens. • . 
. de commis à 600 1. cha- 

'^ ;• cun; . .' . . • 

|ii I de commis à 500 1. cha- 
cun. , ' ; . . , 

tis gardes feront pris da/u 

Us brîgadejf, , , . . 
Trais de bureaux. 
I de garçon debnreaux à. \ 

> > I ■ d'hommes de peines à. 
• "Frais pardiîûllets. '. • ' 
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L«"S receveurs & contrôleurs feront loges , chauf- 
fés & éclairés par la rcgîe générale. 

H n'y aura que deux claflès de bureaux aux fron- 
tières du royaume. 

On ne peut déterminer les frais dé cette partie, 
qu'après rétabliflèment des bureaux de traites aux 
frontières. La régie générale , en rendant fon 
compte pour Tannée 1791 , remplira ce tableau 
conformément aux autres parties de radminiftration. 

POSTES AUX LETTRES. 

1 Infpeôeur général , âppointemetis. 1 0,000 1. ' 
a Sous-chefs à 3000 1. chacun. . . 6,ooO;'î 
. Commis principaux à 2200 1. 

chacun ..,.., ... 

• Commis à 15Ô0I. chacun / 

ao Taxateurs à 3500 I. chacun. . 70,000 . 
8 Direôeurs des comptes de quartier 

à 3000 '!• chacun. , • ^. . 34,000] 
Receveurs ' , • . chacun. . . ... 

Payeurs à •,,.,. 

Commis , • . . 

Commis • . • 

Gratifications pour les chefe. • . • . . . 
-Carçons de bureaux à. . . . . • • 

Garçons à • , , . 

Fa6teursà. .' 

Faâ:eursà. 

Suiffe à. . .• '^. 

Frais des bjareaux. ~^. 

Frais extraordinaires . 

Il n'a pas été poflible de fe prodirer les rerifci- 
memens ncceflaîres fur cette admiqiftration ; ce né 



•• 



(era qu'après le compte rendu à la nation ^ ^'ob 
les coiinoîtra, ' 

Je (àis que cette adtnînîftrarian bataille vîgou- 
reufement , & s'oppofe à fa réunion it la régie 
générale ; mats cette opératUMl.efl: indifpAuf'hU» 
& de la plus grande utilité. 

MESSAGERI ES. 

1 Direâeur géoéral , appointemens. 6,000 1. 
I Sons- chef. ....... 3,000 

Receveurs à jooo !• chacun.. ... , . ^ 

Commis principaux à 2000 1. 
chacun * . . ♦ 

Commis à, ijoo î. chacun, . , . . 

Gratifications pour les chefs. . • , . ^j 

Commis ou conduâeurs dfes voi- 
tures» • '•*• •'• • « % % . 

Contrôleurs ambulatis à 

chacun., 

Contrôleurs à. . . . . , c . . 

Frais généraux 

^ POUI>RES ET SALPÊTRES. 

I Dire»5leur géné^ral. ...*•. ' 6,000 1. 
I Sous-chef. ....... 3,000 

Commis principaux à 2000 1. 

chacun. . . 

Commis à. 

Infpe6ieurs à,. ....... . . • • . 

1 Garçon de bureaux. . ... . . . 

Frais de buj-eaux. ....... 

Ces deux régies continueront leur même régime 
d'adminiEraûoa ^ qjSLQiqu^ fiéus-îes a la régie gé-< 
Bérale. 



. Il y aura deux vérificateurs des comptes de la 
x-cgie générale. 

Ces vérificateurs auront 6000 lîv. d'appointe- 

xnens & looo lîv. de gratifications chacun. Ils 

feront payés par la nation & jamais par la régie. 

Les frais de bureaux' Ibnt compris dans les 

gratifications. 



Nota. J'apprends dans ce moment que, depuis quatre 
ans , l'hôtel des fermes à Nancy a été acheté au compte 
du roi. Je fiais cette obfervation , afin d'éviter une er- 
reur ( pag. 31. ) qui feroit relevée avec avidité par 
la critique. Il eft très-vrai que cet hôtel étoit loué quinze 
mille livres avant Tacquifition. Aînfi cela revient au 
même ; la nation , en vendant ce bâtîinent, qui eft 
fuperbe , confidérable , & fitué fur la plus belle place 
de la ville , retrouvera les intérêts de ce capiàJ. On 
avoit établi la recette principale des fels dans cet hô^ 
tel î cette partie étant fupprimée , ce pavillon devient 
abfolument onéreux à la nation. 
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CHAPITRE III. 

fidformc des abus, abolition des privilèges 
dont jouijfoient les adminijlrations. 

v^OMMENT a-t-on pu exempter d'impôts, Jufqu'à 
ce moment , dès hommes qui percevoient des émor 
lumens confidérables? Pourquoi le pauvre citoyen, 
chargé de famille , gagnant , à la Tueur de fon front , 
un pain noir & groflîer , fouvent arrofé de (es 
larmes , étoit-il écrafc par des impots dont l'opur- 
bnt feul étoit exempt? Pourquoi le génie du fill: 
parut-il toujours refpeôer les palais des grands, & 
fe fixer fur Thumble chaumière du journalier ou du 
;€ultivateur? Par quelle fatalité le plus foible devoît-îl 
j|fiipporcer le fardeau ùqs misères humaines ? Ce 
remps eft paffé : un nouvel ordre de chofe s'élève 
pour nous ; le malheureux & l'indigent vont (• 
réveiller après un fonge défagréable % ils vont 
trouver le bonheur , qui avoit fui loin d'eux , & 
qu'ils n'avoicnt jamais connu. 

Les abus enracinés dans Tadminiftration de la 
ferme générale , les abus, fi contraires aux principes 
de la faine politique & de l'humanité , ^ont donc 
être détruits. 
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Dws toutes les commiflions^on fopprîmera ces 

•xpreffions defpotiques & barbares , laquelle ne 
durera qu autant ^ fi long-temps qu'il nous plaira. 
Aucun prépofé ne pourra plus être dcftituc înjufte- 
ment ^ parce qu'il pourra invoquer avec fucccs 
l'appui de la loi. Le tribunal de la ferme générale 
ctoit le feul où un accufé n'avoît pas le droit de fe 
défendre: mais cette înquifition va être abolie pour 
jamais. Il n'y a perfbnne qui ne follicite avec 
ardeur la réforme de ce privilège •, c'eft le vœu 
général de tous les bons citoyens , & particulière* 
ment de ceux qui font attachés aux di£férentes 
adminiftrations. 

Deftituer un prévaricateur , c^eft un afte de juC- 
tîce , mais cm ne le pourra faire qu'en fe conformant 
à Telprit de la loi, •qui doit être aflèz claire pour 
mettre Tinnôcence à Tàbri des attentats de Thommé 
riche & de l'homme pnilîànt. 

Pleine d'une confiance aveugle dans des fupérîeur? 
qu'elle choîfiflbit pour faire une vérification chez un 
de fes prépofés , la ferme générale révoquoît, fur le 
(împle rapport de ces chefs ., la malheureufe vidime 
de leur vengeance ou de leur ignorance. Au mépris 
de tous les droits, au mépris de la juftice, l'accufé 
étoit condamné fans être entendu ^ on ne lai pcr- 
mettoit pas même de fe défendre. Le procès-verbal, 
làns caradère , informe dans tous Jes points , ne 
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Gonfervoit pas même à l'innocence la foîble ref- 

fource de fe faire rétablir dans fes fondions. On ne 
donnoit po^nt copie du procès-verbal à Taçcufé ; 
de forte qu'il ignoroit les motifs de fa révocation : 
s'il vowloit fe Juftificr ou faire des repréfentatiqns > 
on infultoit a fa vertu , on le traitoit avec hauteur ^ 
on ne l'écoutoît pas. ..... i 

La trop grande confiance que les fermiers géné- 
raux ont dans ces fupcrieurs (i)». détermine chez 
eux une impreflion qu'il eft prefqw'impoflible d'ef- 
facer ; d'ailleurs leurs occupations trop étendues ne 
leur permettent de jet ter fur chaque affaire qu'un 
coup d'œil rapide. .De-là cette foule de Jugemens • 
qui ne font pas diâés par la fagellè & l'équîtc. 
Vous parlez à des chefs qui vous écoujtent fans vous 
répondre, & dont le parti eft «déjà pris avant que 
de vous avoir entendu. Erres infcnfibles , les larmes 
de la veuve & de l'orphelin ne fauroîent toucher 
leurs âmes. 

, Je pour rois faire connoître beaucoup de lettres 
qui m ont été adreffées des différentes provinces du 
royaume , & qui prouvent combien ces, abus ont 

(i) Je dois rendre juftice à quelques-uns, dont la 
probité , la délicatcffc font connues. Heureux ceux qui 
font fous leur infpeé^ion ! on ne les oubliera jamais ,• 
ils feront toujours regrettes. 
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tait de vîftimcs ; je me bornerai feulement à une 

<ies plus frappantes ( i ). U ne fera pas difficile à 

(i) ...••. /r ao JuilUt 1790. ' 
Monsieur, 

J'ai lu , avec le plus grand intérêt , le plan du pn^ 
d'aditiiniflration que vous offrez au public* Cet ouvrage 
doit vous affurer la plus vive reconpoiifance de tous tes 
amis de la juflice , & particulièrement des employés 
dans les différentes régies. 

U y a long -temps ,que j'aî fenti , comme vous ^ 
JVlonileur , combien le tribunal des financiers ,de haut 
«tage eft defpptique i i],y a long temps que j'ai gémi» 
comme vous, des abus fans nombre qui exiftoient daa$ 
le régime. fifcal. Je dois cependant dire que je n'ai 
éprouvé aucun défagrémént perfonnel , & que la fermé 
générale a beaucoup plus fait pour moi que pour plu^* 
Rieurs de mes confrères, dont le mérite eft infiniment 
au-delFus du mien. .Mais unaéle de faveur envers 'ua 
fujet ne peut jamais excufer les vexations envers un 
autre. J'ai été le témoin d'un miUion d'injuftiçes ; j'ca 
ai fouvent été profondément affeélé^ j'ai quelquefois 
confolé les malheureufes viâimes de la prévention ou 
de la dureté d'unfupérieur altier, & j'ai été forcé de 
me dire , en e^uyant leurs larmes y que j'étois peut-être 
à la veille d'en verfer d'auffi amères. Notre fort tenoit 
à un fil très-foible , ou plutôt ne tenoit à rien : on fe 

iaifoit un jeu de déplacer un père de famille pour « 

«.'••• .^ • • . dont la feule faute étoit 
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^ . La manière cmtra^eante avec laquelle j'ai étd 
jugé, m'oblige à rendre mon mémoire public; îl 
fera connoître avec quelle fcélérateflè on a ourdi 
la trame de ce complot abominable» Je fais & je 
conviens que la ferme générale a été trompée ; 
mais je ne lui pardonnerai jamais d'avoir refbfé 
de m'entendre. 

Je dévoilerai , dans ce mémoire , qui paroicra 
inceflamment , l'intrigue & les intrigant. Les lâches 
fe font vendus eux-mêmes , en avouant leurs ini- 
quités. L'innocence , fécondée par le courage , eft 
un rempart invincible contre les mécbans; & tôt 
ou tard b vérité fe découvre. 

Uàe perfonne d'une délicatefle reconnue, atta- 
chée à la ferme générale , & qui étoit à Paris dans 
. le mois de juillet dernier , dînant avec plufîeurs 
, députés de l'aflèmblée nationale , répondît à ceux 
qui lui demandoicnt ce qu'il penfoit & ce qu'il fa voit 
de cette affaire , c'eji une grande injujliàc quon a 

fait à M. D Ceft une hiftoire de fille qui a 

fait. beaucoup de tort à la compagnie dans Vefprit 
de tous Us honnêtes gens ^ &c. (i). 



(i) Louis François Doublet, Écuyer Sieur Duclos, 

ancien Officier de feu Sa Majefté Louis XV , père 

*dè vitîgt-deux enfans , eft mort à Bruyères, en Lor- 

raiflip, en 1767, pourvu de l'entrepôt du tabac. U a 



Ceft au nom de tout Jes prépoofi» de'^h Êiraie 
générale & des autres admîiriftranons , que j'ihjGfte 
pour que ce^ arricle foit décrété irrévocablement. 

Chaque adminiftration a Ton objet d'ambrrion. 
Chacune voudroit en particulier , primer , tiranni» 
fer. Elles cherchent à rompre Téquilibre que Ton 
voudroit établir. Les adminiftrations n'ont que trop 
abufé du pouvoir qu'elles ont ufurpé : elles mettent 
dWtant plus d'opiniâtreté à peifévérer dans leurs 
-décidons , que leur orgueil eft choqué de la moin- 
dre réfiftance qu'on leur opppfe, ; 
Comment une afdminiftration peut-elle faire inf- 
pefter le bureau d'un père de famille , d'un citoyen 
refpeâable , par des jeunes gens fans expérience , 
t & qui n'ont aucune connoiflance de leur état. Par 
.ipiel abus révoltant , un homme étoit-il fous la 
..férule d'un enfant , rempli de lui-même , étourdi y 
hauuin , enivré de la fiurilicé qu'il avoit à fiire 
fentir qu'il étoit chef. j 
J'ai été moi-même viâime- du complot le plus 
odieux ; j'ai été condamné fans être entendu^^malgré 
tous les efforts & toutes les démarches que j'ai ^c 
jour prouver mon innocence. Je puis aflurer ( & 
toute la province de Lorraine eft pour moi) que , 
' depuis que la ferme générale exifte, il n'y a peut-être 
pas d'exemple d'un, jugement plus inique quç çejuî 
que j'ai efluyç. ^, •.. 

D 



P vous^ époufe infortunée , qui, fur la foi d'tm 
traité , & fubjuguee par la confiance publique ^ avez 
cru 9 en Vous unifTant à un prépofé de la ferme 
générale , vous fixer dans le centre de votre £i- 
mille , de vos amis ; vous qui comptiez fur un 
établilTement folide, tout a difparu pour vous. Ah! 
fi vous eufïïez prévu que Tét^t de votre époux 
n'étoit qu'un état précaire , malgré la tendrefiè que 
vous vous fentiez pour lui , vous vous fçriez bien 
gardée de contraéter un engagement auffi perfide. 

Et les enfans ,••••• ces tendres viâimes , • • • •'• 
que deviendront-ils ? Plus d'état , plus de reflburce. 
O père infortuné ! çu es obligé d'abandonner tout 
ce que tu as de plus cher au monde. Fugitif, errant, 
vagabond, que deviendras-tu ? Tous ces maux font 
Teitct de la vengeance d'un monftre à qui tu as 
déplu , ou qui t'as facrifié pour complaire à un 
ambitieux dont il partage les efpérances. 

Ici , c'eft un vieillard fans fortune , plongé dans la 
plus affreufe misère , & dans l'impoITibilité d'exercer 
aucun étar. 

O vous , qui avez abufé du pouvoir qui vous çtoit 
confié, qui avez ôté impunément le pain à ceux qui 
vous fervoient , qui avez compromis leur honneur 
& leur exiftence ! il ne vous refte plus qu'à plonger 
un poignard dans le cœur de vos vidîme, . ... ou 
plutôt craignez le défefpoir , . . . . la vengeance... 
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Ab ! quelle fîtuatlon pour uae âme hon&éte & 

fenfible! 

Pères de fitmille , trcinble;^^ l .Ne donnez ppiot 
votre fille à urn homme attaché à une régie , puifquè 
fon fort &: fa place font dans la main d'un fupçrieur 
altier , capricieux & inhumain. Attendez que l'af- 
femblée nationale , qui veille à tout ce qui peut 
allûrer & affermir votre bonheur , ait y par fes 
décrets , prononcé & 6xé le fort des prépbfés k 
radmniftration , ou k la régie des impôts; & des 
droits nationaux. 

Je demande à tous mes concitoyens , à tous les 
^ homnles juftes & impartiaux , s'il n'eft pas temps de 
fecouer drt pareil joug & de prononcer fur les 
queftionsf fuîvantes. ^ 

i^. La ferme-générale peut-elle arbîtraîroment 
deftituer un de Tes prépofésl 

x^. Peut-elle être juge elle-même dès qu'il y ^ 
procès-verbal l 

3^. Le procès-verbal dreffé, fiir papier tiîdbré v 
dojt-il être pourfuivi juridiquement î 

4^. Des.tnfpeâeurs peuvent-ils verbalifer, même 
avec des témoins? ne font-ils pas en même temps, 
.& par cela, même , juge & partie ? 

5°. Les employés des fermes étant obligés de 

D3 



-fiilvre , en verbalifant , les formes prefcrites par 
les ordonnances , des înfpeâeurs ou contrôlears 
doivent-ils agir de mente contre les prépofés de 
la régie ? 

6^. Pourquoi les Jnfpeôeiirs ne délîvroîent-îls 
pas copie du proces-verbal î 

70. Pourc^oi n'en afErmoient-ils pas la finchtké 
.par-devant un juge du lieu ? 

' 8®. T,'exîftence d'un dtoyen , d un père de fimîHe 
doit-elle être à l'abri de pareilles iniquités ? 

9®» Lorfque les fermiers -généraux dépouillent 
impunément ce citoyen , ce père de famille, peu- 
vent-ils le garantir de l'opinion publique , qui Je 
croira coupable , tandis qu'il eft innocent ? 

fo^. Une admîniftration a -t- elle le droit de 
deftituçr un prépofé , fans être tenue à aucune forme 
qui puîffè mettre à l'abri l'înnocepce , fous le faux 
prétexte que les places & les emplois lui appar- 
tiennent ? 

li^. Les employés & prépofés dans les régie 
^ adrainiftration doivent-ils appartenir à la régie 
ou à la nation , puifque les régiflèurs & admîniftra- 
teurs ne font que les premiers commis de la nation ? 

iz^. Un prépofé peut- il s'infcrire en feux contre 
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un procès-verbal dreflfi, CQPtf ^ lui par ^dés /ugjé' 
rieurs , &:t^ 

i^^. Peut -oh refufer a riniïDcéirce lés moyens^ 
de fe défendre? peut-on la priver de ce que. Ton 
ne. peut refufer à un coupable l ~ ' * 

14®. Doît-îl exifter un tribunal particulier -pour 
connoître de tous les chefs d'accufations formés 
contre les prépofés dos adminiftracions } 
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,..ÇH A PI T R E. I V, 

Jnegdtitc des appoîntcrncns' dani les tmr 
plois : rcdu3ion des traitcmcns des 
chefs. . * 

XL eft inconcevable , qu'on ait fermé les yeux» 
jufqu'a ce moment , fui; rincgalité des traîtemens 
accordés aux rcgîfleurs , aux commis tL prépofcs 
des différentes adminiftrations. Ceifx-de la ferme 
générale ont toujours eu le double des autres ^ 
cependant cette partîelrfï la plus iîmple & la plus 
facile k conduire. 

Je ne connois pas d*état moins lucratif que 
celui de contrôleurs des aâes \ ces places exigent 
des lumières , des connoiflances exaftes & pro- 
fondes. Le travail en eft compliqué , la tenue des 
regiflres confidérable ; les droits font multipliés , 
difFérens les uns des autres , & les fonâions beau- 
coup plus pénibles. Ils n'ont cependant qu'un trai- 
tement modique , ce qu'on pourroit appeller le 
fimple néceflàire : que deviendront -ils quand ils 
auront une femme & des enfans ? 

Depuis que les fermiers généraux touchent des 
honnoraires , des remifes , des gratifications ex- 
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borfa|ta|^t6s , le ,lux« s'eft introduit chez eux , 3 

eft porté à un fi haut point , que le citoyen hon- 
nête en eft {candaliCé , j'ai prefc^e dît humilié. 

Les dîreâeûrs , à Paris , les chefs de bureaux , &c. 
ront afuffi înfeâés de cette contagion , ils tranchent 
ûa grand ^ ils fe croient fermiers généraux au 
petit pied. 

Les dîïtâeufs en provinces j les receveurs gér*"' 
li^rauX , &c. iftiitent ceux de la capitale i équipa- 
ges , tables ouvertes, fomptueufem^nt fervies^ ap- 
pàflemênt fuperbes , &c. &c. &c. Quelle infokfnOB 
•pour des commis ! Quel brigandage ! 
' Ghàiîîûn doit avoir un traitement proportionné 
à (on 'grade. Le traitement des tégilleurj ,' réduit 
à trente mille livres par année ; celdides direc?- 
té?urs v^^ fiî^ ^ dix mille ; des chefs dé correfpoii- 
dance , à fix mille deux cent cinquante livres ; des 
dîreâeûrs de provinces , de huit à dix mille liVtes ; 
des j?eceveors généraux , de quatre a fix mille cinq 
cents livres , &c. &c. &c. Cette répartitîoil me 
pàroît jufte , raifonnée & ftiffifante. Cette pro- 
greflîon -met l'équilibre dans chaque partie , un 
pbftacle aux vaines repréfentations auxquelles tous 
ces chefs fe croyoîent obligés , &c. &c. &c. 
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C H A P I T R E V. 

Avancement ^ de tous les prépojes aux 
emplois y par droit d^ ancienneté & de 
' tnérite, 

J: AR quelle fatalîti un fimple commis, fans pro- 
teâion 9 avec des talens , de la conduite, étoioil 
cloué dans fa place ? pourquoi ne pouvoitril par- 
venir k un emploi plus confidétable , prefque toujours 
accordé k l'homme inepte & fans moeurs ? • L» 
mérite & la vertu reftoient dans l'oubli ; un roué , 
un ignorant obtenoient tout ; telle étoît la difpen- 
fation des Caveurs. Le temps eft arrivé où tous ces 
abus vont difparoître, . ; 

O vous , qui travaillez avec zèle , qui, par votre 
conduite & vos talens , avez mérité de fortir de 
Tétat humiliant dans lequel J'injuftice vous tenoit en 
efclavage ^ c.onfolez-vous ; levez la tête , & lifez les 
décrets de Taflemblée nationale. • • < • • Vous allez 
être vengés. 

Toutes les perfonnes qui tiendront à Tadminif- 
tration feront admifes, fans aucune dîftinaion, aux 
plus hautes places , par droit d'ancienneté ; ils ne 
redouteront plus la puiflànce de protefleur s ; ils ne 



(59") 

feront plus vexés nî humiliés par des protégés ou 

des protéâeurs fubalternes ; ils n'auront plus rien 
à redouter de U jaloufie, de la cabak*, de l'in- 
trigue , de la calomnie. Le Jour de la juftice eft 
arrivé ; Tiniquité né peut & ne doit plus triom-^ 
phen 
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CHAPITRE VI. 

Retraite déterminée de fous les employés ^ 
dont V époque fera Jixée irrévocablement 
pour celui qui y aura droit & qui en 
voudra jouir» 

XjES fonds deftinés aux retraites feront pris fur 
les retenues que la régie fera fur chaque prépofé , 
fans aucune diftinâion , & en proportion de fon 
traitement. 

La régie rendra compte , chaque année , du 
produit de ces retenues & du nombre des retraités ^ 
pour connoître le boni, qui fera employé à (bulager 
les veuves & les enfans des prépofés morts après 
avoir obtenu leurs retraites. 

Les commis , prépofés , employés dans les diffé- 
rentes adminiftratiorls , obtiendront leur retraite au 
bout de vingt-cinq ans-dc fervice. Ce terme fera 
irrévocable pour celui qui voudra en Jouir. Ils au- 
ront la moitié de leurs appointemens fixes , payable 
de (ix mois en fix mois , dans le lieu qu'ils auront 
fhoifi pour leur réfidence. 

Ceux qui feront en état de continuer leur fervice^ 
le pourront fo*is l'agrément des régiflèurs, qui> à 
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leur tour, auront le droit de les forcer à la retraiiet) 
s'ils n'avoient plus le degré d'aâivité néceflàire peur 
les rendr^e utiles. 

Cependant , les entrepôts de tabacs , étant de 
véritables emplois de retraite, feront abfolument 
deftinés & donnés aux anciens comtnis & prépofés 
de la régie , ainfî qu'il fuit : 

Les entrepôts de la première claflè, aux direâeurs 
dans toutes les parties de la régie , chefs de corres- 
pondance à Paris , infpedeurs , contrôleurs, rece- 
veurs généraux dans le royaume. 

De la féconde clafiè , aux fous -chefs dans les 
bureaux à Paris , taxateurs des poftes aux lettres , 
contrôleurs ambulans , &c. 

De la troifième claflè , aux commis principaux 
dans les bureaux , contrôleurs & receveurs des 
traites , capitaines généraux des brigades du 
royaume. 

Il fera permis à un etitrepofeur de changer fon 
entrepôt avec celui d'un autre , fous Pagrément de 
Tadminiftration. On ne peut refufer cette faveur à 
un citoyen qui voudra fe retirer dans fa famille ou 
dans fon pays. Ces changemens ne font aucuns torts 
à la régie , & ne peuvent donner naiflànce à 
aucuns abus* 



CHAPITRE V I !• 

Développement des moyens pour confervtt 
Vimpot du tabac ^ en abolir la culture 
dans le royaume ^ & arrêter les progrès 
de la contrebande^ ' 

1^'lMPôT fur le tabac étant le plus doux, le 
plu$ égal , le plus (impie , le plus imperceptible , 
& ne pouvant être remplacé par aucun autre im- 
pôt , ne peut être fupprmié/Il s'agit de détermi^- 
ner fî la culture en pjeut être tolêrce en France, 
ou s'il eft plus avantageux de le tirer de TAmcrique. 

D*après le principe établi , qu'il n'y a plus de 
privilèges , que les loîx , les impôts doivent cire 
uniformes dans tout le royaume , la culture du ta- 
bac ne peat être exclufivement permife dans quel- 
ques provinces ou dcpart^mens , elle doit être 
abolie , ou tolérée , fans aucune diftînâion , dans 
tout le royaume. 

Le reculement des bureaux its traites aux fron- 
tières du royaume , donnant une pleine liberté au 
commerce dans Tîntériedr , il faudroic , (î la cul- 
ture du tabac étoît permife , que les propiiécaires 
des terres deflînces a cette plantation , fifiènt lear 
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déclaration. Il faudra alors des commis pour les 
vérifier , pour les fuîvre , &c» 

Voilà dôDC des entraves à la liberté» Il &udra 
prévenir les fauflès déclarations. Néceflàirement 
les propriétaires feront vexés & tourmentés pa;r 
des infpeâions & des vérifications > qui ne feront 
jamais d'accords avec les principes de la conftitu-» 
tion. Il faudra imaginer des inquilitions extraor«<k 
din aires ^ pour fe rendre maîtres des produâions 
de chaque terrein & pour éviter la fraude qui fera 
toujours inévitable» 

Si cette culture ctoît perinife , il faudroit abfo* 
lument fixer un nombre d'a.rpens de terres à cet 
ufage , alors cette fixation donneroît des préféren- 
ces , exciteroît des jaloufies. Le tabac feroit 
fabriqué par des perfonnes qui le mélangeroîent 
avec des corps étrangers & dangereux , le con- 
fommateur feroit viftime de la cupidité ou de l'inex- 
périence de ces fabricans. 

Il eft un fait. Toutes les nations font un com- 
merce mutuel. Il n'y a pas de pays qui n'ait des 
produirions qui excèdent fa confommatîon. Ces 
^xcédens fe changent contre les produAions d'un 
autre pays» 

lï s'en fuîvroît de-là , que fi l'on tîroît le tabac 
de l'Amérique, ce parti feroit plus avantageux & 
éteindroit toutes difficultés. L'argent donné pour 
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une tnaichandîfe eft toujours un échange. Dàilleors ^ 
nos marchandifes conviennent aux. américains , iç 
il fera facile de les troquer pour leur tabac. 

Les tabacs , cultivés en France , font fi inférieurs 
à ceux de l'Amérique , que cette feule railbn dé- 
troit déterminer à en défendre la culture dans le 
royaume ; les terres y feront cultivés plus urile- 
ment quand on ne femera que des grains. Cette 
obfervation eft fi importante , qu'il fufEt de réflé- 
chir un infiant fur la différence des climats & des 
terres. Chaque pays a fa culture Êivorite. La cuit 
ture du tabac en Amérique y fera toujours abon- 
dante & de première qualité ; en France , cette 
plante y eft maigre , sèche & (ans vertus. 

Que l'on ne faffe point payer d'impôts aux Amé- 
ricains fur la culture du tabac , cette liberté les 
encouragera •, ils nous apporteront cette plante, 
qui ne payera de droits d'entrées qu'aux ports : 
forcés de remplacer cette marchandife pour re- 
tourner , ils feront avec nous des échanges , & le 
numéraire ne fortira pas du royaume ; la nation y 
trouvera un avantage confidérable k les attirer : 
s'ils ne viennent point , portons-y des marchandifes 
à leur ufage ^ ils ont befoîn de nous , comme nous 
avons befoin d'eux. 

Un point très important , c'eft la perfedion 
des manufaâures en France , fruit d'une longue 

expérience 
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cacpéricnce. Le tabac qui en fort, eft d'une qualité. 

& d'une fabrication fi-Cipërieute k celui de TétraA** 

ger , que cette feule ration fufiiroit pour interdire 

tout établiifement particulier & deftruâif pour 

Te^ce humaine. 

Dans la manière d'établir un impôt , on doit 
éviter Tattrait k la comiebande. La diminution de 
prix fur le tabac augmentera la confommation ; 
elle fera un obftacle à la vente étrangère ; car 
la fraude fe £iit particulièrement fur le tabac à 
fumer ; celui en poudre étant fupérieur , il rft 
préféré par le peuple. 

Le vrai , le feul moyen d'arrêter & d'em- 
pêcher la contrebande , eft de réduire le prix du 
tabac râpé à quarante-huit fols la livre de feize 
onces , & celui à fumer k trente-deux fols. Cette 
différence de feize fols par livre eft jufte & néceflaire. 
La qualité du tabac râpé doit dtre fupérieure à 
celui k fumet \ il &ut le préparer & le râper. 

Si la culture du tabac étoit permife 9 alors il 
ne faudroit plus de régie. Les traites pourroient 
être adminiflrées par les municipalités. 

Les impôts devant être établis & payés égale- 
ment , il s'enfuivroit qu'en fupprimant celui du 
tabac, il faudroit^ pour récupérer les trente mil- 
lions qu'il procure , y fubftituer un impôt plus 
confidérable fur les terres ou fur la capitation. 

E 



Celai qui n\Se pas dé nAac payéroit pour 
confomxnatéor. Il n'y aûtoit pas d'égafité di 
cette répartition ; le coUf^tmiiateur (èroit aval 
tagé aux dépens de celai qpi n'en ofe pas 9 &Ci 
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CHAPITRE VIII. 

Rcfultat économique des fiais des admi^ 
ni/lrations , compares à ceux de P ancien 
régime. 

X L prëfeme une iconomie de cinq millions cinq 
cents foixante-un mille neuf cents neuf tivres- , 
par année. ( Koye^ le tableau ci^sontre. ) 

On pourra , par la fuite , doubler cette économie. 
Quand la perception des impôts fera bien établie , 
que tous les citoyens concoureront à la favorirer > 
que la contrebande fera entièrement éteinte , on 
pourra faire une grande fupprefTion dans les bri- 
gades y dimmuer le nombre des régillèurs , direc<* 
teurs, chefs de bureaux, commis , &c. &c. 

Dans dix ans, les frais de régie n'excéderonc 
pas dix-huit millions, & en dédnilant (î^r^fiillioiEis,^ 
pour Facha( (i) des tabacs , ces frais lèrdnt ré- 
duits à douze. 

(i) L^kchat des tabacs eft.une déprnfe indîfpenfa- 
We , qui ne doit pas être confidérée comme frais de 
recouvrement , puifque c'eft une avance dont la régie 
cft rembourfcc fur le produit ^es ventes. i 

E 1 
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G H A PI T R E IX. 

De la police des admini/lradons. 

X L y aura un tribunal particulier , compofé d'un 
préfîdent , de fept juges , d'un huifficr , &c. Le 
rapporteur fera pris dans les )ugcs qui feront hom- 
mes de loi. Tous les chefs d'accufation feront 
portés à. ce tribunal , où l'innocence poiin:a fe 
faire entendre, & trouver un appui contre les ve- 
xations & les injuftices dont elle a toujours été 
la viécime. 

Chaque régie devant avoir une police détermi- 
née fur fes prépolcs , elle aura le droit dç révoquer 
les employés inférieurs ; mais les fupérîéurs ne pour- 
ront l'être que d'apxcs un procès-verbal rédige par 
4eux infpeâeurs ou contrôleurs , lefquels feront 
accompagnés d'un oiHcier munièipal ou du procu- 
rçur . du Roi. La faifon qui milite en faveur de 
cette différence que j'établis , eft que les inférieurs 
ont une reflburce que les fupérieurs ne peuvent 
avoir ; ces derniers ayant obtenu leur place par 
le temps & le travail , font fenfés ne pouvoir 
• exercer d'autre état , au lieu que les inférieurs 
peuvent être occupés par-tout. 
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Toute adminiftratîon doit avoir le droit de des- 
tituer un prëpofé prévaricateur ; tnais elle ne le 
pourra quVn fe conformant aux règlement & en 
obéiflknt à la loi* 

Les abus des (tècles précédens déterminent à 
invoquer cette forme ; eUe doit étfe exécutée à 
la rigueur. Le procès -verbal fera affirmé parde-^ 
vant le juge du lieu ; copie en fera délivrée à 
r^ccufé j afin qu*il puiflè fe. défendre pendant le 
délai qui fera accordé par les nouveaux réglemens , 
& ce délai expiré , fi Taccufe n*a pu fe juftifiér ^ 
il fera condamné fans efpoîr de retour.. Si pour- 
tant le cas étoit grave & urgent , le prépofe pourra 
être interdit provifoîrement y fauf à fe pourvoir 
enfuîte , & Ji exiger une indemnité aux dcpeits 
de qui fl appartiendra , peiidant fa fùfpenlîori \ il 
fera tenu de fe juftifier dans le même délai* > ' 

Les employés fupérîeurs feront: 

Les régilleurs. «' 

Les direâcurs. • . ' 

Les chefs & fous-chefs de bureaux* 

Les infpeâeurs & contrôleurs gétsrcraux* 

Les receveurs généraux* 

Les caifliers. 

Les receveurs du tabac* 

hcs entreposeurs du tabac* 
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Les àâHaasi prindpiiu de cafaac». 
Les infpeâeiiis des iiMfwJàfluiys dm tabae». 
Les. cuocrMeurs da ubac 
Les receveurs des traites* 
Jjts coDtioieiirs des ttattes* 
Les capiraines «géoéraoE.des gatdes* 
Les lieQteiiaiis.. 

Lès employés Infërieiirs 'feront z" 

Les commis aux écritures. 
t.es commis des direâions de dcpartemeiiS* 
Les brigadiers , J(ous-brigadiers & gardes. 
Les garçons de bureaux^ & autres. 

Les appointonens de tous les prépoCs feront 
fixct 8c déterminés par leurs commiffions , ftt 
feront imprimées & £iites fur un nouveau itiodèle* 

Les aj>pointemens on remifes fervant d'appoin* 
temens à tous les prépofés de la régie, (ans aucune 
diftinâion ^ ne pourront être faifîs fous aucun pré- 
texte , mais bien les gratifications ■ ou remifes for 
les excédcns. Il eft jufte qu'un créancier Ibit payé* 
Un prépofé , fâchant qiie Ton peut faifir fes 
gratifications ^ évitera de faire des dettes ^ dans 
la crainte que fes chefs n-aient utie mauvaife 
bpitiion de fa conduite* Ce moyen e& feul capa^ 
blô de mettre un frein aux dépenfes frivoles^ au 
luxe ) même au libertinage d^une grande partie des 
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prepofës & cofniAis de U ferme générdie > qui, 
crès-fouvenc , vexoient & plaifantoienc leurs créan- 
ciers , dmis la coofi^ce? ou ib étoient ^u'on ne 
pouvoît les pourlui7re^ ni&ifir ies émolumens de 
leurs places. 

Plus de faveurs. >Le$ emplois de la rëgiç ne & 
donneront qu'à ceux qpii auront été attachés aux 
adminifiradons , jamais à d autres* 

On ne pourra être nommé k une direâion & 
à un contrôle général avant Tâge de trente ans 
révolus. Il efl ridicule & dangereux de voir un 
en£int commander à des hommes &ics .& vieillis 
dans une adminsflration« 

U n'y aura plus 4^ contrôleurs généraux fur- 
numéraires. Pour parvenir à. cette place ^ il faudra 
avoir pafle par tous les grades : c'eft le vrai moyen 
de faire des hommes en état de comm^^^der aux 
autres. 

Il y a des provinces où le tabac écoit très- m^iuv^is 
& de différentes fabrications >. ce qui a .occailonné 
' des plaintes àxx public , & même forcé beaucoup 
d'entrepofeurs à le renvoyer à la manufaftur,e. 

Il eft întéreflant que les manufadures foient ad- 

- miniftrées avec plus de fcvérîté. Les municipalités y 

veilleront & auront droit de les infpcâer pour la 

tenue des tabacs, & de veiller k ce que celui de 

contrebande ne foit plus dorénavant mêlé avec celui 

E4 
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-de b répcj qDÎ doit étte pur ft d^aie EJncmm 
épie. 

Le dcoy» indigent ne doit pis payer le tabac 
plus ckeripeleridie. LttdAitans.^ aonioyeD d'une 
f ennfê en tabac y <pâ leur fera accordée par la 
régie, je difirifaoeiront an public an même taux que 
les entrepofeois, c'eft-k-dîre, à trais fok fonce le 
tabac en poudre y èck deux Soh celui à fiimer. 

Les dâiirans étoient dans Tufage de détailler le 
tabac airec des petits poids de marc, de forte que 
celui qui en aclietoit pour un fij , deux (bis, quatre 
ibls^ -i&c. le payoit plus cher que celui qui le prenoic 
à lonce» La répartition des poids de marc n étant 
pas £iite pour ce détail, le public étoit trompé , & 
le bénéfice tonrnoit toujours à l'avantage du dîftri- 
buteur. 

On fera donc fabriquer des nouvelles piles de 
quatre onces quatre gros pour tous les débitans du 
royaume , & qu'ils paieront chez les entrepofeurs 
où en fera le dépôt. 

Ces piles feront plates & conformes au modèle 
ci-contre. 
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Prix du tabac 
râpé. , 




Prix àutabae 

àfumtr. 


6 fols. 


2 

onces. 


4 fols. 








3 fols. 


I 
once. 


2 fols. 






^ 


2 fols. 


• 
• 












1 fol 6 den. 


once. 


I fol. 


t foL 


m 
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"'■•' ■.•'■VIII. ' • 

Chfique an^çe la régie rendra , à Tailemblfle 

-nationale , un compte général > appuyé de pièces 

juftificatives , conforme au grand tableau de ce 

projet. • 

IX. 

li y aura deux vérificateurs dés comptes de la 
régie générale, qui feront payés par la nation. 

X. 

, II n'y aura plus de bail» 

• ■ ' • • î ' '. 

r. ^ ■.. ■• X I., ' 

' Toutes- les pourfuites iè, dirigerontr au nom da 
plus ancien régiflèur , comme repréfentant cette 
adminiflration. 

XII:. 

Les régiflêurs auront, vingt r cinq mille livres 

d^lionoraires par.^année , deux mille cinq cens livres 

.chacun pour frais debpreaux particuliers ^ ils auront 

des gratifications ou rémi&s fîir les excédens qui 

n'outrepaâferônt pas la moitié de lçm:s honoraires» 

XIII. 

Le traitement de tous les commb , employés t 
^ prépofés à la régie y fera conforme au plan de ce 
projet. 
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X I V. 

Les gratifications' extraordinaires feront fup- 

primées. 

X V. 

Les gratifications ou retnifes fut les excédens ne 
feront accordées qu'à ceux qui feront dans le cas ^ 
par leurs places, de faire augmenter & prôfpérer les 
produits & les ventes.* 

^ V L 

Tous les employés dans la régie , fans aucune 
diftinâion , auront des appointemens fixes & déter- 
minés par leurs commilfions. 

X V I L 

Us feront de même tous admis aux plus hautes" 
places 5 par droit d'ancienneté & de mérite. 

X V I I L 

La correfpondance dans les bureaux fera purifiée > 
fîmplîfiée ,& réduite au moins de moitié. 

XIX. 

Il fera deiliné une fomme de douze mille, livres > 
pour fervir de gratifications*, par forme d'appointer 
mens , aux commis furnuméraires qui feront occupés 
dans Us bureaux de la régie à Paris, laquelle fomme 
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fera répartie par les régifieurs, en proportion du 
travail & du mérite de chacun. 

X X. 

Les logçmens des direâeurs de départemens^ 

receveurs généraux y &c. feront fupprltnés \ il leur 

fera alloué une fournie k chacun pour leur en 

tenir lieu» 

XXI. 

Les bâcimens , hôtels , pavillons , qui étoient 
occupés par ces direâeurs & receveurs généraux , 
feront vendus > & cemplacés aux ûontières du 
royaume potu: les bureaux des traites. 

Il n^y aura plus de contrôleurs généraux furw- 

méraires. 

X X I I L 

Les contrôleurs & capitaines, généraux des bri- 
gades ne pourront 'être "admis k l'exercice de ces 
places qu'après Tâ^ de drente ans révolus, & avoir 
pafle par tous les grades relatifs à cette partie de 

Fadminiftration. 

XX IV. 

' tçs înfpeaeurç des fermas , faîfant les.fbnôîons 
3é vcrBfîca'teiirs àmbulans ou de contrôleurs géné- 
faiÉ^; feront' l&ipprîmés, étant inutiles , & foifant 
louait emploi. 
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XXV. 

Les gardes des impôts nationaux feront en uni- 
formes , ainG que leurs chefs , lorfqu'ils feront 
de fervice. L'habit d^unitbrme fera de Couleur 
gris-bleu y collet , paremens & revers de même ^ 
doublure rouge y boutons blancs , avec la légende : 
R^gif générale des impôts nationaux. Les contrô- 
leurs généraux porteront deux petites épaulettes en 
argent, de la largeur d'un pouce, & fans franges f 
les capitaines généreux une épaulette de même, fans 
franges ; les lieutenans une épaulette de même 
largeur en bine ou foie , fans franges , moitié 
blanche & rouge \ les brigadiers porteront , fur la 
manche du bras gauche , deux galons en laine ou 
foie blanche \ les fous-brigadiers une feule fur la 

inéme manche. 

X X V L 

Les municipalités auront droit d*infpeâer les 

pianufaâures , les bureaux généraux , les entrepôts 

& les débits de ubacs , feulement pour la fabrica-^ 

tion , la tenue des tabacs , la vérification des poids 

& balances. 

X X V I L 

Les entrepôts de tabac , dans le royaume , corn* 
pris Paris , feront réduits & fixés au nombre de 
cinq tens cinquante > & divifés en trois daflès ; 
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le traitement de chacun fera conforme an plan iê et 

projet. 

X X V I ï I. 

n n'y aura que deux daflès de bureaux des traitti 
aux firontières du royaume. Les receveurs ^ contrô- 
leurs de cette, partie feront Ic^és , cbauffib « éc!a^ 

par la régie* 

XXIX. 

^ Tous les commis ^ prépôfés & employés dans la 
régie auront de nouvelles commifEonsi leurs appom- 
temens y feront déterminés 8c fixés. {On fupprimeraf 
ces éxpreffîons defpôtiques : laquelle ne durera qiCaur 
toiu &fi long-temps qi^il nous plaira. 

XXX. 

Aucun employé fupérieur ne pourri être révoqué 
de fon emploi que d'après un procès- verbal drefic 
par deux contrôleurs généraux , infpeâeurs des 
manufaâures , ou autres che^, qui feront toujours 
afliftés d'un ofEcier municipal ou du procureur du 
roi. Copie du procès-verbal fera délivrée au ptévehu , 
& affirmé pardevant le juge du lieu, daifs les vingt- 
quatre heures , à peine de nullité. Les employés 
inférieurs pourront être révoqués, fans que la régie 
foit tenue k icetle forme-, mais elle fera exécutée à 
la rigueur envers les employés fupérieurs. . 

XXXI. 
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XXXI. 

Les employés fupérieurs feront , les régifleurs , les 
direâeurs, les chefs & fous-chefs de bureaux , les, 
infpeâeurs & contrôleurs généraux , les receveuis 
généraux, les caifliers, les receveurs, entrepôfeurs 
& dcbitans principaux dû tabac , les infpeâeurs des 
manufaâures , les contrôleurs du tabac , les receveurs 
& contrôleurs des traites, les capitaines généraux des 
gardes & les lieu ten ans. 

Les employés inférieurs feront , les commis aux 
écritures , les commis des direâions de départemens , 
les brigadiers , fous-brigadiers & gardes , les garçons 
de bureaux & autres, &c. 

X X X I L 

Tout accufé aura un 'délai fixe de trois mois pour 
fe juftifier ou fe défendre par-devant le tribunal de 
[a régie ; ce délai expiré , il fera condamné ou jugé 
fans efpoîr de retour. 

XXXIII. 

Il fera permis k un entrepôfeur de changer fon 
entrepôt avec celui d*un autre , fous Tagrément de 
radmîniftration. 

XXXIV. 

Les appointemens fixes ou remîfes fervant d'ap- 
pointemens k tous les commis & prépofcs dans 

F 
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chaque adtninifiratîon j fans aucune diftinâioii) 
feront infafiilâbles ^ fous tel prétexte que ce piiiflè 
être. 

Maïs les gratifications ou renûlès (iir les excé^ 
deiiS) pourront être faifies parles créaiiciers, &c. 

Les emplois & places , dans chaque adminiftra- 
tîon , ne feront donnés qu*k ceux qui y auront été 
attachés. 

XXXVI. 

Les commis , prépofés & employés , dans les 
différentes adminiftràtions , obtiendront leur retraite 
au bout de vingt- cinq ans de fervîce. Ce terme fera 
irrévocable pour celui qui en vx)udra jouir. Ils auront 
la moitié de leurs appointemens fixes , payable de 
(ix mois en fix mois ^ dans le lieu qu'ils auront choid 
pour leur réfidence. 

X X X V I L 

La culture du tabac fera abolie & défendue dans 
toute l'étendue du royaume, fans aucune dittindion 
ni privilège de dcpartemens. 

XXXVIII. 

Les tabacs, pour la confommation du royaume , 
feront tires de T Amérique, étant de meilleurs qua- 
lités , & favorîfant le commerce & les échanges 
avec les colonies. 
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XXXIX. . 

Le prix du tabac râpé , dans tout le royaume , 
fera réduit & fixé. à quarantcrhuujbls la livre; 
celuî k fumer y à trentc-deux fols. 

Les débîcans auront des remifes en tabac. Ils 
le diftribueront au public au même prix que^dans 
les bureaux généraux & dans les entrepôts. 

XLL 

Ils auront des poids faits exprès pour cette dif- 

tributîon , & conforme an modèle déflgné dans 

ce projet. 

X L I L 

II paroitra inceflàmment une ordonnance & des 
réglemens pour maintenir l'ordre & la fubordîna- 
tion dans les brigades de la régie générale. 

X L I I L 

11 en fera de même pour la contrebande. Ces 
réglemens feront exécutés k la rigueur , &c. &c. 

F I N. 
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lî^ij^ troifîème. . . * 1 1 

Dîicoors , i^^^. 14 , à la note 9 première 

il y quelques , lifei^ il y a quelques» 

Idem, féconde Hgne^ bénéfice ur la &bricat 

lifii^^ bénéfice fur la i&briçation*- 
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